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Article   préliminaire. 

Î^^Es  conflituîions  de  rente,  (oit 

^^/','   perpétuelle,  foit  viagère,  qui 

f  e  font  pour  le  prix  d'une  fomme 

d'argent,  font  des  efpeces  de 

contrats  de  vente  ;  c'efl  pourquoi  ces  con- 
|trats  doivent  être  placés  à  la  fuite  du  Con- 
trat de  Vente.  Nous  commencerons  par 
,  e^  Contrat  de  Conilirution  de  Pvente  per- 
pétuelle. 

I.  On  peut  le  définir,  un  contrat  par 
equel  l'un  des  contraçlans  vend  à  l'autre 
ime  rente  annuelle  &  perpétuelle ,  dont 
1  fe  confliîue  le  débiteur ,  pour  un  pi  ix 
Tcmc  L  A 


t  Traite  du  Contrat  de  Conjlitution  , 
licite  convenu  entre  eux  ,  qui  doit  confif- 
ter  en  une  Ibmme  de  deniers  qu'il  reçoit 
de  lui ,  fous  la  faculté  de  pouvoir  tou- 
jours racheter  la  rente  lorfqu'il  lui  plaira , 
pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  conftitu- 
tion ,  &  fans  qu'il  puiffe  y  être  contraint. 

Nous  diviferons  ce  Traité  en  fept  Cha- 
pitres. Nous  traiterons  dans  le  premier, 
de  la  nature  des  contrats  de  conftitution 
de  rente  ;  Dans  le  fécond ,  des  règles  qui 
y  doivent  être  obfervées  ;  Dans  le  troi- 
fieme ,  des  perfonnes  qui  peuvent  conf- 
tituer  des  rentes  ,  &  aux  frais  de  qui  fe 
doit  paffer  le  contrat.  Nous  parlerons  dans 
le  quatrième ,  des  différentes  claufes  des 
contrats  de  conflitution  ,  &  de  leur  inter- 
prétation ;  t)ans  le  cinquième ,  delà  nature 
des  rentes  conllituées  à  prix  d'argent  ;  de 
la  preilation  &  de  la  prefcription  des  arré- 
rages ;  Dans  le  fixieme ,  nous  verrons  com- 
ment le  droit  de  rentes  conftituées  s'éta- 
blit ,  &  fi ,  dans  le  doute ,  une  rente  efï 
préfumée  conftituée  à  prix  d'argent.  Dans 
le  feptieme  ,  nous  traiterons  des  manières 
dont    les    rentes   conflituées  s'éteignent. 
Nous  y  ajouterons  un  huitième  Chapitre 
par  forme  d'Appendice ,  oii  nous  traite- 
îons  des  rentes  viagères. 


Chapitrt 


CHAPITRE    PREMIER. 

Di  la   nature    du  contrat   de   conjlitution 

de  rente, 

2.  "^L  paroît  par  la  définition  que  nous 
iu  avons  donnée  du  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente ,  que  ce  contrat  eft  une  efpece 
de  contrat  de  vente ,  mais  différente  à^s 
contrats  ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n'ed  pas  du  nombre  de<; 
contrats  confenfuels ,  qui  font  parfaits  par 
le  feul  confentement  des  parties  contrac- 
tantes :  il  efl  de  la  cîafTe  à^s  contrats  que 
nous  avons  nommés  réels  ;  car  il  n'eil: 
partit  &  ne  produit  l'obligation  que  lorf- 
que  l'acquéreur  de  la  rente  en  a  payé  le 
prix. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  fi  quel- 
qu'un s'étoit  obligé  envers  moi  de  me 
compter  dans  un  certain  temps  une  fomme 
de  deniers  pour  laquelle  je  lui  conftitue- 
rois  une  certaine  rente ,  cette  convention 
ne  fut  pas  obligatoire.  Par  exemple  ,  fj , 
pour  me  faire  renoncer  à  une  fucceifion  à 
laquelle  vous  étiez  appelle  avec  moi  , 
vous  vous  êtes  obligé  à  me  compter  une 
fomme  de  dix  mille  livres  dans  l'année , 
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4  Traité  du  Contrat  de  Conjluution  , 
pour  laquelle  je  vous  conflituerols  une 
rente  au  denier  vingt-cinq  ;  il  n'eil  pas 
douteux  que  cette  convention  eft  valable, 
&  que  faute  par  vous  de  l'exécuter,  vous 
êtes  tenu  de  mes  dommeges  &  intérêts ,  ii 
j'en  ai  foufFert  :  mais  cette  convention 
n'eft  pas  le  contrat  de  conftitution  de 
rente ,  qui  ne  fe  contraûera  que  lorfque 
cette  fomme  me  lera  payée. 

3,  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
n'eft  pas  non  plus  du  nombre  des  contrats 
fynallagmatiques  ;  mais  il  ed:  unilatéral , 
n'y  ayant  que  celui  des  contra£l:ans  qui 
vend  la  rente  dont  il  fe  conftitiie  le  débi- 
teur ,  qui  contrade  une  obligation  par  ce 
contrat;  celui  qui  l'acquiert  pour  la  fomme 
de  deniers  qu'il  paie  au  vendeur ,  n'en 
contrarie  aucune. 

4.  Le  contrat  de  confritutlon  de  rente 
diffère  en  ces  deux  points  du  contrat 
ordinaire  de  vente ,  qui  efl  contrat  con- 
fenfuel  &  fynallagmatique.  Il  diffère  aufli 
du  contrat  de  prêt  à  intérêt  ;  car  il  efl  de 
Teffence  du  contrat  de  prêt,  que  celui  qui 
a  reçu  la  fomme  ,  s'oblige  de  la  rendre 
dans^  un  certain  temps  ;  au-lieu  que  dans 
le  contrat  de  conftituiion  ,  le  vendeur  de 
la  rente  qui  s'en  conflitue  débiteur  ,  ne 
s'oblige  qu'à  la  preflation  d'une  rente  :  il 
n'eft  proprement  débiteur  que  de  la  rente , 
ôc  non  du  fort  principal  qu'il  a  rççu ,  que 


Chapitre  L  5 

le  créancier  ne  peut  jamais  exiger  de  lui  tant 
qu'il  paie  la  rente.  Cell  dans  Talicnation 
laite  à  perpétuité  du  fort  principal,  que 
conliile  le  caractère  eilentiel  &  diftinQif 
qui  différencie  le  contrat  de  conilitution  , 
du  prêt  à  intérêt. 

5.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le 
contrat  de  conllitution  a  quelque  rapport 
avec  le  prêt  à  intérêt,  i"^.  Il  n'a  été  in- 
venté que  pour  qu'on  pût  fe  pafTer  du  prêt 
à  intérêt ,  défendu  par  les  loix  de  TE- 
glife  ,  confirmées  par  celles  àes  Princes 
dans  les  Etats  Catholiques  ,  &  pour  lui 
fubllituer  un  autre  moyen  de  trouver  l'ar- 
gent dont  on  peut  avoir  befoin  dans  une 
infinité  de  clrconftances  de  la  vie  ,  fans 
être  obligé  de  vendre  ks  fonds ,  fouvent 
à  vil  prix. 

2^.  On  ne  peut  difconvenir  que  la  rente 
annuelle  &  perpétuelle  que  paie  le  débi- 
teur jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  le  fort  prin- 
cipal, n'ait  du  rapport  avec  les  intérêts 
que  le  débiteur  paie  dans  le  contrat  du  prêt 
à  intérêt,  jufqu'à  la  reflitution  de  la  fom- 
me  prêtée  ;  &  que  fi  dans  le  contrat  de 
conftitution  le  débiteur  de  la  rente  n'eil 
pas ,  comme  dans  le  prêt  à  intérêt ,  débi- 
teur proprement  du  fort  principal ,  il  l'ell 
néanmoins  en  quelque  manière ,  puifqu'i! 
ne  peut ,  fans  le  rendre ,  faire  ceffer  la 
rente  &  fe  libérer. 
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6        Traité  du  Contrat  de  Conflitution , 

6.  Ces  rapports  du  contrat  de  conftitu- 
tion  avec  le  prêt  à  mtérêt  ont  fait  douter 
pendant  quelque  temps  s'il  étoit  licite. 
Henri  le  Grand  ,  Théologien  du  treizième 
fîecle  ,  Oiiodlib,  f ,  2  ,  ^^  ^  prétendoit  que 
le  contrat  de  conftitution  étoit  ufuraire  , 
contre  l'avis  des  Légifles  &c  des  Canonif- 
tes ,  qui  le  foutenoient  licite.  Martin  V, 
confulté  fur  ce  contrat,  qui  depuis  un 
temps  immémorial ,  Se  lur  -  tout  depuis 
cent  ans ,  étoit  fort  ufité  en  Sîléfie  ,  décida 
par  fa  bulle  Regimi^i ,  de  l'an  1423  ,  in 
Extr.  Comm,  tit.  de.  Empt.  vcnd^ ,  que  ces 
contrats  de  conflitution  étoient  licites , 
licitos  ,  juri  communi  conformes.  Cette  dé- 
cifion  fut  encore  confirmée  par  une  autre 
bulle  y^^^//;zi/2i ,  de  1455,  de  Calixte.îll, 
i/z  Extr,  Comm,  diclo  tit.  Ces  décifions  ont 
été  approuvées  dans  l'Eglife  ,  &  perfonne 
ne  doute  aujourd'hui  que  le  contrat  de 
conflitution  ne  folt  licite  &  valable , 
pourvu  néanmoins  que  les  règles  auxquel- 
les la  loi  civile  l'a  affujetti ,  y  aient  été 
obfervées.  Nous  traiterons  de  ces  règles 
dans  le  Chapitre  fuivant. 

7.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  con- 
trats de  conflitution  ont  commencé  à  être 
en  ufage  ,  on  ne  peut  guère  le  déterminer» 
Quelques  Auteurs  ont  cru  les  appercevoir 
dans  la  loi  3  3  ,  fF.  de  Ufur,  Se  dans  la  loi  2  ^ 
Cad,  d^  Véit,  civit.  Il  y  eil  dit  que  Ie§ 
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adminiflrateurs  des  biens  des  villes  ne  doi- 
vent pas   exiger   à^s   bons    débiteurs  le 
principal ,  tant  qu'ils  paient  bien  les  inté- 
rêts. N'eft-ce  pas  là-,  dilent-ils ,  des  ren- 
tes conilituées  ?  Point  du  tout-  Les  biens 
des  villes  confiftoient ,  chez  les  Romains, 
partie    en  fonds    d'héritages ,    partie   en 
argent ,  que  les  adminiftrateurs  prêtoient 
avec  ilipulation  d'intérêts ,  à  des  perfon- 
nes  Iblvables  ^  arîn  de  procurer  aux  villes 
un  revenu  clair  &  liquide  ,  &  de  pouvoir 
faire  promptement  de  l'argent  en  cas  de 
befoin.  C'ell  de  ces  dettes  qu'il  eft  quef- 
tion  dans  les  loLx  ci-defTus  citées  :  elles 
décident  que  quoique  ces   dettes  procé- 
dafTent   du   contrat  ordinaire    de  prêt  à 
intérêt ,  &  que  la  ville  eut ,  par  la  natiu-e 
du  contrat,  le  droit  d'exiger  la  reftiturion 
du   principal ,    néanmoins    il  étoit  de  la 
bonne  adminiftration  de  n'en  pas  exiger  la 
rellitution,  tant  que  les  débiteurs  étoient 
bons  5  &  payoient  régulièrement  les  inté- 
rêts :   car  ces  fommes  étant   deilinées  à 
être  placées  à  intérêt,  il  étoit  inutile  de 
les  répéter  d'un  bon  débiteur  qui  en  payoit 
bien  les  intérêts ,  pour  les  placer  chez 
une  autre  perfonne.  D'ailleurs  cette  con- 
duite  des  adminiflrateurs    étoit    avanta- 
geufe   aux  villes  ,   en  ce  qu'elle  fervoit 
à   leur  faire  trouver  plus   facilem&nt  à 
placer  leur  argent ,    les   débiteurs   étant 
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^  Traite  du  Contrat  de  Conflïtution  , 
affurés  qu'on  ne  les  preiTeroit  pas  pour 
la  reilitution  du  principal  :  c'eft  le  lens 
de  ces  loix.  Bien  loin  qu'on  en  puifTe  con- 
clure que  les  rentes  conilituées  étoient  en 
ufage  chez  les  Romains  ,  &i  que  les  villes 
plaçoient  leurs  deniers  en  ces  fortes  de 
rentes  ,  il  me  paroît  qu'on  en  doit  con- 
clure le  contraire  ;  car  fi  les  débiteurs 
^es  villes  enflent  été  des  débiteurs  de 
rentes  conflituées  ,  dont  le  principal ,  par 
\à  nature  du  contrat  n'eil  pas  exigible, 
II  eût  été  inutile  de  recommander  aux 
adminiflrateurs  de  ne  les  pas  exiger  ,  & 
d'en  faire  une  règle  de  bonne  adminiiîra- 
tion. 

8.  C'efl:  avec  plus  de  fondement  que 
Dumoulin,  7>.  de  Ufur,  qiixjl.  y5  ,  trouve 
dans  la  novelle  i6o  de  Juitinien  ,  un  vef- 
tige  de  contrat  de  conftitution  de  rente 
pratiqué  dans  le  fixieme  fiecle.  Il  efl:  dit 
dans  cette  novelle  ,  que  les  Officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  d'Aphrodife  (  qui  étoît 
une  ville  de  la  Thrace  ,  peu  éloignée  de 
la  mer  Egée  )  ayant  une  grofle  fomme 
d'or  provenue  de  plufieurs  legs  faits  à  leur 
ville ,  pour  conferver  cette  fomme  à  leur 
ville  ,  mquando  ea  depcrlret ,  avoient  placé 
cette  fomme  à  la  charge  de  la  preftation 
annuelle  d'une  certaine  fomme  ,  tant  que 
ceux  chez  qui  elle  avoit  été  placée  la  gar- 
îàçroient.  Il  eft  dit  enfuite  que  ces  perfon^- 
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nés,  pour  fe  difpenfer  de  îa  continuation 
de  cette  prellation  annuelle  ,  fe  préva- 
loient  de  la  conftitution  de  Juflinien  ,  qui 
a  ordonné  que  dans  les  prêts  à  intérêts  , 
le  cours  des  intérêts  i'eroit  arrêté  auffi- 
tôt  que  la  fomme  qui  auroit  été  payée 
pour  les  intérêts  viendroit  à  égaler  le 
principal ,  de  manière  que  le  créancier  ne 
éi\t  jamais  recevoir  pour  principal  &;  inté- 
rêts plus  que  le  double  du  principal. 
Juilinien  ,  confulté  fur  cette  conteftation  , 
décide  par  cette  novelle  ,  que  fa  conftitu- 
tion  pour  arrêter  le  cours  àes  intérêts 
dans  les  contrats  de  prêt ,  ne  reçoit  aucune 
application  dans  Tefpece  propofée  ;  parce 
que  fa  conftitution  ne  concerne  que  les 
créanciers  des  fommes  prêtées  à  intérêts , 
&  que  la  preftation  annuelle  dont  il  s'agil 
dans  Fefpece  propofée  ,  ne  reflémble  pas 
aux  intérêts  d'une  fomme  prêtée  ,  msis 
plutôt  à  un  revenu  annuel.  Illam  di  crc^ 
ditoribus  confcrïpjimus  ;  prœfens  verb  fpc- 
des  illam  non  attingit  ,  Ji  quidem  hoc  ma" 
gis  annuo  reditui  quàm  ujurarum  prœjla,-- 
tioni  JîmiU  videtur.  Le  contrat  qui  eÛ 
expofé  dans  cette  novelle ,  n'étoit  donc 
pas  un  contrat  de  prêt  à  intérêt ,  par  le- 
quel ceux  qui  a  voient  reçu  cette  fomme 
des  Officiers  municipaux  d'Aphrodife  ,  fe 
fufîent  obligés  à  la  rendre  ,  ôc  à  payer  les 
intérêts  jufqu'à  la  reftiturion  ;  mais  c'était 
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lin  contrat  par  lequel  ils  s'étoient  oblige 
feulement  à  payer  un  revenu  annuel  ^ 
jufqu'à  ce  qu'il  leur  plût  de  rendre  la 
fomme  ,  qu'on  ne  pouvoir  pas  exiger 
d'eux  ;  ce  qui  eft  notre  contrat  de  confti- 
tution  de  rente.  Au  refle  il  paroît  que 
les  contrats  de  conftitution  de  rente  n'ont 
commencé  à  être  ufités  que  dans  le  trei- 
zième Ôc  le  quatorzième  fîecle  ,  puifque 
ÇitÇt  dans  ce  temps  que  fe  font  élevées  les 
difputes  fur  leur  légitimité.  Il  a  pu  s'en 
faire  quelques-uns  auparavant ,  mais  c'é- 
toient  des  cas  rares. 


CHAPITRE     IL 

Des  Règles  auxquelles  le  contrat  de  confii» 
tution  de  rente  perpétuelle  eji  ajjujettu 

9.  ^  Es  règles  auxquelles  le  contrat  de 
JLâ  conflitution  de  rente  a  été  affu- 
jetti,  font,  1°.  que  la  rente  doit  être  créée 
à  un  taux  qui  n'excède  pas  celui  qui  eft 
réglé  par  le  Prince  ;  2°.  qu'elle  confifle 
en  une  fomme  d'argent  qui  foit  réellement 
comptée  ,  ou  dans  le  paiement  d'une  dette 
principale  d'une  fomme  d'argent  :  mais  on 
ne  peut  licitement  conflituer  une  rente 
en   paiement  d'arrérages  ni    d'intérêts  ^ 
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même  moratoires  ou  autres.  3°.  Il  faut 
que  le  prix  ibit  aliéné  de  manière  que  îe 
créancier  de  la  rente  ne  puiile  jamais 
l'exiger  ;  4°.  que  le  débiteur  de  la  rente 
ait  en  quelque  temps  que  ce  foit  le  pou- 
voir de  la  racheter ,  en  rendant  le  prix 
qu'il  a  reçu. 

Article    premier. 

Du  taux   auqud  Us  rentes  doivent  être 

^  créées, 

10.  On  pou  voit  autrefois  acquérir  & 
fe  faire  licitement  conflituer  une  rente  fur 
le  pied  du  denier  dix  ;  c'eft-à-dire  qu'on 
pouvoir  acquérir  vingt  fous  de  rente  pour 
dix  francs  :  c'efl  ce  qui  paroit  par  les  ex- 
travagantes Regimini  de  Martin  V  ôz  de 
Calixte  m  ,  ci  -  deffus  citées.  Notre  an- 
cienne Coutume  d'Orléans  ,  rédigée  en 
1509,  art,  37^  5  défend  de  les  acheter  à 
moindre  prix.  Depuis  ,  Charles  IX ,  par 
fon  Edit  du  mois  de  Mars  1 5  67  ,  a  réduit 
ie  taux  des  rentes  au  denier  douze.  Hen- 
ri IV  ,  par  Edit  du  mois  de  Juillet  i6ci  , 
l'a  réduit  au  denier  feize  ;  Louis  XIII  ^ 
par  Edit  de  1634,  au  denier  dix-huit  ;  &C 
enfin  Louis  XIV ,  par  Edit  de  Décembre 
1665  ,ra  réduit  au  denier  vingt.  En  1710 
û  y  eut  un  Edit  qui  réduifit  le  taux  des 
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rentes  au  denier  cinquante  ;  mais  cet  Edît 
n'a  pas  été  enregiflré.  Par  Edit  du  mois 
de  Juin  1724  ,  le  taux  fitt  mis  au  denier 
trente;  mais  par  Edit  de  Juin  1725,  le 
taux  du  denier  vingt  a  été  rétabli^  &  c'efl 
ie  taux  qui  a  Ireu  encore  aujourd'hui  ; 
c'eft- à-dire  qu'on  ne  peut  acquérir  &  fe 
faire  conftituer  une  rente  pour  un  plus 
bas  prix  que  de  vingt  livres  pour  chaque 
livre  de  rente. 

î  I .  Ce  n'eft  qu'en  feveur  des  débiteurs 
que  le  Prince  a  réglé  le  taux  defdites  ren- 
tes ;  c'efl  pourquoi  l'on  ne  peut  acquérir 
<le  rentes  à  un  prix  moins  cher  qiie  ce 
taux,  c'eft-à-dire,  vingt  fous  de  rente 
pour  moins  de  vingt  francs  ;  mais  on  peut 
les  acquérir  à  un  prix  plus  cher.  Par  exem- 
ple 5  on  peut  acquérir  vingt  fous  de  rente 
pour  vingt-cinq  livres ,  pour  trente  livres, 
pour  cinquante  livres  ,  &  pour  quelque 
fomme  que  ce  foit ,  depuis  vingt  livres  &r 
au-delà,  fans  que  l'acquéreur  puifTe  fe  faira 
refiituer  fous  prétexte  de  léfion.  L'ache- 
teur d'un  héritage  peut  bien  être  trompé 
fur  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  acheté , 
&  croire  qu'il  efl:  d'une  valeur  beaucoup 
plus  grande  qu'il  n'eil  efîedivement  ;  & 
c'efl  pour  cela  que  fuivant  le  fentiment 
de  Dumoulin  ,  il  peut  être  admis  à  fe  faire 
reflituer  lorfque  la  léûon  efl  énorme , 
comûie  nous  l'ayons  vu  en  notre  Traité 
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du  Contrat  de  Fente ,  part,  5  ,  chap.  z  , 
J}&.  2 ,  art.  2  :  mais  une  rente  eft  une 
choie  dont  on  ne  peut  ignorer  la  valeur. 
C'ell  pourquoi  lorfque  quelqu'un  donne 
pour  le  prix  d'une  rente  qu'on  lui  confti- 
tiie ,  une  Ibmme  beaucoup  plus  forte  que 
n'ell  le  prix  de  cette  rente  ;  comme  û  quel- 
qu'un fe  fàilbit  conflituer  aujourd'hui  une 
rente  fur  le  pied  du  denier  cinquante  ou 
du  denier  foixante  de  la  fomme  qu'il 
donne  au  conÛituant  pour  le  prix  de  la 
rente ,  il  ne  devroit  pas  être  cenfé  avoir 
été  trompé  fur  le  prix  de  la  rente  qu'il  a 
acquife  du  conllituant,  mais  plutôt  avoir 
voulu  faire  en  cela  au  conftituanî  un  avan- 
tage &  une  efpece  de  donation  de  la 
fomme  d'argent  qu'il  lui  a  comptée  au- 
delà  du  prix  de  la  rente  ;  &c  cette  dona- 
tion elt  confommée  par  la  tradition  réelle 
de  la  fomime. 

Si  le  conftituant  étoit  une  perfbnne  à 
qui  les  loix  ne  permettent  pas  de  donner; 
comme  n  une  femme  féparée  de  biens  fe 
fdifoit  aujourd'hui  conftituer  par  fon  mari 
une  rente  de  cent  livres  pour  une  fomme 
de  cinq  mille  livres  qu'elle  lui  paieroit 
pour  le  prix  de  la  conftitution ,  il  n'ef^ 
pas  douteux  que  les  héritiers  de  la  femme 
pourroient  attaquer  cet  acre  comme  con- 
tenant un  avantage  prohibé  qu'elle  auroit 
fait  à  fon  înari.  &c  en  conféquence  faits 
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condamner  le  mari  à  rendre  trois  mille 
livres  qu'il  a  reçues  de  plus  que  les  deux 
mille  livres  ,  prix  de  la  rente  de  cent 
livres  qu'il  a  conftituée  ;  ii  mieux  il  n'ai- 
moit  augmenter  la  rente,  &  s'obliger  à  la 
payer  fur  le  pied  de  deux  cent  cinquante 
livres. 

Obfervez  qu'une  conflitution  de  rente  , 
quoique  faite  pour  un  prix  un  peu  plus 
fort  que  celui  du  taux  de  l'Ordonnance , 
n'eft  pas  cenfée  renfermer  une  donation 
faite  au  conflituant ,  lorfque  la  conftitu- 
tion  eil  faite  à  un  taux  ufité  au  temps  du 
contrat.  Par  exemple ,  une  conftitution  de 
rente  qui  feroit  faite  aujourd'hui  au  taux 
du  denier  vingt-deux  ,  vingt-trois ,  vingt- 
quatre  ,  &  même  au  taux  du  denier  vingt- 
cinq,  ne  devroit  pas  paflfer  pour  donation; 
car  ces  conftituticns  font  ufitées ,  &:  il  s'en 
fait  pluiieurs  à  ces  taux  entre  perfonnes 
dont  l'une  n'a  pas  intention  de  donner  à 
l'autre ,  par  la  feule  ^oniidération  de  la 
folvabilité  du  conftituant ,  &  des  bonnes 
hypothèques  qu'il  donne  pour  la  sûreté  de 
la  rente.  Mais  fi  la  rente  étoit  çonflituée 
au  denier  trente ,  ou  pour  un  prix  encore  i 
plus  fort ,  on  ne  pourroit  douter  qu'elle  ' 
ne  fut  faite  dans  l'intention  de  faire  un 
avantage  au  conflituant, 

II.  Lorfque  la  rente  efl  conftituée  au 
taux  de  l'Ordonnance ,  ^ui  eu  le  denier 
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rr.gt^  on  ne  peut  lîipuler  du  conflîtuant 
^n  de  plus  que  la  rente ,  dîreûement  ni 
indirectement  ;  car  ce  feroit"  excéder  le 
taux  de  l'Ordonnance.  Ceft  pour  cela  que 
fi  dans  un  contrat  de  conftitution  le  débi- 
teur étoit  convenu  que  le  créancier  auroit 
juTqu'au  rachat  y  ou  pendant  un  certain 
temps  ,  la  jouiflance  d'un  certain  héritage 
en  compensation  des  arrérages  de  fa  rente  ^ 
cette  convention  n'empêcheroit  pas  le  dé- 
biteur de  demander  compte  au  créancier  de 
cette  jouifTance  ,  &  de  répéter  ce  que  le 
créancier  auroit  perçu  au-delà  du  taux  des 
rentes. 

13.  Cefl  encore  un  moyen  indireft 
d'excéder  le  taux  légitime ,  que  de  flipu- 
1er  dans  une  conftitution  de  rente  faite  au 
taux  de  l'Ordonnance ,  q.ue  le  débiteur  de 
la  rente  la  paiera  fans  rétention  du  dixiè- 
me, vingtième  ou  autres  impcfitions  qu'il 
plaira  au  Roi  impofer  ;  car  le  créancier , 
outre  la  rente  qu'il  recevroit ,  qui  efl  tout 
ce  qu'il  peut  recevoir ,  recevroit  encore 
l'avantage  d'être  acquitté  de  ce  qu'il  doit 
au  Roi  pour  l'impcfition  faite  fur  its  reve- 
nus. Mais  cette  convention  pourroit  être 
valable  dans  une  conflitution  de  rente  faite 
à  un  taux  plus  bas  que  celui  de  TOrdon- 
nance  ,  pourvu  que  ce  que  le  débiteur  ac- 
quitteroit  pour  le  créancier ,  joint  à  la 
lente  qu'il  lui  paie  y  n'excédât  pas  le  taux. 
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de  l'Ordonnance.  Par  exemple  ,  dans  une 
conftitution  de  quarante  -  cinq  livres  de 
rente  pour  un  capital  de  mille  livres,  la 
cîaufe  que  la  rente  fera  payée  fans  réten* 
tion  du  dixième  &   des  deux  fous  pour 
livre  ,  eil  valable  ;  car  cette  rétention  ne 
monte  qu'à  la  fomme  de  quatre  livres  dix- 
neuf  fous  ,  qui  jointe  à  celle  de  quarante- 
cinq  livres,  n'excède  pas  celle  de  cinquante 
livres,  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt  , 
auquel  l'Ordonnance  permet  de  conftituer 
une  rente  pour  un  capital  de  mille  livres. 
Mais  aujourd'hui  que  nous  devons  au  Roi 
les  trois  vingtièmes  de  nos  revenus ,  &:  les 
deux  fous  pour  livre ,  la  claufe  dans  un 
contrat  de  confîituîion  de  quarante-cinq 
livres^  de  rente  ,   créée  pour  un  principal 
de  mille  livres ,  par  laquelle  il  feroit  dit 
que  le  débiteur  ne  pourroit  retenir  les  trois 
vingtièmes  oL  les  deux  fous  pour  livre , 
n'empccheroit  pas  le  débiteur  de  pouvoir 
ï'^^^P^^  (^îr  la  rente  de  quarante-cinq  livres    J 
qu'il  doit ,  la  fomme  de  deux  livres  huit    1 
fous  fix  deniers  ,  dont  celle  de  fept  livres 
huit  fous  fix  deniers,  montant  des  trois 
vingtièmes  &  des  deux  fous  pour  livre  , 
jomte  à  celle  de  quarante-cinq  livres ,  ex- 
cède celle  de  cinquante  livres ,  qui  efî  le 
taux  légal  d'un  principal  de  mille  livres. 

14.  Lorfque  deux  perfonnes ,  pour  une 
fomme  de  deux  mille  livres  qu'elles  par* 
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t.^gent  entre  elles ,  vendent  à  quelqu'un 
une  rente  de  cent  livres  ,   dont  elles  fe 
conflituent  envers  lui  Iblidairement  débi- 
trices ,  on  pourroit  douter  fi  cette  claufe 
de  Iblidité   efl  valable  :  car  la   rente  de 
cinquante  livres  étant  le  taux  d'un  princi- 
pal de  mille  livres ,  que  chacune  d'elles  a 
reçu,  il  Teinble  qu'exiger  de  chacune  d'elles 
outre  cela  la  fblidité  pour  le  furplus  de  la 
rente  ,  c'efl  exiger  quelque  choie  de  plus 
que  le  taux  de  TOrdonnance.  Néanmoins 
il  faut  décider  que  la  clauTe  de  folidité  efl 
valable ,  &  cela  efl:  confiant  in  praxi.  La 
raifon  efl,  que  c'eft  de  la  part  du  créancier 
qu'on  confidere  s'il  a  payé  un  prix  fuffi- 
fant  pour  la  rente  qui  lui  a  été  vendue  ; 
mais  on  ne  confidere  pas  ce  que  chacun 
des  débiteurs  qui  l'ont  vendue  &  confli- 
tuée ,  a  reçu  de   ce  prix.  Une  perfonne 
peut  valablement  me  conflituer  une  rente 
pour  une  fomme  que  j'ai  com.ptée  par  fon 
ordre  à  un  tiers  ,  quoiqu'elle  n^n  ait  elle- 
même  profité  en  rien  ;  par  la  même  raifon 
deux   perfonnes    peuvent    me   conflituer 
folidairement  une  rente  pour  une  fomme 
que  je  leur  ai  comptée  ,  quoique  chacune 
d'elles  n'en  ait  reçu  que  la  moitié.  Il  fufHt 
que  le  créancier  ait  effedlivement  payé  une 
fomme  de  deux  mille  livres  ,  pour  qu'il 
ait  pu  acquérir  une  rente  de  cent  livres  de 
ceux  qui  la  lui  ont  folidairement  conflit. 
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tuée  :  la  folidité  qu'il  a  ftipulée  lui  pro-^ 
cure  une  plus  grande  sûreté ,  mais  n'aug- 
mente en  rien  la  quantité  de  la  rente  qu'il 
a  pu  acquérir  pour  deux  mille  livres. 

1 5.  Quand  même  ce  feroit  pour  le  prix 
d'un  héritage  qu'une  rente  feroit  confti- 
îuée ,  &:  par  la  même  contrat  que  celui 
de  la  vente  de  l'héritage ,  on  ne  pourroiî 
pas  la  confîituer  diredement  &  expreiTé- 
ment  au-<lelà  du  taux  prefcrit  par  l'Or- 
donnance ;  mais  on  peut  fîipuler  par  le  con- 
trat de  la  vente ,  que  le  débiteur  la  paiera 
fans  déduction  des  dixièmes  &  vingtiem.es, 
quoique  par  cette  ftipulation  la  rente  fe 
trouve  indiredement  au-delà  du  taux  de 
l'Ordonnance.  La  raifon  efi: ,  que  cette 
claufe  eil  cenfée  n'être  pas  une  claufe  da 
contrat  de  conflitution  ,  mais  plutôt  à.\x 
contrat  de  vente  de  l'héritage  :  cette  obli- 
gation impofée  à  l'acheteur  de  ne  pas  rete- 
nir le  dixième  ou  vingtième  ,  ell:  cenfée 
faire  partie  du  prix  de  fon  acquifition. 
Cette  obligation  auroit  pu ,  par  le  contrat 
de  vente,  lui  être  impofée  ,  non-feulement 
pour  la  rente  qu'il  conftitue  par  le  même 
contrat  pour  le  prix  de  l'héritage ,  mais 
même  pour  quelque  autre  rente  que  ce 
fût ,  dont  il  auroit  été  le  débiteur  envers 
le  vendeur  avant  le  contrat  de  vente. 

Si  la  convention  qu'une  rente  due  pour 
le  prix  d'un  héritage  feroit  payée  fans 
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.    :ur.e  rétention  pour  les  impolîtions  des 

.gtiemes  ,  n'etoit  intervenue  quV,r  /tz- 
i.'vallo^  depuis  le  contrat  de  vente  de 
i  iicritage  ,  une  telle  convention  feroit  fans 
contredit  illicite  6c  nulle  ,  parce  qu'elle  ne 
pourroit  plus  en  ce  cas  pailer  pour  faire 
partie  des  claufes  de  la  vente  de  Thé- 
ritage. 

1 6.  Ce  n'eft  qu'au  temps  auquel  le  con- 
trat de  conÛitution  a  été  paiTé ,  qu'on  doit 
avoir  égard  pour  régler  la  légitimité  du 
taux  de  la  rente  ;  c'eft  pourquoi  fi  une 
rente  a  été  conftituée  au  denier  dix-huit, 
avant  TEdit  du  mois  de  Décenibre  1665, 
qui  a  porté  le  taux  des  rentes  au  denier 
vingt  ,  les  arrérages  de  cette  rente  qui 
auront  couru  depuis  cet  Edit ,  6c  qui  cour- 
ront déformais  jufqu'au  rachat,  ne  îaiiTe- 
ront  pas ,  nonobftant  le  changement  du 
taux  ,  d'être  dus  fur  le  pied  du  taux  du 
denier  dix  -  huit ,  auquel  la  rente  a  été 
conilituée. 

En  cela  ces  arrérages  font  difterens  des 
intérêts  d'une  fomme  exigible  ,  auxquels 
un  débiteur  qui  eil:  en  demeure  de  payer  , 
a  été  condamné ,  lefquels  font  dus  félon 
\qs  dilTérens  taux  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
différens  temps  qu'ils  ont  couru  ,  &  non 
pas  feulement  fuivant  le  taux  qui  a  voit 
lieu  lors  du  jugement  de  condamnation, 
La  raifon  de  différence  eft  évidente.  Ces 
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intérêts  étant  le  dédommagement  qui  ell 
dii  au  créancier  pour  la  privation  de  la 
jouiiTance  de  l'argent  qui  eft  du ,  pendant 
\q  temps  que  le  débiteur  a  été  en  retard 
de  le  payer ,  ils  doivent  être  dus  luivant 
les  diiférens  taux  qui  ont  eu  lieu  pendant 
îe  temps  qu'ils  ont  couru  ,  &  que  le 
créancier  a  été  privé  de  cette  jouiflance* 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  arrérages 
d'une  rente  conflituée.  La  rente ,  pour 
tout  le  temps  qu'elle  doit  avoir  cours  , 
eil  due  au  créancier  de  la  rente  ,  comme 
une  chofe  que  le  conftituant  lui  a  vendue 
par  le  contrat  de  conftitution  ;  un  contrat 
de  conftitution  n'étant  autre  choie  qu'une 
vente  que  le  conftituant  fait  de  la  rente 
dont  il  fe  conflitue  débiteur ,  à  celui  à 
qui  il  la  conflitue  ,  pour  le  prix  qu'il  re- 
çoit de  lui.  Or  la  juftlce  &  la  légitimité 
Al  prix  d'une  chofe  vendue  ne  fe  règle 
que  fur  la  valeur  qu'avoit  la  chofe  ven- 
due au  temps  du  contrat  de  vente  qui 
en  a  été  fait  ;  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution de  valeur  furvenue  depuis  le  con- 
trat n'y  change  rien.  Donc ,  quoique 
depuis  le  contrat  les  rentes  foient  aug- 
mentées de  valeur  ,  &  que  par  FEdit  de 
1665  on  ne  puifTe  plus  acquérir  pour  une 
fomme  de  dix  -  huit  livres  plus  de  dix- 
huit  fous  de  rente ,  néanmoins  la  rente 
^e  vingt  fous  que  j'ai  acquife  pour  une 
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fomme  de  dix-huit  livres  ,  doit  continuer 
de  courir  fur  le  pied  de  vingt  fous  ;  car 
il  fuffit  pour  cela  que  le  prix  de  dix-huit 
livres  pour  lequel  je  l'ai  acquife ,  ne  fût 
pas  ,  au  temps  du  contrat ,  au-deflous  de 
fa  valeur. 

17.  Ce  feroit  donner  atteinte  à  la  loi 
qui  défend  d'acquérir  des  rentes  pour  un 
prix  moindre  que  celui  qui  ell  réglé  par 
le  taux  qui  a  lieu  au  temps  du  contrat ,  il 
par  un  contrat  de  conilitution  de  rente 
faite  au  taux  préfent ,  on  convenoit  que 
dans  le  cas  a;iquel  par  la  fuite  il  intervien- 
droit  une  loi  qui  augmenteroit  l'intérêt 
de  l'argent  &  le  fur  des  rentes  ,  la  rente 
augmenteroit  ,  &  feroit  payée  félon  les 
dilîerens  taux  qui  auroient  lieu  dans  les 
difFérens  temps  pendant  lefquels  la  rente 
auroit  cours  :  c'efl  pourquoi  une  telle 
convention  dans  un  contrat  de  conflitu- 
tion  n'eft  pas  valable  ;  &  le  cas  arrivant , 
le  créancier  ne  doit  pas  être  reçu  à  deman- 
der fa  rente  fur  un  pied  plus  fort.  La  rai- 
fon  eft ,  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  & 
par  conséquent  dans  le  contrat  de  confti- 
tution ,  qui  efl  un  vrai  contrat  de  vente, 
le  prix  de  la  chofe  vendue  doit  fe  régler 
eu  égard  à  ce  que  vaut  la  chofe  vendue 
au  temps  du  contrat ,  &:  non  pas  eu  égar4 
à  une  valeur  future  qu'elle  pourra  avoir 
par  la  fuite  ;  &;  que  la  loi  qui  fubfiiloit 
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au  temps  du  contrat  ,  défendant  de  ilipu- 
1er  pour  tant   de  capital   quelque   chofe 
au-delà  de  tant  de  rente,  on  ne  peut,  fans 
donner  atteinte  à  cette  loi ,  ftipuler  quel- 
que chofe  de  plus  dans  le  cas  de  révéne- 
ment  de  quelque  condition  que  ce  foit. 
Néanmoins  on  cite  un  Arrêt  qu'on  dit  avoir 
jugé  le  contraire.   Voici  Fefpece.  M.  de 
Troyes,^  en   1720   ou    1711  ,  peu  après 
TEdit  qui  avoit  mis  le  taux  des  rentes  au 
denier   cinquante,    s'étoit  fait  conflituer 
une  rente  à  ce  taux ,  avec  la  claufe  que  ii 
le  taux  du  denier  vingt. étoit  par  la  fuite 
rétabli,  la  rente  ,  depuis  le  rétabiiffement, 
Jui  feroit  payée  au  taux  du  denier  vingt. 
Le  taux  du  denier  vingt  ayant  été  rétabli 
eu  1725  ,  M.  de  Troyes  demanda  que  fa 
rente  lui    iiix  payée  au  taux   du   denier 
vingt  ;  &  par  un  Arrêt  de  la  Cour ,  le 
débiteur  y   fut  condamné.  Mais  je  pcnfe 
que  le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  l'Edit  du 
denier  cinquante  n'ayant  pas  été  enre^if- 
tré  en  la  Cour ,  le  taux  du  denier  vingt 
n'étoit  pas  un  taux  illicite  au  temps  clu 
contrat   de  conilitution  :  c'efl   pourquoi 
cet  Arrêt  n'eil  pas  contraire  à  notre  dé- 
cifion. 

^  18.  Il  nous  refîe  à  obferver  que  les 
différentes  contraventions  à  la  loi  qui  a 
réglé  le  taux  à^s  rentes  confliituées ,  font 
différemment   réprimées.  Les  unes  àox\- 
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nent  lieu  à  la  nullité  du  contrat,  &:  à 
l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal: 
les  autres  ne  donnent  lieu  qu'à  la  réfor- 
xnation  du  contrat.  Lorfque  la  contraven- 
tion ell  une  contravention  formelle  & 
jnexcufable  ,  comme  fi  aujourd'hui  que  le 
taux  des  rentes  eft  le  denier  vingt ,  quel- 
qu'un fe  faifoit  conilituer  une  rente  au 
denier  quinze  ou  au  denier  dix-huit ,  en 
ce  cas  la  conftitution  de  rente  doit  être 
déclarée  nulle  ,  &:  par  conféquent  incapa- 
ble de  produire  des  arrérages  :  celui  qui 
l'a  condituée  eft  feulement  débiteur  du 
principal  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  fomme  qu'il 
a  reçue  pour  le  prix  de  cette  rente.  Ceft 
pourquoi  tous  les  arrérages  qui  en  font 
payés  ,  s'imputent  fur  le  principal ,  qui  fe 
trouve  entièrement  acquitté  lorfque  les 
arrérages  qui  en  ont  été  payés  égalent  cette 
fomme  ;  &  s'ils  l'excédoient ,  le  débiteur 
auroit  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  auroit 
payé  d'excédant  depuis  trente  ans. 

19.  Quoique  la  conflitution  de  rente 
foit  nulle  ,  &  que  celui  qui  l'a  conftituée 
foit  débiteur  de  la  fomme  qu'il  a  reçue 
pour  le  prix  de  la  conftitution ,  le  créan- 
cier à  qui  la  rente  a  été  conflituée  ne  peut 
pas  demander  purement  &  fimplement  la 
reftitution  de  cette  fomme  ;  mais  il  doit 
donner  au  débiteur  le  choix ,  ou  de  lui 
payer  cette  fomme  fous  la  déduction  des 
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arrérages  payés  ,  ou  de  lui  coniîituer  au 
taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  reile 
dû  de  cette  femme ,  qui  commencera  à 
courir  du  jour  que  le  créancier  a  offert 
ce  choix  au  débiteur.  Par  exemple  ,  fi  je 
vous   avois  conflitué  foixante  livres  de 
rente  pour  une  fomme  de  mille  livres  que 
j'aurois  reçue  de  vous  ,  &  que  je  vous  en 
eufle  déjà  payé  deux  années  d'arrérages , 
qui  montent  à  cent  vingt  livres,  vous  ne 
pourriez  exiger  de  moi  les  huit  cent  qua- 
tre-vingts livres  reftant  de  la  fomme  de 
inille  livres ,  qu'en  me  laifTant  le  choix  de 
vous  conftituer  au  taux  légitime  une  rente 
pour  ce  refbnt ,  c'eil  -  à  -  dire  quarante- 
quatre  livres.  La  raifon  de   ceci  eft  que 
le  créancier  étant  celle  des  parties  qui  a 
commis  l'injuflice ,  en  fe  faifant ,  au  mé- 
pris de  la  loi ,  conflituer  une  rente  à  un 
prix  auffi  inique ,   c'eft  le  créancier  qui 
doit  fouffrir  de  ce  contrat ,  &  non  le  dé- 
biteur ,  qui  fouffriroit  un  très-grand  préju- 
dice fi  on  le  contraignoit  de  rendre  une 
fomme  qu'il  n'a  plus ,  ôc  qu'il  n'a  reçue 
que    pour  ne   la  rendre  qu'à  ks    bons 
points. 

20.  Selon  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'expofer ,  le  contrat  de  conftitution 
de  rente  çonflituée  à  un  taux  plus  fort 
que  celui  permis  par  la  loi ,  eft  nul ,  à  la 
vérité ,  en  tant  que  conflitution  de  rente  : 

mais 
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mais  ce  contrat  n'tll  pas   un  ade  totale- 
ment nul ,  puii'qu'i!  rentërnie  robl'osîjon  , 
de   la  part  du   conflituant ,  de  rendre  \?. 
femme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution  ,  ibus  la  dcdudion  des  arrérages 
;i  en  auront  été  payés  ;  ou  du  moins  de 
iiiiituer  au  taux  légitime  une  rente  pour 
qui  en  re/lera  dû ,  lorlque  le  créancier 
le  requerra  ;  ce  qui  lliffit    pour  qu'il  ré- 
'   'te  de  cet  ade  une  hypothèque  du  jour 
'  -  cet  ade,  fur  les  biens  du  conftituant 
au  profit  du  créancier,  pour  l'accomplif- 
fement    de   cette  obligation.   Dumoulin, 
Tr,  de  Uf,  qu.  iS,  convient  de  cette  hypo- 
thèque pour   la  refîitution  de   la  fomme 
que  le  débiteur  a  reçue.   Il  y  a  plus   de 
difficulté  pour  l'hypothèque  de  la  nouvelle 
rente  que  le  débiteur  a  conflituée  au  taux 
légitime  fur  la  requifition  du  créancier, 
pour  ce  qui  reçoit  dû  de  cette  fomme. 
Dumouliii ,  il>iJem  ,  penfe  que  le  créancier 
n'a  d'hypothèque  pour   les   arrérages  de 
cette  nouvelle  rente ,  que  du  jour  de  la 
nouvelle  conftituîion,  6c  qu'il  ne  conferve 
celle  du  premier  contrat  que  pour  le  prin- 
cipal. Je  penferois  qu'il  devroit  la  confer- 
ver  indifiindement  pour  les  arrérages  Se 
le  principal  de  cette  nouvelle  rente,  puif- 
que  l'obligation  de  la  conftituer  faute  de 
reftituer  la  fomme ,   étoit  une  obligation 
de  ce  premier  cor^trat. 
^Tomc  I.  B 
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21.  Un  contrat  de  confiitution  de  rente 
faite  à  un  taux  formellement  plus  fort  que 
celui  que  prefcrit  la  loi ,  doit  être^déclaré 
nul ,  èl  les  arrérages  en  doivent  être  im- 
putés au  principal  ,  quand  même  parente 
auroit  été  conftituée  au  profit  d'un  mi- 
neur ,  d'un  interdit  ou  d'un  abfent ,  pour 
lequel  auroit  flipulé  un  tuteur  ou  cura- 
teur ,  ou  un  fondé  de  procuration  géné- 
rale :  car  quoique  le  mineur  ,  l'interdit  ou 
Tabfent  n'aient  aucune  part  à  l'injuflice , 
il  fuflit  que  le  contrat  la  renferme.  C'eft  le 
fentiment  de  Dumoulin,  Tr,  de  Uf.qu.ij, 
Autrement  ce  feroit  ouvrir  aux  ufuriers 
^^   un  moyen  de  contrevenir  à  la  loi  qui  a 
réglé  le  taux  des  rentes  ,  fans  crainte  de  la 
nullité  du  contrat ,  &C  de  l'imputation  des 
arrérages  au  principal ,  en  interpofant  un 
mineur  ou  un  abfent  au  nom  duquel  ils 
paroîcroient  contraûer.  Ajoutez  que  c'efl 
un  principe  de  Droit ,  que  l'injullice  que 
commet  en  contrariant  celui  qui  contrade 
au  nom  d'un  autre ,  peut  être  oppofée  par 
exception  au  mineur  ou  autre  au  nom  du- 
quel il  a  contraaé ,  lorfque  ce  mineur  ou 
autre  veut  fe  fervir  du  contrat.  L.  4,  §. 
18  ,  23  ,  24 ,  25  ,  fï".  ^^  ^oL  mal,  &  mu. 
except. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  par 
l'infolvabilité  du  tuteur ,  le  mineur  n  au- 
roit aucun  recours   efficace   contre  lui  : 
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iVfr  difiiriguendum puto ,  dit  la  loi  4,  §.  13, 

tantnm fit  à  (^pup'dlo^  an  non  y  folvendo 

fit  an  non ,  dummodo  ran  adminifira  :  undè 

enlm  divinat  is  qui  cum  tutorc  contrahit  ? 

11.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  dans  lequel 
je  penferois  qu'une  conftitution  de  rente , 
quoique  faite  formellement  à  un  taux  plus 
fort  que  celui  réglé  par  la  loi,  ne  devroit 
pas  être  annullée  ,  mais  feulement  réduite 
&  réformée  ad  Ugitimum  modum  ;  c'efl 
x:elui  auquel ,  par  un  abus  que  j'ai  vu  au- 
trefois pratiquer  dans  une  Jurifdidion  ,  les 
deniers  des  mineurs  auroient  été  criés  en 
Juftice,  &c  adjugés  par  le  Juge  à  rente  pen- 
dant le  temps  de  leur  minorité ,  au  plus 
offrant  enchériffeur  ,  au  flir  du  denier 
quinze  ou  feize ,  ou  autre  formellement 
plus  fort  que  celui  réglé  par  la  loi.  En  ce 
cas  l'injuilice  &c  h  contravention  à  la  loi , 
qu'une  telle  conllitution  de  rente  renfer- 
me ,  paroît  excuTable ,  comme  étant  cou- 
verte par  l'autorité  de  l'ufage  &  du  Juge. 
Elle  doit  donner  lieu  à  la  réformation  , 
mais  non  à  la  nullité  du  contrat  &C  à  Tim- 
putation  des  arrérages  fur  le  principal. 
Quoique  le  contrat  foit  injufle  par  lui- 
même  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tuteur 
foit  de  mauvaife  foi ,  ayant  été  trompé 
par  Tufage  &  par  l'autorité  du  Juge.  Borne 
fidci  pojfejjor  efi  ,  qui  authorc  Judicc  compa-' 
ravit,  L.  i-^j  y  iT,  de  R.  J, 
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23.  La  féconde  manière  dont  les  con-« 
traventions  à  la  loi  qui  a  réglé  le  taux  des 
rentes  font  ré^^rimées ,  eft  la  fimple  ré- 
formation du  contrat.  Elle  a  lieu  lorfque 
la  contravention  n'efl:  joas  formelle  ,  mais 
indirede  ,  c'efl-à-dire  lorfque  la  rente  a 
été  conftituée  au  taux  réglé  par  la  loi ,  &C 
que  ce  n'eft  qu'indire£lement ,  en  vertu  de 
quelque  claufe  particulière  du  contrat,  que 
celui  à  qui  la  rente  a  été  conftituée  reçoit 
quelque  avantage  au  -  delà  de  ce  taux. 
Telle  feroit  Tefpece  d'une  conflitution  de 
rente  faite  au  denier  vingt ,  mais  avec  la 
claufe  que  la  rente  feroit  payée  fans  réten- 
tion de  dixième  &c  autres  importions.  Le 
créancier  reçoit  plus  que  le  denier  vingt, 
puifqu'il  ne  fouffre  pas  la  dédu61ion  des 
importions  que  le  débiteur  eft  cenlé  avoir 
payées  pour  lui  au  Roi  :  néanmoins  le 
contrat  de  conflitution  n'eft  pas  en  ce  cas 
déclaré  nul  ;  il  eu.  feulement  réformé  ;  &C 
cette  réformxation  confifle  à  déclarer  feu- 
lement cette  claufe  nulle,  &  à  donner  au 
débiteur  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a 
payé  au-delà  du  taux  légitime ,  mais  fans 
qu'il  puilTe  Timputer  fur  le  principal  de 
la  rente.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  étoit 
débiteur  d'une  rente  de  cinquante  livres  , 
au  principal  de  mille  livres,  &  qu'en  con- 
féquence  d'une  pareille  claule  ,  il  l'eût 
payée  pendant  douze  ans  fans  retenir  Içi 
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fômme  de  cent  lous  qu'il  avoit  droit  de 
retenir  par  chacun  an  pour  le  dixième  ,  il 
auroit  la  répétition  de  la  lomme  de  ioi- 
xante  livres  à  laquelle  monte  tout  ce  qu'il 
a  payé  de  trop  pendant  leldites  douze  an- 
nées ;  mais  il  ne  pourroit  l'imputer  lur  le 
capital  de  la  rente. 

Cette  répétition  efl  fujette ,  de  même 
que  toutes  les  autres  dettes ,  à  la  prelcrip- 
tion  de  trente  ans  :  c'ed:  pourquoi  fi  le 
débiteur  avoit  payé  pendant  plus  de  trente 
ans  exadement  cette  rente  ,  il  ne  pourroit 
prétendre  la  répétition  que  de  ce  qu'il  au- 
roit payé  de  trop  pendant  les  vingt-neuf 
dernières  années ,  &  non  de  ce  qu'il  auroit 
payé  de  trop  auparavant. 

24.  Quoiqu'il  Ibit  porté  par  le  contrat , 
que  la  conftitution  de  rente  eft  faite  au  de- 
nier vingt ,  qui  eft  aujourd'hui  le  taux  de 
la  loi  5  néanmoins  la  conflitution  de  rente 
doit ,  en  certains  cas  ,  être  non- feulement 
réformée  ,  mais  déclarée  nulle  ,  avec  im- 
putation des  arrérages  au  principal  ;  c'efl 
quand  le  créancier  a  flipulé  par  quelque 
claufe  particulière  du  contrat ,  une  chofe 
qui  renferme  un  lucre  fi  manifefle  &  fi  ex- 
cefîif ,  qu'il  eft  évident  que  ce  n'efl  que 
pour  éluder  la  loi  qu'il  a  été  exprimé  par 
le  contrat  que  la  rente  avoit  été  conftituée 
au  denier  vingt.  On  peut  apporter  pour 
exemple  la  claufe   par  laquelle   dans  ua 
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contrat  de  conititution  de  rente  faite  au 
denier  vingt ,  le  créancier  auroit  ilipulé 
qu'en  paiement  des  arrérages  de  la  rente  , 
il  auroit  la  jouilTance  d'un  certain  héritage 
cki  débiteur  ,  fans  qu'il  fut  obligé  de  lui 
en  rendre  compte.  Ce  contrat  doit  être  dé- 
claré nul ,  s'il  paroît  que  le  créancier  n'i- 
gnoroit  pas  que  le  revenu  de  cet  héritage 
vaîoit  beaucoup  plus  que  la  rente ,  putà , 
le  triple  ou  le  double  de  la  rente.  Hors  ce 
cas  ,  le  débiteur  ne  peut  pas  conclure  à  la 
millîté  du  contrat ,  mais  feulement  deman- 
der compte  de  la  Jouiffance  qu'il  a  aban- 
donnée pour  la  rente ,  6c  répéter  l'excé- 
dant ,  s'il  y  en^  a. 

25.  Aucun  laps  de  temps,  pas  même 
de  cent  ans  ,  ne  peut  couvrir  le  vice  d'un 
contrat  de  confritution  qui  contient  une 
contravention  formelle  à  la  loi  qui  a  réglé 
les  taux  des  rentes.  Le  débiteur  doit  tou-- 
jours  être  admis  à  demander  la  nullité  du 
contrat ,  &  l'imputation  fur  le  principal 
de  tous  \^s  arrérages  qu'il  juftifiera  avoir 
payés.  L'injuftice  de  ce  contrat  réclame 
perpétuellement  en  faveur  de  ce  débiteur; 
le  temps  ne  fait  que  l'augmenter,  bien  loin 
de  la  diminuer  ;  cap,  fin.  extra  ,  de  Confue- 
tudine.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  pref- 
tation  d'une  rente  conflituée  pendant  trente 
ans  ,  &  à  plus  forte  raifon  pendant  plus  de 
cent  ans ,  peut  me  faire  acquérir  la  créance 
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de  cette  rente  ,  quand  même  ni  moi  ni 
mes  auteurs  n'aurions  payé  aucun  prix 
pour  Tacquérir  :  à  plus  forte  railon ,  dira- 
i-on  ,  la  longue  preilation  doit  me^la/aire 
acquérir,  lorlque  pour  Tacquérir  j'ai  payé 
un  prix  ,  quoiqu'inférieur  à  celui  réglé  par 
la  loi.  La  réponfe  eft  facile.  Si  la  longue 
preiktion  ,  lorfqu'il  ne  paroît  aucun  con- 
trat de  conditution  ,  me  fait  acquérir  la 
créance  de  la  rente  qui  m'a  été  uniîormé- 
ment  payée  pendant  le  temps  de  la  pref- 
cription  ,  c'efl  que  cette  longue  prcftation 
fait  préfuraer  que  je  l'ai  acqulfe  pour^  le 
prix  légitime.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  cette  préfomption  lorfque  le  contrat  de 
conftitution  eft  produit,  &  qu'il  fe  trouve 
fait  pour  un  prix  inique,  6c  au-deffous  de 
celui  prefcrit  par  la  loi  :  c'efl  pourquoi  la 
longue  preftation  en  ce  cas  ne  peut  m'etre 
d'aucune  utilité.  C'tft  le  cas  de  la  maxime , 
Mdius  e(l  Jion  hahin  tïtulum  ^  quàndiahin 
malum  &  vitiofum. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  les 
fucceffeurs  de  celui  à  qui  cette  rente  a  été 
cor.rtituée ,  en  auroient  pendant  long-temps 
perçu  de  bonne  foi  les  arrérages ,  quand 
même  il  en  auroit  été  paile  des  reconnoif- 
lances  par  les  héritiers  du  débiteur ,  qui 
n'exprimeroient  pas  le  prix  pour  lequel  la 
rente  a  été  conftituée  ,  &  par  conféquent 
ne  feroient  pas  connoître  le  vice  de  la 
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conflitution.  Nonobftant  cette  preftatîon 
de  bonne  foi ,  lorfque  le  titre  original  lera 
rapporté  ,  ôi  que  le  vice  de  la  conftitu- 
tion«paroîtra  ,  le  débiteiir  fera  reçu  à  en 
demander  la  nullité  ,  &  Timputation  des 
arrérages  fur  le  principal  :  de  là  cette  ma- 
X  T  e  ,  que  VUfure  ne  fe  couvre  jamais  ; 
Molin.  qu,  ly.  On  ne  peut  pas  non  plus 
oppofer  contre  cette  demande  TOrdon- 
Bance  de  Louis  XII  de  1510,  art.  46 ,  qui 
ordonne  que  toutes  refciiions  de  contrats 
&  autres  ades  fe  prefcriront  par  le  laps  de 
dix  ans  ;  car  cette  Ordonnance  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  à^s  contrats  ufuraires. 

26.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'a^lion 
qu'a  le  débiteur  d'une  pareille  rente ,  pour 
la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  arréra- 
ges au-delà  du  principal.  Cette  aâ:ion  efl 
fujette  à  la  prefcription  de  trente  ans ,  de 
même  que  toutes  les  autres  avions.  C'efl 
pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a 
payé  au-delà  du  principal  depuis  trente  ans 
avant  fa  demande ,  &  non  ce  qu'il  auroit 
payé  au-delà  du  principal  avant  les  trente 
années.  Il  ne  peut  pas  en  ce  cas  alléguer  la 
maxime  que  VUfure  ne  fi  couvre  jamais  ; 
car  cette  maxime  doit  erre  entendue  en  ce 
fens ,  que  le  débiteur  efl  toujours  receva- 
ble  à  demander  la  nullité  d'une  conven- 
tion ufuraire ,  &  à  fe  défendre  de  l'exé- 
cuter,  mais  non  pas  en  ce  fens  qu'il  a  per- 
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pétiiellement  la  répétition  des  iifures  qu'il 
a  payées  :  cette  répétition  le  prelcrit,  puii- 
cue  celle  même  des  choies  volées  fe  pref- 
crit.  Dumoulin,  ibidem  ,  apporte  ce  tempé- 
rament, Içavoir,  que  la  prelcription  contre 
ia  répétition  des  arrérages  payés  au-delà 
du  principal  avant  les  trente  ans  du  jour  de 
la  demande  ,  peut  bien  courir  au  profit  des 
héritiers  de  rufurier,  &:  être  par  euxoppc- 
fee ,  ces  héritiers  ayant  pu  être  de  bonne 
toi  ,  ÔC  avoir  ignoré  le  contrat  ;  mais 
qu'elle  ne  peut  être  oppofée  par  Tulurier 
lui-même  ,  ni  courir  à  ion  profit ,  &  qu'il 
ne  peut  jamais  fe  détendre  de  reintuer  ce 
qu'il  a  reçu  de  mauvaile  foi.  Ce  tempé- 
ram.ent  me  paroît  fouffrir  difficulté  ,  ùC 
j'aurois  de  la  peine  à  admettre  dans  le  for 
extérieur,  après  trente  ans,  le  débiteur, 
même  contre  Tulurier  ,  à  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  de  plus  que  le 
capital  de  la  rente.  Ma  raifon  efl: ,  que  la 
prefcription  de  trente  ans  contre  les  a£tions 
perfonnelles ,  n'étant  fondée  que  fur  la  né- 
gligence qu'a  eue  le  créancier  d  intenter 
fon  aftion  pendant  le  temps  prefcrit  pour 
la  durée  des  adicns ,  comme  nous  l'avons 
vu  en  notre  Traité  des  Obligations  ^  part.  ^  , 
chap,  8 ,  la  mauvaife  foi  de  Tufurier  paroît 
ne  devoir  pas  entrer  en  confidération  ^  ni 
par  conféquent  l'exclure  d'oppofer  cette 
prefcription.  Je  l'y  croirois  recevable,  fur- 
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tout  dans  le  cas  auquel  il  auroit  ceffé  il  y 
a  plus  de  trente  ans  de  fe  faire  payer  des 
arrérages  ;  car  il  en  rëfulterqit  une  pré- 
somption qu'il  auroit  fatisfait  à  la  reflitu- 
tion  dont  il  étoit  tenu  de  ce  qu'il  avoit 
reçu  d'arrérages  au-delà  du  principal.. 

27.  Les  contraventions  formelles  qui 
donnent  lieu  à  prononcer  la  nullité  de  la 
conftitution  de  rente  ,  &  à  l'imputation 
des  arrérages  au  capital ,  ne  font  pas  les 
feules  qui  ne  fe  couvrent  jam.ais  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  foit.  Dumoulin  , 
qu.  ly ,  enfeigne  qu'il  en  efl  de  même  des 
contraventions  moindres  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à  la  nullité,  mais  feulement  à  la 
réformation  de  la  conilitution  de  rente. 
Quelque  long  que  foit  le  temps  qui  s'efl 
écoulé  depuis  que  cette  conftitution  a  été 
faite  fans  que  le  débiteur  s'en  foit  plaint , 
il  eft  toujours  recevable  à  s'en  plaindre , 
6c  à  en  demander  la  réformation  :  les  mê- 
mes raifons  que  nous  avons  apportées  ci- 
deffus  à  l'égard  des  contraventions  formel- 
les ,  militent  à  l'égard  de  celles-ci. 
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Article     IL 

En  quoi  doivent  être  conjîituiis  Us  rentes , 
&  quel  doit  être  le  prix  de  la  confiitution, 

28.  Autrefois  on  conftituoit  à  prix  d'ar- 
gent ,  non-feulement  des  rentes  d'une  cer- 
taine fomme  d'argent,  mais  des  rentes 
d  une  certaine  quantité  de  crains  ou  autres 
elpeces  :  mais  depuis  TEdit  de  Charles  IX, 
du  mois  de  Novembre  1565  ,  on  ne  peut 
plus  conllituer  à  prix  d'argent  que  des 
rentes  d'une  fomme  d'argent  ;  6c  même 
toutes  les  rentes  de  grains  &  autres  efpe- 
ces,  qui  avoient  été  conilituées  à  prix  d'ar- 
gent avant  cet  Edir ,  ont  été  converties 
en  rentes  d'une  fomme  d'argent  fur  le  pied 
du  denier  douze  de  leur  principal.  Le  mo- 
tif de  cette  loi  a  été  que  la  valeur  àts 
grains  étant  variable  &  incertaine  ,  la  fa- 
culté de  conftituer  à  prix  d'argent  des  ren- 
tes en  grains  ,  donneroit  la  facilité  de  les 
conilituer  à  un  taux  plus  fort  que  le  taux 
légitime. 

29.  Le  prix  de  la  confiitution  doit  auffi 
être  une  fomm.e  d'argent ,  qui  doit  être 
payée  lors  de  la  confiitution  ,  par  l'acqué- 
reur de  la  rente,  au  vendeur  qui  s'en  efl 
conftitué  le  délxteur. 

Ce  paiement  du  prix  tîi  de  l'eilence  du 
contrat  de  conûitu:;on ,  comme  nous  l'a- 
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vons  déjà  vu  fuprà.  Le  contrat  de  confti- 
îutlon  r/eft  pas  parfait  avant  ce  paiement , 
ôc  la  rente  ne  peut  pas  commencer  à  cou- 
rir auparavant  :  c'eft  pourquoi  les  ciaufes 
par  lel'quelles  on  conviendroit  que  la  rente 
/commenceroit  à  courir  auparavant,  font 
nulles.  Par  exemple ,  fi  par  contrat  paffé 
cejourd'hui  lo  Janvier  1770  ,  j'avois  ac- 
quis de  vous  cinquante  livres  de  rente 
pour  le  prix  de  mille  livres  ;  fi  pour  le 
paiement  de  cette  fomme  je  vous  avois 
remis  un  billet  d'un  de  mes  débiteurs  paya- 
ble au  10  Mars  prochain,  &  qu'il  fut  néan- 
moins convenu  que  la  rente  commenceroit 
à  courir  du  jour  du  contrat  ,  &:  que  le 
premier  paiement  d'une  année  s'en  feroit 
au  10  Janvier  1771  ;  une  telle  claufe  feroit 
nulle  ;  &  fans  avoir  égard  à  cette  claufe, 
la  rente  ne  commenceroit  à  courir  que  du 
îo  Mars  ,  jour  auquel  vous  auriez  reçu  de 
la  perfonne  par  moi  indiquée  ,  la  fomme 
de  mille  livres ,  prix  de  la  conftitution. 

30.  Cela  efl  indubitable  ,  lorfque  la 
rente  a  été  conftituée  au  denier  vingt  :  de- 
vroit-on  décider  de  même  fi  la  rente  avoit 
été  créée  à  trois  pour  cent  du  capital  ? 
Oui.  J'aurois  pu,  à  la  vérité,  valablement 
ilipuler  que  vous  me  paieriez  la  fomme  de 
trente  livres  au  10  Janvier  1 77 1  pour  neuf 
mois  d'arrérages  de  la  rente  ,  puifque  fui- 
vaat  le  taux  de  TOrdonnance  ,  les  arréra7 
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ges  de  neuf  mois  d'un  capital  de  mille  livres 
peuvent  aller  jufqu'à  trente-fept  livres  dix 
Ibus  ;  mais  je  ne  puis  pas  ftipuler  que  vous 
me  devez  une  année  d  arrérages  au  10  de 
Janvier  ,  puilque  c'eft  faire  courir  la  rente 
avant  que  le  contrat  de  conilitution  ait  été 
parfait  par  le  paiement  du  prix  de  la  conf- 
îitution  ;  ce  que  la  nature  de  ce  contrat 
ne  permet  pas.  On  peut  dire  qu'en  ili- 
pulant  de  cette  manière  ,  non  feci  quod 
porui ,  feci  quod  non  potui. 

31.  La  tradition  des  deniers  prix  de  la 
conilitution ,  tradition  néceffaire  pour  for- 
mer le  contrat  &  pour  faire  courir  la  rente, 
doit-  être  une  tradition  réelle.  Une  tradi- 
tion feinte  de  la  fomme  ne  feroit  pas  fuffi- 
fante  ;  il  faut  un  deffaififfement  réel.  Par 
exemple ,  s'il  étoit  convenu  que  la  fomme 
pour  laquelle  j'acquiers  la  rente  ,  refleroit 
par  forme  de  dépôt  entre  mes  mains ,  juf- 
cu*à  l'emploi  que  le  vendeur  de  la  rente 
s'efl  obligé  d'en  faire  ,  le  contrat  ne  feroit 
pas  parfait ,  &  la  rente  ne  pourroit  com- 
mencer à  courir  tant  que  la  fomme  refle- 
roit  ainfi  entre  mes  mains. 

Le  créancier  ne  feroit  pas  même  cenfé 
fuffifamjment  deifaifi ,  ôc  la  rente  ne  cour- 
roit  pas,  s'il  avoit  reçu  par  forme  de  nan- 
tiffement  du  vendeur  quelque  chofe  à  la 
place  de  la  fomme  qu'il  auroit  comptée  au 
vendeur, 
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Au  refle ,  il  n'importe  que  la  fomme 
qui  ell  payée  au  vendeur  conflltuant  la 
rente  ,  foit  payée  à  lui-meine  ,  ou  à  quel- 
que autre  de  fbn  ordre  ,  fuivant  cette  règle 
de  Droit  :  Qjiod  juffu  meo  alicul  folvitur  , 
péri n de  eji  ac  Ji mïhi  folutum  cjfet.  L.  180  , 
f^,  de  R.  L 

3  2.  Un  paiement  n'étant  parfait  que  lorf- 
que  la  propriété  des  deniers  payés  a  été 
transférée  à  celui  qui  les  a  reçus ,  Traité 
des  Obligations ,  part,  J  ,  n,  60 a  ,  il  s'en- 
fuit que  fi  l'acquéreur  de  la  rente  avoit 
donné  en  paiement  des  efpeces  appartenan- 
tes à  un  tiers  ,  fans  le  confentement  de  ce 
tiers ,  le  contrat  de  conflitution  ne  feroit 
pas  valable  :  mais  il  le  devient  lorlque  ce- 
lui qui  a  reçu  les  deniers  les  a  employés  de 
bonne  foi  ;  quia  tantumdem  prcejiat  honct 
fidà  confumpiLO  ei  qui  nummos  accepit , 
quàm  prœjiitijfet  dominii  tranjlatio.  Voyez 
le  Traité  des  Obligations ,  n.  46^1. 

33.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  avoit 
donné  au  vendeur ,  en  paiement  du  prix 
de  la  rente,  des  deniers  qui  appartinfTent 
au  vendeur,  foit  que  cela  fe  fiit  fait  de 
bonne  foi  ou  non  ,  le  contrat  de  conflitu- 
tion ne  pourroit  jamais  être  valable  ;  car 
le  vendeur  ne  peut  jamais  en  ce  cas  être 
cenfé  avoir  acquis  (es  propres  deniers  qui 
lui  ont  été  payés,  n'étant  pas  polTible  que 
quelqu'un  acquière  ce  qui  lui  appartient 
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déjà.  CVft  la  différence  qu'obferve  fort 
bien  Dumoulin  ,  Tr.  de  Ufur,  quœjî.  44  , 
entre  cette  efpece  &  la  précédente  :  Quum 
dominus ,  dit-il ,  non  pofjit  magh  fieri  demi- 
nus  ,  liquet  qubd  conjumptïo  in  domino  non 
potcjl  opcrari  reconciliatiomm  ,  licct  pojjit 
cam  opirari  in  non  domino. 

Cette  queftion ,  de  même  que  la  précé- 
dente ,  ell  plus  de  théorie  que  de  prati- 
que ;  car  l'argent  n'étant  pas  reccnnoiffa- 
ble  ,  il  n'efl  guère  pOilible  dans  la  prati- 
que d'établir  que  les  deniers  qui  ont  été 
comptés  par  l'acquéreur  de  la  rente  au 
conltituant  ,  étoient  des  deniers  qui  n'ap- 
partenoient  pas  à  l'acquéreur  de  la  rente  , 
mais  qui  appartenoient  déjà  au  conftituant 
ou  à  un  tiers  :  c'eû  pourquoi  il  ne  peut 
guère  y  avoir  lieu  dans  la  pratique  à  ces 
queflions. 

34.  Lorfque  le  vendeur  ou  conftituant 
^^x  débiteur  de  quelque  fomme  envers 
Tacquéreur  de  la  rente ,  la  quittance  que 
lui  en  donne  l'acquéreur  par  le  contrat  en 
paiement  du  prix  de  la  conflitution  ,  tient 
lieu  d'un  paiement  réel  pour  faire  courir 
des  ce  temps  les  arrérages.  Il  n'importe 
que  la  dette  en  paiement  de  laquelle  une 
rente  eft  conftituée ,  ait  été  contrariée 
avant  la  conftitution,  ou  dans  le  même 
temps  ;  comm.e  lorfque  le  vendeur  d'un 
héritage  ie  fait ,  par  le  même  contrat  de 
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vente  de  l'héritage ,  ccaftituer  une  rente 
par  l'acheteur ,  en  paiement  de  la  fbmme 
pour  laquelle  il  le  lui  a  vendu. 

35.  ïl  fembleroit  qu'un  marchand  qui 
vend  à  quelqu'un  des  marchandifes  ,  pour- 
roit  pareillement  fe  faire  conflituer  une 
rente  par  l'acheteur,  en  paiement  de  la 
fomme  pour  laquelle  il  les  lui  vend.  Néan- 
moins Dumouhn ,  Tracl.  de  Uf,  quœfi,  22 , 
^n{€\gvïç^  que  ces  conflitutions  de  rentes 
doivent  être  déclarées  nulles.  Il  en  donne 
deux  railbns.  La  première  eft  que  le  mar- 
chand étant  cenîe  retirer  de  la  vente  de 
ÎQS  marchandiies  le  profit  ordinaire  que 
les  marchands  détailleurs  ont  coutume 
d'en  retirer ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis 
^^w  retirer  un  fécond  profit  en  fe  faifant 
conflituer  une  rente  pour  le  prix.  La  fé- 
conde raifon  pour  rejeter  ces  conflitutions 
de  rentes ,  efl  qu'elles  pourroient  être  la 
matière  de  plufieurs  fraudes.  Un  marchand 
obligeroit  un  homme  qui  a  befoin  d'ar- 
gent ,  à  acheter  des  marchandifes  dont  il 
n'a  pas  befoin ,  &  qu'il  feroit  obligé  de 
revendre  à  perte  ;  ou  dans  le  cas  auquel 
il  en  auroit  befoin  ,  il  les  lui  vendroit  au- 
delà  de  leur  valeur.  Dans  l'un  &  l'autre 
cas ,  une  perfonne  fe  trouveroit  avoir 
conftitué  une  rente  plus  forte  que  le  taux- 
légitime  ,  eu  égard  à  la  valeur  eifeftive 
qu'il  auroit  reçue  pour  le  prix  d'icelle. 
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Par  ces  railons ,  Dumoulin  veut  qu'on 
déclare  nulles  les  corlHtutions  de  rentes  , 
non-feulement  lorfqu'elles  ont  été  faites 
dans  le  temps  même  de  l'achat  des  mar- 
chandifes  ,  mais  aulÏÏ  lorfqu'elles  ont  été 
faites  peu  après  ;  parce  qu'on  peut  foup- 
çonner  en  ce  cas  que  le  marché  s'eft  fait 
avec  une  padion  fecrete  qu'on  conilitue- 
roit  rente  pour  le  prix.  Mais  lorfque  le 
long  intervalle  de  temps  qui  s'efl  écoulé 
entre  Tachât  des  marchandifes  &  la  confti- 
tution  de  rente  ,  exclut  ce  foupçon  ,  com- 
me lorfqu'il  y  a  un  an  d'intervalle  ,  Du- 
moulin convient  en  ce  cas  de  la  validité 
de  la  conflitution  de  rente  faite  pour  le 
prix  des  marchandiies  que  l'acheteur  devoit 
au  marchand.  La  doctrine  de  Dumoulin 
fur  les  cGPiflitutions  de  rentes  pour  prix 
de  marchandifes ,  n'eft  pas  fuivie  à  la  ri- 
gueur. Quoique  la  conflitution  de  rente 
ait  été  faite  en  mêm.e  temps  que  l'achat 
des  marchandifes,  s'il  n'y  a  aucun  foupçon 
de  fraude  ,  &:  qu'il  paroilfe  que  les  mar- 
chandifes éîoient  à  l'ufage  de  l'acheteur, 
&  qu'elles  ont  été  vendues  le  juÛe  prix, 
on  ne  déclare  pas  nulle  la  conflitution  de 
rente;  on  fe  contente  feulement  de  ne  faire 
courir  la  rente  que  depuis  l'expiration  du 
temps  qu'on  a  coutume  d'accorder  à  un 
acheteur  pour  le  paiement  du  prix  de  la 
marchandife.  C'eft  ce  que  m'a  afl'uré  M. 
Rou  fléau. 
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36.  La  conftitution  de  rente  faite  pour 
prix  de  chofes  mobiliaires  ,  par  le  contrat 
de  vente  defdites  chofes  ^  ou  peu  après , 
peut  être  fufpe£le  d'ufure,  ôc  comme  telle, 
déclarée  nulle ,  non-feulement  lorfque  c'eft 
un  marchand  de  profefTion  qui  vend  les 
marchandifes  pour  le  prix  defquelles  on 
lui  conflitue  la  rente ,  mais  même  lorf- 
qu'un  particulier ,  quel  qu'il  foit ,  vend 
ime  chofe  mobiliaire  à  quelqu'un  ^  pour  le 
prix  de  laquelle  on  lui  en  conflitue  rente, 
s'il  paroît  que  le  conftituant  à  qui  cette 
chofe  a  été  vendue ,  ne  Tachetoit  que  pour 
la  revendre  ôc  la  convertir  en  argent,  &: 
qu'elle  lui  ait  été  vendue  pour  une  plus 
groffe  fomme  que  celle  qu'il  en  auroit  pu 
vraifemblablement  faire  en  la  revendant. 
C'eft  pourquoi  Dumoulin  ,  quœjl,  23  ,  dé- 
cide que  fi  un  particulier ,  au-lieu  de  l'ar- 
gent que  je  lui  aurois  demandé,  me  vend 
de  la  vaiffelle  d'argent  dont  je  n'ai  pas 
befoin  ,  pour  le  })rix  de  laquelle  je  lui 
conftitue  rente ,  il  faut ,  pour  que  cette 
conilitution  foit  valable,  qu'il  m'ait  vendu 
cette  vaiflelle  pour  le  prix  feulement  du 
poids  de  l'argent ,  &  fans  y  ajouter  le  prix 
de  la  façon  ,  lorfqu'il  efl  vraifemblable 
qu'en  la  revendant  je  n'en  tirerai  pas  da- 
vantage. 

37.  Il  réfulte  de  tout  ceci  ,  que  les  dé- 
cifions  fur  les  conflitutions  de  rentes  fai- 
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tes  pour  prix  de  choies  mobiliaires ,  par 
le  contrat  de  vente  delciites  chofes  ,  ou 
peu  après ,  dépendent  beaucoup  des  diffc- 
rentes  circonilances. 

Si  les  choies  mobiliaires  qu'on  vous  a 
vendues,  pour  le  prix  delquelles  vous 
avez  conflitué  rente  ,  étoient  des  chofes  à 
votre  ufage ,  que  vous  avez  achetées  pour 
votre  ulage ,  &  non  pour  revendre  ,  6c 
qu'elles  vous  aient  été  vendues  au  jufte 
prix  ,  la  conilitution  fera  valable  ;  fauf  que 
fi  ctû  un  marchand  qui  les  a  vendues ,  les 
arrérages  ne  commenceront  à  courir  ou'a- 
près  le  temps  que  les  marchands  ont  cou- 
tume d'accorder  pour  le  paiemiCnt  def- 
dites  marchandifes  :  û  CQÛ  un  particu- 
lier ,  les  arrérages  courront  du  jour  du 
contrat. 

Si  les  chofes  ont  été  vendues  au-delà 
du  jufte  prix,  &  que  l'excès  dans  le  prix 
fait  confidérabîe ,  &  tel ,  que  le  vendeur 
n'ait  pu  ignorer  qu'il  vcndoit  au-delà  du 
iiîile  prix  5  la  conflituticn  de  rente  faite 
pour  ce  prix  excellif,  doit  êcre  déclarée 
nulle  &c  ufuraire  ,  &  les  arrérages  oui  en 
ont  été  payés  doivent  être  imputés  fur  le 
principal ,  qui  doit  même  en  outre  être 
réduit  au  jufle  prix.  Si  l'excès  dans  le  prix 
éîoit  modique,  la  conflitution  de  rente  ne 
doit  pas  être  annulîée  ,  mais  feulement  ré- 
formée par  la  rédudion  du  principal  au 
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jufte  prix  ,  &  des  arrérages  fur  le  pied  de 
l'intérêt  du  juile  prix.  Ce  qui  a  été  payé 
de  trop  ne  doit  pas  être  imputé  fur  le  prin- 
cipal ,  mais  il  doit  être  répété ,  ou  déduit 
fur  les  arrérages  à  venir. 

Lorfque  les  chofes  mobiliaires  qu'on 
vous  a  vendues ,  &:  pour  le  prix  defquel- 
les  vous  avez  conilitué  rente  ,  étoient  des 
chofes  que  vous  achetiez  pour  revendre 
&:  en  faire  de  l'argent  ;  fi  celui  qui  vous 
les  a  vendues ,  qu'il  fut  marchand  ou  non, 
a  dû  s'en  appercevoir ,  foit  par  la  nature 
de  ces  chofes  qui  n'étoienî  pas  à  votre 
lUage ,  foit  par  d'autres  circonftances ,  le 
contrat  doit  être  déclaré  nul  &  ufuraire , 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  vendues  pour 
un  prix  modique ,  &:  une  fomme  égale  à 
celle  que  vous  pouviez  vraifemblablement 
en  retirer  en  les  revendant  ;  auquel  cas  la 
conftitution  de  rente  efl  valable;  faufque 
les  arrérages  ne  doivent  commencer  à  cou- 
rir  que  depuis  le  temps  qu'on  jugera  vous 
avoir  été  nécejGTaire  pour  trouver  à  les 
revendre. 

38.  La  fomme  en  paiement  de  laquelle 
le  débiteur  peut  conflituer  une  rente  au 
créancier  à  qui  elle  eft  due  ,  doit  être  une 
fomme  principale  :  une  conftitution  de 
rente  que  le  débiteur  d'une  rente  confti- 
tuée  feroit  au  créancier  en  paiement  des 
arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette  rente ,  ne 
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feroît  pas  valable  ,  &  les  arrérr:ges  qui  en 
auroient  été  payés  devroient  être  impu- 
tés au  principal.  La  railon  ell: ,  que  le  rap- 
port qu'a  le  contrat  de  ccnftitution  avec 
le  prêt  à  intérêt,  fait  regarder  les  arrérages 
d'une  rente  conilituée  comme  des  efpeces 
d'intérêts  ;  &  par  conféquenî  la  conftitu- 
lion  de  rente  qui  eft  faite  en  paiement 
defdits  arrérages  au  créancier  à  qui  ils  font 
dus  ,  eft  confidérée  comme  une  efpece 
(Tanatoci/me ,  contraire  aux  loix  ,  qui  dé- 
tendent ne  ufurœ  ufurarum  exïgantur. 

Le  débiteur  peut  même  à  cet  égard  dé- 
férer le  ferment  au  créancier ,  s'il  n'efl:  pas 
vrai  Gi^w^  le  prix  de  la  nouvelle  conilitu- 
tion  eil:  eia  paiemient  des  arrérages  de  l'an- 
cienne. Il  en  t9i  de  même  d'un  contrat  de 
conftitution  fait  à  un  créancier  en  paie- 
ment d'intérêts  à  lui  dus  ex  mord, 

39.  Mais  il  en  efl:  autrement  de  celui 
qui  feroit  fait  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  foncière  :  ces  arrérages  ,  de 
même  que  des  fermages  d'héritages  ou  des 
loyers  ,  font  regardés  commie  lomme  prin- 
cipale ,  en  paiement  de  laquelle  on  peut  lici« 
tement  conftituer  rente  au  créancier  à  qui 
ils  lont  dus.  Mclin,  qu,  24. 

Dumoulin  ,  loco  citato  ,  apporte  ce  tem- 
pérament à  l'égard  des  conilitutions  de 
rentes  qu'un  fermier  fait  à  fon  maître  en 
paiement  de  fes  fermes  ,  que  fi  la  confli- 
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tiitioa  de  rente  a  été  faite  dans  des  cir- 
conllances  dans  lelquelles  il  étoit  de  l'é- 
quité que  le  maître  accordât  terme  à  foa 
fermier  pour  le  paiement  de  fes  fermes ,  il 
doit  être  en  ce  cas  laiffé  à  la  prudence  du 
Juge  d'ordonner  que  les  arrérages  de  la 
rente  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  de  l'expiration  du  délai  qu'il  eût  été 
équitable  de  lui  accorder. 

40.  La  confiitution  de  rente  pour  des 
intérêts  &  des  arrérages  de  rentes  confli- 
tuées  ,  n'eil  illicite  que  lorfqu  elle  eft  faite 
au  créancier  à  qui  ces  intérêts  ou  arréra- 
ges étoient  dus.  Mais  lorfque  je  conftitue 
rente  à  un  tiers  pour  le  prix  des  intérêts 
ou  arrérages  de  rentes  qu'il  a  payés  pour 
moi  au  créancier  à  qui  je  les  devois  ,  la 
confiitution  efl  valable ,  à  moins  que  je  ne 
fulTe  en  état  de  juftifier  que  ce  tiers  étoit 
une  perfonne  interpofée  par  mon  créan- 
cier ,  &  qui  ne  faifoit  que  lui  prêter  fon 
nom. 

La  qualité  de  fils  de  mon  créancier  dans 
la  perfonne  à  qui  j'ai  conflitué  la  rente  , 
n'eft  pas  feule  fuffifante  pour  faire  pré- 
fumer qu'elle  efl:  un  prête-nom  &  une 
perfonne  interpofée  par  mon  créancier. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  fentence 
des  Requêtes  ,  rapportée  par  Dumoulin  , 
quœjî.  23 ,  in  fine ,  qui  a  déclaré  la  confii- 
tution valable. 
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41.  Il  nous  refle  à  obferver  que  fi  la 
dette  en  paiement  de  laquelle  j'ai  conl- 
titué  une  rente  au  créancier ,  n'étoit  pas 
encore  exigible  au  temps  du  contrat  de 
conllitution  ,  les  arrérages  de  cette  rente 
ne  doivent  commencer  à  courir  que  depuis 
l'expiration  du  temps  dans  lequel  cette 
dette  étoit  payable  :  autrement  le  créancier 
tireroit  en  même  temps  double  avantage 
du  contrat  de  conllitution ,  içavoir  l'anti- 
cipation du  paiement  de  la  dette,  &  les 
arrérages  ;  ce  que  la  nature  de  ce  contrat 
ne  permet  pas. 

42.  Je  puis  vous  conilituer  rente  non- 
feulement  en  paiement  &  pour  le  ^nx 
d'une  dette  que  je  vous  dois  ,  mais  aufli 
en  paiement  de  celle  que  je  dois  à  un  tiers, 
&  que  vous  vous  chargez  d'acquitter  à  ma 
décharge.  Mais  comme  il  eft  de  l'efTence 
du  contrat  de  confiitution  que  la  rente  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  que  le 
conilituant  en  a  reçu  ou  dû  recevoir  le 
prix,  cette  rente  ne  commencera  à  courir 
que  du  jour  que  vous  m'aurez  procuré  la 
libération  de  cette  dette ,  par  le  paiement 
que  vous  en  aurez  fait ,  ou  la  décharge 
que  vous  en  aurez  obtenue  pour  moi  de 
mon  créancier. 
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Article    III. 

Di  la  nlce(jitl  de  V aliénation  du  fort  prln** 

dp  al  y  pour  la  validité  du  contrat  de 

conjîitution, 

43.  Il  efl  néceffaire  pour  la  validité 
du  contrat  de  conilitution ,  que  le  fort 
principal  ibit  aliéné  ,  c'eft-à-dire ,  que  le 
créancier  ne  puiffe  jamais  exiger  de  celui 
qui  lui  a  vendu  la  rente ,  la  (omme  pour 
laquelle  il  Ta  acquife  :  autrement  le  con- 
trat ne  feroit  pas  un  contrat  de  conili- 
tution ,  mais  un  véritable  prêt  à  intérêt , 
qui  eft  défendu  par  les  loix,  &:  le  débi- 
teur pourroit  imputer  &  déduire  fur  le 
principal  tous  les  arrérages  qu'il  auroit 
payés. 

44.  On  avoit  cru  autrefois  dans  notre 
province  d'Orléans  que  les  deniers  des 
mineurs  dévoient  être  exceptés  de  cette 
règle  ;  c'eil  pourquoi  ils  étoient  criés  &: 
adjugés  en  JulHce  à  intérêt  à  celui  qui  of- 
froit  la  meilleure  condition  pour  le  mineur, 
avec  la  claufe  que  le  preneur  ierolt  obligé 
de  rendre  le  principal  à  la  majorité  des 
mineurs.  Cet  abus  a  duré  jufqu'à  un  Arrêt 
du  7  Septembre  1726,  qui  a  fait  defjnfe 
au  Prévôt  d'Orléans  de  faire  de  pareilles 
adjudications.  Néanmoins,  comme  l'ufage 

rendoit 


Chapitre  11  ^  ArtickT,*  4^ 

rendoît  les  tuteurs  en  quelque  façon  ex- 
cufables ,  on  n'a  pas  ordonné  l'imputa- 
tion au  principal  des  intérêts  des  baux 
faits  avant  cet  Arrêt  ;  on  s'ell  contenté 
d'ordonner  que  le  principal  en  demeureroit 
aliéné. 

45.  Si  le  fort  principal  étoit  exigible 
pour  partie,  le  contrat  de  conflitution  ne 
feroit  nul  que  pour  cette  partie  ,  &  feroit 
valable  pour  le  furpîus. 

46.  Pareillement ,  ii  le  fort  principal  n'a 
été  exigible  que  pendant  un  certain  temps  , 
le  contrat  de  conflitution  ne  fera  nul  que 
pour  ce  temps.  Suivant  ce  principe ,  ii 
je  vous  prête  aujourd'hui  une  fomme  de 
mille  livres ,  que  vous  vous  obligez  de  me 
rendre  à  ma  volonté ,  avec  claufe  que  fi 
elle  n'eil:  pas  rendue  au  bout  de  trois  ans  , 
vous  m'en  conflituez  dès-à-préfent  comme 
dès-lors  une  rente  de  cinquante  livres ,  qui 
commencera  à  courir  d'aujourd'hui  ;  ce 
contrat  de  conflitution  efl  nul  pour  le 
temps  de  trois  années  ,  pendant  lequel  j'ai 
pu  exiger  la  fomme  de  mille  livres,  oc» 
les  arrérages  n'ont  pu  en  courir  pendant 
ce  temps  ;  mais  il  efl  valable  à  commencer 
depuis  l'expiration  des  trois  années  ,  après 
lefquelles  j'ai  cefTé  de  pouvoir  exiger  le 
capital ,  &  les  arrérages  ne  doivent  com- 
mencer à  courir  que  de  ce  temps.  M0U/2, 
quxjl,  zC 

Toruè  /,  .  C 
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Il  en  feroit  aiUrement ,  s'il  ëtoit  dit  que 
vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme  de 
mille  livres  ,  avec  claufe  que  il  elle  n'étolt 
pas  rendue  dans  les  trois  ans  ,  vous  m'en 
conftituez  dès-à-préfent  comme  dès-lors 
une  rente  de  cinquante  livres ,  qui  com- 
mencera à  courir  dès  aujourd'hui.  Nul 
doute  que  ce  contrat  de  conflitution  ne 
fbit  entièrement  valable ,  ÔC  que  faute  par 
vous  de  m'avoir  rendu  la  Ibmme  dans  les 
trois  ans  ^  la  rente  courroit  du  jour  du 
contrat ,  puifqu'il  n'a  jamais  été  en  mon 
pouvoir  de  l'exiger.  Molin,  ibidem, 

47.  Lorfqu'une  rente  eft  conftituèe  pour 
le  prix  d'un  héritage  ou  pour  un  retour 
de  partage  d'immeubles  par  le  contrat  de 
vente  ou  par  le  partage  ,  la  claufe  que  le 
débiteifr  fera  tenu  de  racheter  la  rente  au 
bout  d'un  certain  temps  ,  eft  valable  ,  & 
n'empêche  pas  que  la  conftitution  de  rente 
ne  foit  valable.  C'efl  la  décifion  d'un  Arrêt 
de  1 5 17  5  rapporté  par  Dumoulin ,  qiu  27  , 
La  raifon  eiî ,  que  cette  claufe  cft  cenfée 
en  ce  cas  être  une  claufe  de  la  vente  ou  du 
partage ,  plutôt  que  du  contrat  de  conili- 
tution  ,  qui  n'en  eft  pas  fufceptible.  Cette 
claufe  d'ailleurs  ne  renferme  aucune  injuf- 
tice ,  puifqu'elle  a  le  même  effet  que  fi  , 
fans  fiiire  aucune  conftitution  de  rente  ,  il 
eût  été  ftipulé  qui  le  prix  ou  le  retour 
feroit  payé  au  bout  de  ce  temps ,  avec  les 
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intérêts  jufqu'au  paiement  ;  ce  qui  eft  très- 
licite  ,  les  intérêts  du  prix  d'un  héritage 
ou  d'un  retour  de  partage  étant  dus  ex 
naturâ  contracius, 

48.  Et  même  dans  les  rentes  conftituées 
à  purs  deniers ,  le  débiteur  peut  quelque- 
fois être  obligé  au  remboiu-fement ,  fça- 
voir  ,  lorfqu'il  manque  d'accomplir  quel- 
que condition  du  contrat ,  fans  laquelle  le 
créancier  ne  lui  auroit  pas  donné  fon  ar- 
gent pour  acquérir  la  rente  ;  putà  ,  lorf- 
qu'il a  promis  de  faire  un  emploi  des  de- 
niers qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prix 
de  la  conflitution  ,  &  qu'il  ne  l'a  pas  fait; 
ou  lorfqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un 
héritage  qu'il  a  allure  être  franc  de  toute 
autre  hypothèque  ,  6c  que  la  déclarationr 
qu'il  a  faite  fe  trouve  fauile.  Dans  ces 
cas  l'aclion  qu'a  le  créancier  pour  fe  faire 
rembourfer  du  fort  principal ,  n'empêche 
pas  les  arrérages  de  courir  jufqu'au  rem- 
bouriement.  Dans  ces  cas  c'efl  la  faute 
du  vendeur  &  débiteur  de  la  rente  qui 
manque  à  fa  promefTe  ou  qui  a  fait  une 
fâuffe  déclaration ,  qui  donne  lieu  à  la  ré- 
pétition du  principal  :  m.ais  dans  quelque 
autre  cas  que  ce  foit  oii  il  n'y  curoit  pas 
de  faute  de  la  part  du  débiteur,  on  ne  peut 
valablement  convenir  qu'il  pourra  être 
contraint  au  rembourfement  du  principal  a 
c'eft  pourquoi  Dumoulin ,  quejl.  8  ^  décide 

Cij 
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qu'on  ne  peut  valablement  convenir  qu'en 
cas  de  perte  des  hypothèques  de  la  rente, 
putà  ,    par   incendie ,    le  débiteur  pourra 
être  contraint  au  rachat  de  la  rente. 

49.  Lorfque  quelqu'un  des  héritages 
hypothéqués  à  une  rente  eil  vendu  par 
décret ,  ou  lorfque  des  prdvifions  d'un 
office  hypothéqué  font  expédiées  au  proiit 
du  réfignataire  du  débiteur,  le  créancier 
de  cette  rente  qui  a  fait  oppofition  au  dé- 
cret de  l'hérita î?e  eu  au  fceau  de  l'office  » 
peut  exiger  fon  principal  &:  fes  arrérages 
fur  le  prix  dudit  héritage  ou  dudit  office. 
La  raifon  efl ,  qu'il  eft  de  la  nature  de  l'hy- 
pothequt  ,  &  du  décret ,  qui  en  efl:  l'exé- 
cution ,  que  le  prix  de  la  chofe  adjugée 
par  décret  foit  employé  à  payer  les  dettes 
auxquelles  elle  étoit  hypothéquée  ;  &:  le 
fceau  des  offices  a  le  même  effet  que  le 
décret. 

50.  Il  eft  contre  l'eflence  du  contrat  de 
conftitution ,  que  le  vendeur  &  le  débi- 
teur de  la  rente  s'oblige  envers  le  créan- 
cier à  la  racheter  :  mais  rien  n'empêche 
'qu'il  ne  puiffe  s'y  obliger  envers  un  tiers  , 
putà  ,  envers  celui  qui  s'eft  rendu  caution 
pour  lui  de  cette  rente  ;  à  moins  qu'il  ne 
parût  que  cette  caution  eft  une  caution 
fimulée  ,  interpofée  par  le  créancier  pour 
lui  procurer  le  rachat  de  la  rente.  Voyc:^ 
fur  les  obligations  de  rembourfer  que  le 
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débiteur  d'une  rente  peut  contra£^er  en- 
vers la  caution,  plufieurs  queftions  en  no- 
tre Traité  des  Obligations  ,  rz.  442  &  443. 

Article     IV. 

De  la  faculté  que  le  conjîituant  doit  avoir 
de  racheter  la  rente, 

5  I .  Les  loix  ,  tant  féculieres  qu'ecclé- 
fiaiîiques ,  qui  ont  permis  dans  le  for  exté- 
rieur 5  &  déclaré  licite  dans  le  for  de  la 
confcience  le  contrat  de  confiitution ,  y 
ont  appofé  cette  condition  ,  que  le  débi- 
teur qui  a  conllitué  la  rente  ,  &  fes  fuc- 
ceffeurs ,  auroient  toujours  la  faculté  de 
racheter  la  rente  &:  de  s'en  libérer,  en  ren- 
dant au  créancier  la  fomme  qui  a  été  payée 
pour  le  prix  de  la  conftitution. 

De  là  il  fuit,  i^.  que  cette  faculté  efl 
imprefcriptible  ;  2*^.  qu'elle  doit  toujours 
être  fous-entendue  dans  tous  les  contrats 
de  conftitution ,  quoiqu'elle  n'y  foit  pas 
exprimée  ;  3°.  qu'une  claufe  dans  un  con- 
trat de  confiitution  de  rente ,  par  laquelle 
la  faculté  de  racheter  la  rente  feroit  for- 
mellement refufée  au  débiteur  qui  l'a  conf- 
tituée ,  rendroit  le  contrat  nul  &  inca- 
pable de  produire  des  arrérages  jufqu'à  ce 
que  le  créancier  eût  déclaré  au  débiteur 
qu'il  fe  défifte  de  cette  claufe.  C'efl  pour- 

C  iij 


54  Traité  du  Contrat  dt  Confiitutïon  , 
quoi  tous  les  arrérages  courus  avant  cette 
déclaration,  que  le  débiteur  auroit  payés, 
doivent  être  cenfés  avoir  été  payés  lans 
caufe  &:  fans  être  dus  ;  &  le  débiteur  qui 
les  a  payés  peut  les  imputer  iur  la  fomme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitu- 
îîon  ,  qui  en  doit  être  diminué  6c  acquitté 
d'autant. 

52.  De  là  il  fuit  5  4^.  qu'on  doit  regar- 
der comme  nulles  toutes  les  claufes  d'un 
contrat  de  confiitutïon  qui  tendroient  à 
reilreindre  ou  à  gêner  de  quelque  façon 
que  ce  foit  la  faculté  que  doit  avoir  le  dé- 
biteur de  racheter  la  rente. 

Telle  efl:  la  claufe  par  laquelle  il  feroit 
ilipuié  que  le  débiteur  ne  pourroi:  racheter 
ia  rente  qu'en  indiquant  au  créancier  un 
îîutre  bon  emploi  des  deniers  du  rachat  : 
telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que 
le  débiteur  ne  pourroit  racheter  la  rente 
qu'après  en  avoir  averti  le  créancier  fix 
mois  auparavant,  afin  que  le  créancier  eût 
le  temps  de  trouver  un  autre  emploi.  Il 
eft  vrai  que  Baffet  rapporte  un  Arrêt  de 
fon  Parlement ,  qui  a  jugé  cette  claufe  va- 
lable :  mais  je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt 
doive  être  fuivi ,  étant  contraire  aux  loix , 
qui  n'ont  permis  le  contrat  de  confiitutïon 
que  fous  la  condition  que  le  débkçur  joui- 
roit  de  la  faculté  de  racheter  la  rente  tou- 
tes les  fois  qu'il  lui  plairoit. 
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Obfervez  néanmoins  une  différence 
entre  ces  claules  6c  celle  par  laquelle  la 
faculté  de  racheter  la  rente  feroit  formel- 
lement déniée.  Celle-ci  rend  le  contrat  de 
conlHtution  nul  ;  &  en  confequence  les 
arrérages  qui  en  ont  été  payés  s'imputent 
fur  le  principal ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deffus  ;  au-lieu  que  ces  claufes  ,  qui  ne 
contredifent  pas  formellement  la  loi ,  & 
qui  n'y  donnent  quime  atteinte  indireQe, 
font  à  la  vérité  nulles  ,  mais  elles  n'entraî- 
nent pas  la  nullité  du  contrat  de  conflitu- 
tion.  C'eft  pourquoi ,  fans  avoir  égard  à 
ces  claufes ,  le  débiteur  pourra  être  ad- 
mis au  rachat  fans  avoir  averti  fix  mois  au- 
paravant ,  &  fans  être  tenu  d'indiquer  un 
emploi  :  mais  le  contrat  eft  valable  ;  & 
bien  loin  que  le  débiteur  puifle  imputer 
fur  le  principal  les  arrérages  qu'il  a  payés, 
il  fera  tenu  de  payer  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  été,  &c  qui  ont  couru  jufqu'au  jour 
du  rachat. 

53.  Il  en  efl:  de  même  des  claufes  qui 
tendroient  à  exiger  du  débiteur  de  la 
rente,  en  cas  de  rachat,  quelque  chofe 
au-delà  de  la  fomme  qu'il  auroit  reçue  pour 
le  prix  de  la  conftitution.  Par  exemple, 
telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que 
fi  depuis  le  contrat  il  furvenoit  une  aug- 
mentation fur  les  efpeces  ,  le  débiteur  ne 
pourroit  racheter  la  rente  qu'en  rendant  ie 
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'5  6  Traité  du  Contrat  de  Conjîitutlon  , 
nombre  d'ëcus  qu'il  a  reçus  :  telle  efl:  celle 
par  laquelle  il  feroit  dit  qu'en  cas  de  ra-** 
chat  5  il  feroit  tenu  de  payer  en  entier 
l'année  courante ,  quoique  le  terme  n'en 
fût  pas  encore  entièrement  échu.  Ces  clau- 
fes  font  nulles ,  mais  elles  ne  rendent  pas 
nul  le  contrat  de  conilituîion  où  elles  font 
inférées. 

Mais  {i#la  claufe  portoit  que  le  débi- 
teur ne  pourroit  racheter  qu'en  rendant 
le  double  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  de  la  conflilution  ;  l'excès  qu'elle 
renfe  me  pourroit  paroiire  affez  confi- 
dérable    pour    faire  -  déclarer  le  contrat 

Hul. 

54.  Pour  éluder  la  loi  qui  veut  que  le 
débiteur  d'une  rente  conftituée  ait  tou- 
jours la  faculté  de  la  racheter,  la  cupidité 
a  inventé  une  fraude  dont  voici  l'efpece. 
Vous  me  demandez  une  fomme  d'argent 
dont  vous  avez  befoin  ,  &;  pour  laquelle 
vous  m'offrez  de  me  conftituer  une  rente. 
Je  voudrois  que  vous  ne  pulîiez  pas  la  ra- 
cheter, ou  du  moins  que  vous  ne  le  pufliez 
qu'après  un  certain  temps  ;  mais  ne  pou- 
vant ftipuler  valablement  cela  par  un  con- 
trat de  conftitution  de  rente  ,  je  vous  fais 
paiTer  à  mon  profit  un  contrat  de  vente 
de  quelqu'un  de  vos  héritages  pour  le 
prix  de  la  fomme  que  vous  me  demandez  : 
je  vous  paie  cette  fomme ,  6c  je  vous  ré- 
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trocede  Théritage  par  un  bail  à  rente. 
Lorlque  la  fraude  eft  manifefle  ,  comme 
lorlbue  le  contrat  de  vente  de  Théritage 
&  la  rétrocefTion  par  bail  à  rente  iont 
par  même  charte  ,  ou  par  différentes , 
mais  à  peu  de  jours  de  difîance  ,  on  ne 
doit  pas  hëfiter  à  déclarer  ces  contrats 
fimulés  ,  &C  à  ordonner  qu'ils  ne  vaudront 
que  pour  un  fimple  contrat  de  conftitution 
de  rente  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
porter  la  rigueur ,  Icit  dans  le  for  exté- 
rieur ,  foit  dans  le  for  de  la  confcience  , 
jufqu'à  ordonner  l'imputation  des  arréra- 
ges au  principal.  La  contravention  à  la 
loi ,  &  rinJL'llice  que  renferment  ces  deux 
contrats ,  étant  palliées  ,  une  partie  peu 
inûruite ,  à  qui  un  Notaire  â  propofé  ce 
moyen ,  a  pu  ne  la  pas  fentir  ;  &  l'igno- 
rance du  créancier  mérite  quelque  indul- 
gence. Le  débiteur  peut  feulement  deman- 
der que  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  les 
frais,  les  droits  6c  les  profits  de  ces  deux 
contrats ,  de  plus  que  n'auroit  coûté  un 
fimple  contrat  de  conflitution  ,  foit  im- 
puté &  diminué  fur  le  principal ,  &C  que 
les  arrérages  de  la  rente  ,  s'ils  font  au  de- 
nier vingt ,  foient  diminués  d'autant ,  tant 
pour  le  paffé  que  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  n'a  fouffert  aucun  autre 
préjudice  du  déguifem.ent  de  ces  contrats, 
parce  qu'il  n'a  pas  été  en  état  de  racheter 
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y  S  Traité  du  Contrat  de  Conflitution  , 
la  rente  avant  la  réformation  ôc  conver- 
lion  de  ces  contrats  en  un  contrat  de  conf- 
titution ,  il  ne  peut  rien  prétendre  davan- 
tage ;  mais  s'il  a  pu  rembourfer  ,  &  que 
le  déguifement  de  ces  contrats  l'ayant 
empêché  de  le  faire ,  fes  deniers  lui  foient 
demeurés  oififs ,  le  créancier  doit ,  dans 
îe  for  de  la  confcience  ,  le  dédommager 
de  cette  perte  ;  &;  il  doit ,  pour  rem- 
plir toute  juftice ,  s'en  informer  au  débi- 
teur ,  ôc  s'en  rapporter  à  fa  déclaration. 
G'eft  ce  que  j'ai  vu  décider  fur  un  cas 
de  confcience  qui  fut  propofé  dans  une 
affemblée  de  Théologiens  &  de  Jurifcon- 
fultes,  cil  l'on  m'avoit  fait  l'honneur  de 
in'appeîler. 

55.  Dans  les  contrats  de  vente  ^  de 
louage  &  autres  ,  on  ne  peut  pas  à  la  vé- 
rité convenir  valablement  que  faute  par 
le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un  certain 
temps  ,  les  chofes  qu'il  a  hypothéquées 
appartiendront  au  créancier  en  paiement 
de  la  dette.  Ceil  ce  qui  s'appelle  le  Pacte 
£ommijJoirc  ,  qui  a  été  condamné  par 
Conflantin  ,  L.  fin.  Cod,  de.  Paci.  pign. 
Mais  on  peut  valablement  convenir  que 
le  créancier  \es  retiendra  ,  s'il  veut,  pour 
le  prix  de  Teftimation  qui  en  fera  faite  ; 
L.  i(j  ,  %fin,  £  de  Pign.  &  Hyp.  Ce 
pade ,  qui  efl  valable  dans  les  autres  con- 
trats y  ne  l'eft  pas  dans  le  contrat  de  conf- 
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tltiit?on  ;  &  cVft  une  liiite  de  notre  règle 
qiril  ell:  de  1  effence  de  ce  contrat  que  le 
débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  rache- 
ter la  rente ,  en  rendant  la  Ibmme  qu'il  a 
reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution. 
Mo  Un,  quctjl.  ia. 


CHAPITRE     II  I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  conjîituer  une 
rente  ;  &  aux  frais  de  qui  doit  être  fait 
h  contrat  de  conflitution, 

§.  I. 

Quelles   perfonnes  peuvent    confîituer   tint 
rente, 

56."^  Es  rentes  conflituées  étant  une 
3LJ  charge  perpétuelle  des  biens  du 
débiteur  qui  les  a  conftituées  ,  renferment 
une  efpece  d'aliénation  de  fes  fonds.  Ce 
principe  fert  à  la  décision  des  queflions 
fuivantes.  On  demande  fi  un  tuteur  peut 
conftituer  une  rente  fur  les  biens  de  fon 
mineur  ?  Il  faut ,  fuivant  ce  principe  ,  dé- 
cider qu'il  ne  le  peut ,  fi  ce  n'eft  pour  une 
jufle  caufe  ,  &  en  fe  faifant  autorifer  pour 
cela  par  le.  décret  du  Juge  fur  un  avis  des 
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6o  Trahi  du  Contrat  de  Conjlltutlon  , 
parens  du  mineur  :  car  le  pouvoir  des  tu- 
teurs étant  borné  à  l'adminiftration  des 
biens  du  mineur ,  ils  ne  peuvent ,  fans 
l'autorité  du  Juge ,  faire  aucun  ade  qui  en 
emporte  l'aliénation. 

Par  la  même  raifon  ,  le  mineur ,  quoi- 
qu'émancipé ,  ne  peut  lui-même  confti- 
tuer  une  rente  fur  fes  biens ,  fi  ce  n'eil: 
pour  une  juile  caufe  &  par  l'autorité  du 
Juge  :  car  l'émancipation  lui  donne  le 
pouvoir  d'adminiilrer  {^s  biens ,  &  non 
celui  de  les  aliéner  à  fon  gré.  Telle  eft,  au 
rapport  de  Dumoulin  ,  quœjl.  37 ,  l'opi- 
nion commune  des  Dodleurs  dans  l'un  & 
dans  l'autre  cas. 

Néanmoins  fi  le  prix  de  la  conftitution 
faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur  fans 
i'autorité  du  Juge,  non -feulement  avoit 
été  employé  utilement  aux  aftaires  du  mi- 
neur 5  mais  avoit  fervi  à  augmenter  le 
revenu  du  mineur  de  plus  ou  du  moins 
d'autant  que  la  rente  le  diminue  ;  comme 
s'il  avoit  été  employé  à  l'acquifition  d'un 
héritage  dont  le  revenu ,  toutes  charges 
déduites  ,  fût  ou  plus  fort  que  la  rente, 
ou  du  moins  égal  à  la  rente  ,  ou  à  l'amor- 
îiflement  d'une  rente  dont  le  fur  fût  plus 
onéreux  que  ctUii  de  la  rente  qu'il  a  conf- 
tituée  ,  ou  du  moins  égal  à  cette  rente  ;  en 
ces  cas  la  conftitution  de  rente  ,  quoique 
faite  fans  le  décret  du  Juge^  fera  valable , 
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6c  le  mineur  ne  fera  pas  recevable  à  fe 
faire  reflituer  contre. 

Pareillement ,  s'il  étcit  juflifîé  que  le 
prix  a  été  em.ployé  à  taire  des  réparations 
néceiTaires ,  ou  à  acquitter  des  dettes  exi- 
gibles ,  &  que  le  tuteur  n'avoit  pas^  de 
deniers  pour  le  faire  ,  la  conflitution  de 
rente,  quoique  defedueufe  dans  la  forme, 
ne  laiiTeroit  pas  de  devoir  erre  confirmée, 
parce  qu'elle  a  été  avantageufe  au  mineur, 
&  qu'elle  a  empêché  la  ruine  ou  faifie 
réelle  de  fes  biens.  Mais  fi  le  prix  de  la 
conflitution  a  été  employé  en  acquifi- 
tion  de  vaiiTelle  ,  ou  autres  meubles  non 
néceiTaires  &  qui  ne  produifent  pas  de 
revenu ,  en  ce  cas  la  conliitution  de  rente 
Tieû  pas  valable  ,  &  le  mineur  peut  être 
reilitué,  en  tenant  compte  au  créancier  du 
prix  qu'il  a  reçu  de  lui ,  jufqu'à  concur- 
rence defdits  meubles  ;  ôc  il  a  droit  d'impu- 
ter fur  ce  prix  principal  les  arrérages  qu'il 
lui  a  payés  ,  fauf  le  recours  du  créancier 
contre  le  tuteiu*  qui  a  tait  la  conf^itution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tu- 
teur de  mineurs  ,  reçoit  application  aux 
curateurs  des  interdits. 

57.  Un  titulaire  de  bénéfice  ne  pouvant 
pas  aliéner  les  biens  de  Ton  bénéfice  ,  ceû 
une  conféquence  qu'il  ne  peut  pas  eonfti- 
tuer  de  rentes  fur  les  biens  de  fon  béné- 
fice. Néanmoins  s'il  y  avoit  quelque  juftç 
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caiife ,  comme  s'il  furvenoit  de  groffes  ré- 
parations aux  biens  du  bénéfice  ,  &  que 
les  revenus  ne  fufTent  pas  fliffifans  pour 
les  faire  ,  il  pourroit  obtenir  du  Juge  la 
permifîion  de  prendre  à  conflitution  la 
fbmme  nécefTaire  pour  les  faire  ;  ëc  en  ce 
cas  la  conilitution  de  rente  faite  pour  le 
prix  de  cette  fomme  en  vertu  de  la  per- 
mi/îion  du  Juge  ,  feroit  valable  ,  &  obli- 
geroit  fes  fuccefleurs.  Mais  le  Juge  ne  doit 
accorder  cette  permiffion  qu'en  grande 
connoiffance  de  caufe  ,  &  à  condition  que 
la  rente  fera  rembourfée  au  bout  d'un  cer- 
tain temps  ,  qu'il  doit  limiter ,  &  qu'à 
cet  effet  le  titulaire  fera  tenu  de  mettre 
tous  les  ans  en  réferve  ,  fur  les  revenus 
du  bénéfice ,  une  fomme  d'environ  le  tiers 
defdits  revenus ,  jufqu'à  ce  que  îefdiîes 
fommes  accumulées  foient  fuffifantes  pour 
faire  le  rachat. 

Cela  n'eft  pas  contraire  au  principe 
établi  en  l'Article  troiiieme  du  Chapitre 
précédent  :  car  ce  n'eft  pas  envers  le  créan- 
cier que  le  titu-aire  qui  conflitue  la  rente, 
s'oblige  à  ce  rachat  ;  le  créancier  ne  peut 
pas  l'exiger  ;  c'eft  envers  le  bénéfice  6c 
envers  fes  fucceffeurs  que  le  titulaire  con- 
trade  cette  obligation. 

Si  la  permifTion  du  Juge  ,  en  vertu  de 
laquelle  le  bénéficier  a  pris  de  l'argent  à 
eonflitution  de  rente ,  avoit  été  accordée 
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fans  une  jiifle  caiife ,  le  fucceffeur  pour- 
roit ,  en  appellant  de  la  permiiïion  du 
Juge  ,  faire  déclarer  nulle  la  conflitution 
de  rente  ;  fauf  au  créancier  fon  recours 
contre  le  bénéficier  qui  a  conftitué  la  ren- 
te ,  ou  contre  fa  fuccefiion. 

58.  Le  Clergé,  les  Etats  à^%  provinces 
coniiituent  aufli  valablement  des  rentes 
pour  les  befoins  de  la  province  ,  ou  pour 
payer  les  fubfides  qui  leur  font  démandés 
par  le  Roi  dans  les  befoins  de  TEtat  ;  mais 
ils  y  doivent  être  autorifés  par  Lettres- 
patentes  du  Roi  enregiilrées  dans  les  Cours 
fouveraines. 

Les  villes  &  les  communautés  ,  les 
corps ,  les  fabriques  ,  les  hôpitaux  confli- 
tuent  auiTi  valablement  des  rentes  en  vertu 
de  Lettres-patentes  duement  enregiftrées, 
ou  d'une  fimple  permifîion  du  Juge  ,  lorf- 
que  l'objet  n'eft  pas  confidérable  ;  &  mê- 
me, quoique  cette  formalité  ait  été  omife, 
en  juge  la  conflitution  valable  lorfque 
l'emprunt  étoit  néceffaire ,  &  que  le  prix 
de  la  confiitution  a  tourné  à  leur  profit. 
Enfin  les  rentes  que  les  Communautés  ré- 
gulières conftituent ,  font  valables  lorf- 
qu'clles  fe  font  avec  l'approbation  de  leurs 
Supérieurs  majeurs. 


^4     Trahi  du  Contrat  de  Conflïtutlon^ 

§•  1 1. 

Aux  frais  de   qui  doit  être  fait  h  contrat 
de  confiitution, 

59.  Le  contrat  de  conftltution  étant  un 
contrat  qui  ie  fait  pour  l'utilité  réciproque 
de  chacune  des  parties  ,  il  fembleroit  que 
ce  contrat  devroit  fe  paffer  à  frais  com- 
muns ;  néanmoins  Tufage  a  prévalu  qu'il 
fe  pafle  entièrement  aux  frais  de  la  partie 
qui  conflitue  la  rente.  La  raifon  eft  ,  que 
cette  partie  s'obîigeant  envers  l'autre  à  la 
faire  jouir  de  la  rente  qu'elle  lui  confli- 
tue  ,  c'efl:  une  fuite  de  cette  obligation 
qu'elle  lui  remette  entre  les  mains  T'inflru- 
ment  qui  lui  eft  néceffaire  pour  s'en  faire 
fervir  ;  &:  par  conféquent  comme  elle  lui 
doit  cet  inflrument .  elle  en  doit  faire  les 
frais. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  de  Tinféoda- 
tion  du  contrat  de  conilitution  de  rente 
afîigné  fpécialem.ent  fur  un  héritage  féo- 
dal ,  fi  ce  n'efl  dans  les  lieux  oii  elle  fe- 
roit  requîfe  pour  faire  acquérir  le  droit 
d'hypothèque  au  créancier.  Par-tout  ail- 
leurs ,  fi  le  créancier  de  la  rente  juge  à 
propos  ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  obligé ,  de 
porter  au  feigneur  de  fief  la  foi  pour  cette 
rente ,  &  que  ie  feigneur  veuiilç  bien  l'y 
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recevoir,  les  frais  de  cet  ade  d'infécdation 
doivent  être  portés  par  le  créancier  de  la 
rente.  S'il  y  avoit  convention  au  contrat 
que  cet  ade  fe  feroit  aux  frais  du  débiteur 
de  la  rente  ,  la  convention  feroit  nulle  , 
comme  contraire  à  cette  première  règle 
des  contrats  de  conftirution  ,  que  le  créan- 
cier ne  peut  rien  ftipuler  valablement  au- 
delà  du  taux  de  l'Ordonnance  ;  &  le  dé- 
biteur en  ce  cas  doit  avoir  la  répétition 
de  ce  qu'il  auroit  payé  en  conféquence 
d'une  telle  convention. 


66     Traité  du  Contrat  de  Confiïtution  , 


CHAPITRE    IV, 

Des  difercns  Pactes  qui  peuvent  être  appofès 
dans  les  contrats  dcconjlitution  ou  depuis  ; 
&  de  t* interprétation  de  ce  qui  fe  peut  trou- 
ver d'ambigu  dans  lefdits  contrats  de  rente» 

éo."^  Es  parties,  dans  le  contrat  de  conf- 
JL-ô  titution  de  rente ,  de  même  que 
dans  tous  les  autres  contrats  qui  fe  font 
dans  le  commerce  de  la  fociété  civile , 
peuvent  appofcr  tels  parles  que  bon  leur 
fembîe ,  pourvu  que  le  paâ:e  ne  blefîe  point 
les  règles  auxquelles  le  contrat  de  confti- 
tution  de  rente  eft  affujetti,  comme  nous 
l'avons  vu  au  Chapitre  précédent. 

Ces  pa£^es  concernent  ou  la  sûreté  du 
fonds  de  la  rente  ,  ou  les  arrérages ,  ou  le 
rachat. 

Article   premier. 

JDes  pactes  qui  concernent  la  sûreté  du  fonds 
de  la  rente, 

§.  I. 

De  la  claufe  de  pajjer  acte  devant  Notaires, 

6i.  Un  des  pades  les  plus  ordinaires 
dans  les  conftitutions  de  rente  qui  fe  font 
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par  un  aéle  fous  la  Signature  privée  du 
conftituant ,  c'eil-à-dire,  du  débiteur  de 
la  rente  ,  eil  que  le  débiteur  s'oblige  d'en 
pailer  acle  devant  Notaires  ,  lorfque  le 
créancier  le  requerra. 

L'effet  de  ces  pades  eu  que  le  débiteur 
doit  paffer  à  fes  frais  ^^:e  pardevant  No- 
taires de  la  conftitution  de  rente  ,  à  la  re- 
quifition  du  créancier  ,  &  en  fournir  à  fes 
frais  une  grofTe  en  parchemin  au  créancier, 
L'ade  fe  paffant  aux  frais  du  débiteur , 
il  doit  avoir,  le  choix  du  Notaire ,  &  il 
n'efl  pas  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du 
créancier. 

Si  le  débiteur  refufoit  ou  différoit  de 
paffer  i'aére ,  le  créancier  pourroit  aiTigner 
le  débiteur  en  reconnoilTance  du  billet  qui 
porte  la  conftitution  de  rente  ,  &:  fur  cette 
afîiçinarion  obtenir  fentence  contre  le  dé- 
biteur  ,  qui  déclareroit  le  billet  reconnu  , 
condamneroit  le  débiteur  à  la  preilation 
de  la  rente  ,  aux  trais  du  contrôle  du  bil- 
let ,  &  aux  dépens  de  l'inftance. 

61.  Le  créancier  peut-il  exiger  que  le 
débiteur  fera  condamné  préciiement  à 
pafTef  ade  devant  Notaires ,  fuivant  la 
claufe  du  billet ,  fmon  qu'il  fera  contraint 
à  la  reflitution  de  la  fomme  qu'il  a  reçue 
pour  le  prix  de  la  conftitution  de  la  rente, 
le  créancier  n'ayant  entendu  aliéner  cette 
fomme  que  fous  cette  condition  ?  La  raifoa 


ëB  Trahi  du  Contrat  de  Conjîiiutîon  , 
pour  la  négative  ,  eft  que  le  créancier  pa- 
roît  être  fans  intérêt  pour  exiger  cela.  La 
fentence  qui  ordonne  la  reconnoilTance  du 
billet  portant  conitituîion  de  rente  ,  paroît 
équipoUer  à  l'ade  qui  leroit  paffé  devant 
Notaires  ,  puifque  cette  fentence  donne 
au  créancier  les  mêmes  droits  d'hypothè- 
que fur  les  biens  du  débiteur  ,  &  le  même 
droit  cf exécution  qu'auroit  donné  l'adte 
devant  Notaires. 

La  raifon  pour  l'affirmative  ,  eu  qu'une 
fer^tence  eft-  fu jette  à  la  prefcription  de 
trente  ans  ;  au  lieu  qu'un  acte  devant  No- 
taires n'efl:  fujet  qu'à  la  prefcription  de 
quarante  ans  contre  l'obligé  &  fes  héri- 
tiers :  c'efr  pourquoi  le  créancier  a  quel- 
que intérêt  de  ne  pas  fe  contenter  de  la 
fentence,  &:  d'exiger  devant  Notaires  l'adle 
qui  lui  a  été  promis. 

Cette  raifon  cefle  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  pas  adopté  la  difpofition  de  la 
loi  Qiium  notlfjimï^  &c  dans  lefquelles  l'hy- 
pothèque qui  réfulte  des  acî:es  pafTés  de- 
vant Notaires  ,  eil  fujette  à  la  prefcription 
de  trente  années  contre  l'obligé ,  comme 
celle  qui  réfulte  des  fentences.  C'efl  pour- 
quoi ,  dans  ces  Coutumes ,  il  ne  peut  guère 
être  douteux  que  le  créancier  qui  a  obtenu 
fentence  contre  le  débiteur ,  ne  doit  pas 
être  écouté  à  demander  autre  chofe , 
pourvu  que  ce  foit  une  fentence  dont  il 
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ne  puifle  pas  y  avoir  d'appel ,  ibit  parce 
qu'elle  a  été  rendue  en  dernier  rellbrt , 
foit  parce  que  le  débiteur  y  a  acquielcé 
par  quelque  ade  authentique. 

Même  dans  nos  Coutumes  ,  qui  prolon- 
gent julqu'à  quarante  ans  Thypotheque 
des  contrats  contre  le  débiteur  &  {^^ 
héritiers  ,  &  dans  lesquelles  par  confé- 
quent  le  créancier  pourroit  avoir  quelque 
intérêt  d'avoir  un  contrat  plutôt  qu'une 
fentence ,  la  queftion  ne  laifTe  pas  de  fouf- 
frir  difîicuhé.  Car  cet  intérêt  eil-il  aflez 
confidérable  pour  que  le  créancier,  qui 
par  la  fentence  qu'il  a  obtenue  ,  a  un  titre 
fufFifant  pour  fe  faire  payer  &  pour  afTu- 
rer  fa  rente  ,  -doive  grever  fon  débiteur 
du  coût  d'un  autre  acle ,  &  pour  qu'il 
puiiTe ,  faute  de  cet  ade  dont  il  peut  fe 
pafler,  faire  prononcer  la  réfolution  du 
contrat  ?  Ce  cas  n'efl-il  pas  de  ceux  dans 
lefqueîs  les  loix  de  la  charité  doivent  l'em- 
porter fur  celles  d'une  trop  rigoureufe 
juftice  ? 

63.  Cette  cîaufe  qu'il  fera  pafTé  ade 
devant  Notaires  de  la  conflituticn  de  ren^ 
te  5  quoique  très-fréquente  dans  les  billets 
portant  ces  conflitutions  ,  ne  nous  paro^ 
néanmoins  qu'un  pacle  accidentel  à  la 
conftitution  de  rente ,  qui  ne  s'y  fapplée 
point ,  lorfqu'il  a  été  omis. 

C'eft  pourquoi  je  penfe  que  le  créan«» 
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cier  en  ce  cas  ne  feroit  pas  fondé  à  de- 
mander au  débiteur  qu'il  lui  paflât  ade 
devant  Notaires.  Il  pourroit  néanmoins , 
s'il  vouloit  acquérir  hypothèque  fur  les 
biens  de  fon  débiteur  ,  obtenir  contre  lui 
fentence  qui  prononceroit  de  la  reconnoif- 
iance  du  billet  :  mais  s'il  étoit  payé  de 
tous  les  arrérages  échus ,  cette  fentence , 
aufîi-bien  que  la  demande ,  la  procédure 
faite  pour  y  parvenir  ,  &z  le  contrôle  du 
billet ,  feroient  à  fes  frais  ,  fans  qu'il  pût 
les  répéter  contre  fon  débiteur  :  c'eft  à  ies 
frais  qu'il  devroit  fe  procurer  ces  fùretés 
&  droits  d'hypothèque ,  le  débiteur  ne 
s'étant  point .  par  la  conflitution  de  rente , 
obligé  de  les  lui  procurer. 

Ceux  qui  font  d'avis  contraire ,  difent 
qu'il  efl  de  la  nature  des  obligations  que  le 
débiteur  procure  à  fes  frais  au  créancier 
les  fùretés  dont  il  a  befoin  pour  fe  faire 
payer,  &  par  conféquent  celle  de  l'hy- 
pothèque. Je  réponds  que  le  débiteur 
doit  à  la  vérité  procurer  à  fes  frais  au 
créancier  les  fùretés  qu'il  efl  convenu  de 
lui  donner  ;  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  lui 
procurer  à  fes  frais  un  droit  d'hypothe- 
^ue  5  lorfqu'il  n'efl:  pas  convenu  qu'il  le  lui 
procureroit.  L'hypothèque  étant  quelque 
chofe  d'accidentel  à  la  créance,  la  con- 
vention de  procurer  au  créancier  un  droit 
d'hypothèque ,  ne  peut  être  fous-entendue 
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dans  un  contrat ,  fuivant  les  principes  éta- 
blis en  notre  Traité  dis  Obligations  ,  ck.  1  ^ 
art.  147,  ;  &c  par  conlequent  le  débiteur 
n'eft  pas  tenu  de  le  procurer  à  fes  frais  au 
créancier. 

§.     IL 

De  la  claufc  d^afjignat, 

64.  Quelquefois  les  contrats  de  conf- 
titution  contiennent  cette  claufe ,  que  le 
conûituant  aïîigne  la  rente  à  l'avoir  &C 
prendre  fur  un  certain  héritage  dont  il  fe 
deffaifit  jufqu'à  due  concurrence ,  &  en 
faifit  celui  à  qui  la  rente  eil  conftituée  ; 
déclarant  le  conftituant  ne  pofTéder  l'héri- 
tage ,  jufqu'à  ladite  concurrence ,  qu'à 
titre  de  conftitut  &  de  précaire.  Loyfeau  , 
liv.  I  ,  ch,  8 ,  enfeigne  que  cette  claufe  n'a 
d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier 
une  hypothèque  fpéciale  fur  l'héritage , 
&  qu'elle  ne  change  pas  la  nature  de  la: 
rente  ,  laquelle  ,  nonobilant  cette  claufe  , 
eft  une  dette  de  la  perfonne  qui  l'a  conili- 
tuée  5  &  non  une  charge  foncière  de  Thé- 
rhage  fur  lequel  elle  efl  aflîgnée.  Nous  trai- 
terons  dans  un  autre  Traité,  des  droits 
d'hypothèque. 
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§.  1 1  î. 

Des  claufis  de  faire  emploi  ,  de  donner  caU" 
tion  y  ou  autres  fûretés  pour  la  rente, 

65.  C'cil  une  claufe  aflez  commune 
dans  les  conftitutions  de  rente ,  que  celle 
par  laquelle  le  débiteur  qui  a  conllitué  la 
rente ,  promet  d'employer  la  Tomme  qu'il 
a  reçue  pour  le  prix  de  la  conflitution ,  à 
l'acquifition  d'un  certain  héritage  ou  au 
paiement  d'une  certaine  dette ,  à  i'elTet  de 
faire  fubroger  le  créancier  de  la  rente  aux 
privilèges  &:  hypothèques  du  vendeur  ou 
du  créancier  au  paiement  duquel  ladite 
fomme  fera  employée. 

Cette  claufe  le  peut  pratiquer  de  deux 
manières  ;  ou  en  laiiTant  l'argent  prix  de 
la  conftitution  entre  les  mains  du  Notaire 
jufqu'à  l'emploi ,  ou  en  le  délivrant  dès 
le  temps  de  La  paffation  du  contrat  de 
conflitution  au  conftituant ,  fous  la  con- 
dition qu'il  fera  l'emploi  qu'il  s'ell:  engagé 
de  faire. 

Dans  le  premier  cas ,  le  contrat  de 
conflitution  ne  doit  être  parfait ,  &  la 
rente  ne  doit  commencer  de  courir  que 
du  jour  que  fera  fait  l'emploi ,  fuivant  les 
principes  établis  T^^r^ ,  ^'  J^  Jufqu'à  ce 

teinp5  , 
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temps ,  les  deniers  lalffés  en  dépôt  chez  le 
Notaire  lont  aux  rifques  de  ceiui  qui  les 
a  fournis  ,  &  il  en  demeure  jurou'à  ce 
temps  le  propriétaire  :  c'eil  pourquoi  c'eft 
Air  lui  que  tomberoit  la  perte ,  fi  le  Notaire 
dépofitaire  emportoit  l'argent  &  faiibit 
banqueroute. 

Le  contrat  de  ccnflitution  n'étant  pas 
pariait  tant  que  \ts  deniers  qui  font  le  prix 
de  la  conftitution  font  encore  chez  le  No- 
taire ,  il  s'enfuit  que  celui  qui  \ts  a  four- 
nis ,  peut  changer  de  volonté  &  les  reti- 
rer  de  chez  le  Notaire  ,  tant  que  la  chofe 
eft  entière,  Ôc  que  la  partie  qui  a  paffé  le 
contrat  de  confKtution  n'en  fouffre  pas  de 
préjudice.  Celui  qui  retire  l'argent  qu'il  a 
dépofé,   n'eil  obligé  en  ce   cas  à'autre 
chofe  qu'à  payer  les  frais  du  contrat  de 
conftitution,    s'ils   n'ont   pas  encore  été 
payés ,  ou  à  les  rembourfer  à  la  partie  qui 
les  a  debourfés. 

Mais  fi  la  chofe  n'étoit  pas  entière  ; 
par  exemple,  fi  vous  m'aviez  pafié  conf- 
titution de  rente ,  foit  devant  Notaires  , 
loit  fous  fignature  privée,  de  cent  pif- 
toles  de  rente  ,  pour  le  prix  d'une  fomnie 
de  vingt  ^  mille  Hvres  que  vous  aviez 
promus  d'employer  au  paiement  du  prix 
d'une  terre  que  vous  étiez  fur  le  point 
d'acheter,  &  que  j'eufTe  retenu  ou  remis 
en  main  tierce  l'argent  jufqu'à  ce  eue 
Tome  L  n         ^ 
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l'emploi   fiit  fait;  quoique  l'argent  n'ait 

pas  encore  été  délivré  ,   &  qu'en  conlé* 

quence  le  contrat  de  conûitution  n'ait  pas 

reçu  fa   perfe£lion  ,  néanmoins ,  H  vous 

avez  déjà  acheté  la  terre  ,  je  ne  pourrai 

pas  retirer  l'argent ,   &  je  fuis  obligé  de 

le  délivrer  pour  l'emploi  du  paiement  du 

prix  de   cette  terre.    Cette  obligation  ne 

naît  pas   proprement  du  contrat  qui  eft 

intervenu  entre  nous ,  lequel  n'ayant  pas 

encore  reçu  fa  perfe£llon,  n'efl  pas /^^ryè 

capable  de  produire  une  obligation  ;  mais 

elle  naît  de  cette  règle  d'équité  naturelle , 

que  Naiio  pottjl  miitarc  conjïlium  in  ciltcrius 

injuriant  ;  L.  75  ,  ff.  de  Reg.  J.  Quoique  le 

contrat  qui  efl  intervenu  entre  nous  n'ait 

pas  encore  reçu  fa  perfeûion ,  néanmoins 

comme  c'eft  moi  qui  vous  ai  engagé  par 

ce  contrat  à  faire  l'achat  que  vous  avez 

fait ,  réquité  ne  permet  pas  que  je  vous 

mette  hors  d'état  d'accomplir  vos  cnga- 

gen^ns  ,  en    vous    refufant    les    deniers 

fur  lefqueîs  je  vous  avols  donné  lieu  de 

compter. 

Par  la  même  raifon ,  fi  lorfque  j'ai  chan- 
gé de  volonté  ,  &  que  j'ai  retiré  les  de- 
niers qui  dévoient  être  le  prix  de  la  conf- 
titution  ,  vous  n'aviez  pas  encore  fait  l'a- 
chat de  l'héritage ,  mais  que  vous  euffiez 
fait  des  frais  pour  y  parvenir,  je  ferois 
obligé  de  Yous  en  indemnifer. 
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^  66,  Dans  le  iecond  cas,  lorlque  je  vous 
ai  délivré  dès  l'inflant  du  contrat  les  de- 
niers qui  font  le  prix  de  la  conflitution  , 
en  vous  chargeant  ieulemcnt   d'en    faire 
l'emploi  convenu  entre    nous,  la  rente 
commence  à  courir  dès  l'inilant  du  con- 
trat :  car  la  condition  que  je  vous  ai  im- 
Y^oiée  de  faire  un  certain  emploi  de  ces 
deniers yeft  pas  une  condition  fufpenfive 
qui  arrête  jufqu'à  ion  accomplifi'ement  la 
îranflation  de  la  propriété  de  ces  deniers  ; 
ce  n'eil  qu'une  condition  réfolutoire,  qui 
n'a  d'autre  effet  que  de  me  donner  le  droit 
ae  repéter  de  vous  la  fomme  que  je  vous 
ai  payée  fous  cette  condition  ,  dans  le  cas 
auquel  vous  manqueriez  de  l'accomplir. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  fi  les  deniers 
que  le  conlhtuant  a  reçus  pour  le  prix  de 
la  conilitution,  lui  étoient  ravis  par  quel- 
que force  majeure ,  avant  qu'il  tut  pu  en 
taire  I  emploi  convenu  ;  comme  fi,  en  for- 
tant  de  les  recevoir,  il  avoit  été  aîtaaué 
en  chemm  par  des  voleurs  qui  les  lui  euf- 
fent  ravis  ;  cette  perte  tomberoit  fur  le 
conflituant,  &  il  ne  feroit  pas  libéré  de 
la  rente  qu'il  a  conftituée. 

67,  Tout  l'effet  delà  claufe  par  laquer- 
les  deniers  font  comptés  au  conftituantà 
la  charge  d  en  faire  un  certain  emploi  e^l 
que  le  créancier  de  la  rente  peut,  en  cnn- 
fequence  de  cette  claufe,  affi^ner  le  conf- 
ia ij 
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tituant ,  &  le  faire  condamner  à  rapporter 
l'ade  d'emploi  dans  un  temps  court  qui 
lui  iera  limité  par  le  Juge ,  putà ,  dans  les 
trois  jours  ,  dans  la  huitaine ,  &c.  finon  à 
rendre  l'argent  qu'il  a  reçu.  Le  créancier  a 
pour  cet  effet  l'aftion  qu'on  appelle  en 
Droit  condiciio  caufd  daiâ ,  caiifd  non 
ficuîd. 

Nonobftant  la  demande  en  reftitution 
du  prix  payé  pour  le  principal  de  la  ren- 
te faute  par  le  débiteur  d'avoir  fatisfait 
à  la  condition  de  l'emploi ,  la  rente  ne 
laiffe  pas  de  courir  :  car  la  conflitution  de 
rente  ayant  été  contra£i:ée  par  la  tradition 
des  deniers  qui  a  été  faite  au  conflituant , 
la  réfolutionde  cette  conftitution  ne  peut 
s'effeduer  que  par  la  reftitution  qu'en  doit 
faire  le  conflituant,  &  par  conféquent 
les  arrérages  de  la  rente  doivent  tou- 
jours courir  jufqu'à  la  reftitution  de  cette 
fomme.  ^ 

68.  H  nous  refte  à  obferver  à  l'égard 
de  ces  claufes  d'emploi ,  que  ces  claufes 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  procurer  à 
ra:quéreur  de  la  rente  une  fiireté  ,  elles 
peuvent  s'accomplir  pzr  œquipolUns,  Par 
exemple  ,  le  conflituant  s'efl  obligé  par  le 
contrat  de  conftitution  ,  d'employer  le 
prix  de  la  conflitution  au  paiement  de  la 
^QXiQ.  due  à  un  certain  créancier ,  à  l'effet 
de  faire  fubroger  l'acquéreur  de  la  rente 
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aux  hypothèques  de  ce  créancier  :  il  n'a 
pas  rempli  cette  obligation  quand  ,  en 
payant  ce  créancier,  il  n'a  pas  tait  de  dé- 
claration au  profit  de  l'acquéreur  de  la 
rente.  Si  Tacquéreur  de  la  rente  le  pourfuit 
pour  la  reliitution  du  prix  de  la  conflitu- 
tion  ,  faute  d'avoir  rempli  Ion  obligation , 
il  pourra  être  reçu  à  la  remplir  pcr  œqui- 
pollens  ,  en  donnant  à  l'acquéreur  de  la 
rente  une  caution  qui  donne  des  hypo- 
thèques équipoUentes  à  celles  qu'il  s'ttoit 
obligé  de  procurer  à  l'acquéreur  de  la 
rente  :  en  le  taifant ,  il  doit  être  déchargé 
de  la  demande.  Bafnagi  ,  Traité  des  Hypo^ 
thequcs  ^part.  2  ,  chap,  j. 

69.  Si  le  conilituanî ,  avant  que  d'avoir 
été  mis  en  demeure  de  faire  l'emploi  con- 
venu, même  avant  que  d'avoir  pu  le  faire, 
avoit ,  par  une  force  majeure  ,  perdu  les 
deniers  qu'il  avoit  reçus  pour  le  prix  de 
la  conflitiiticn  fous  h  condition  d'en  faire 
l'emploi ,  Tacquéreur  de  la  rente  pourroit- 
il  le  pourfuivre  pour  qu'il  lui  donnât  une 
fureté  équipoilente ,  ou  qu'il  rendît  le  prix 
de  la  conflitution  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  le 
pût.  La  claufe  d'emploi  ne  renfermée  pas 
une  condition  fufpenfive  de  l'acccmplif- 
fem.ent ,  de  laquelle  dépend  le  contrat  : 
non  continet  conditionem  ,  fed  potiàs  tegern 
faciendi.  Elle  renferme  une  obligation  que 
le  conftituant  contracte  ,   dont   l'exécu- 
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tion  ,  s'il  eft  en  demeure  de  îa  remplir , 
peut  donner  lieu  à  la  réfolution  du  con- 
trat. Mais  lorlque  fans  le  fait  du  conili- 
îiiant ,  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  fatiî>£iire  à  cette  obligation  ,  &  même 
avant  qu'il  ait  pu  y  fatistaire  ,  l'emploi 
ilipulé  par  cette  claufe  eil  devenu  quel- 
que choie  d'impofnble  ,  par  îa  perte  fur- 
venue  des  deniers  fans  le  fait  du  confli- 
tuant ,  &:  par  une  force  majeure  ,  cette 
obligation  devient  nulle  ,  fuivant  cette 
régie  de  Droit  :  ImpoJJIbUium  nulla  obliga" 
tlo  ejlj  L.  85  ,  fF.  de  Rcg.  /.  Le  conflituant 
qui  Tavoit  contradée  en  eil  quitte  &  dé- 
chargé ,  fuivant  cette  autre  règle  :  Qu(B 
reciè  confilurum  rcfvlvun'.y-r  *  ciuum  in  cum 
cajum  rcciderunt  à  quo  non  pctiùjjlnt  confif- 
/  -  .1  r.^  IK  ^  J^:^\  nhL  II  ne  peut 
donc  pas  ,  en  ce  cas  ,  y  avoir  li^U  à  la  ré- 
folution du  contrat  de  conilitution  ;  il  n'y 
avoit  que  la  demeure  en  laquelle  eût  été 
le  conftiîuant  de  latisfaire  à  cette  obliga- 
tion ,  qui  ei^it  pu  donner  ouverture  à  cette 
réfolution  du  contrat. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  étolt  porté 
expreffément  par  le  contrat  de  conilitu- 
tion 5  qu'en  cas  que  le  conftituant  ne  fit 
ou  NE  PUT  FAiF^E  Temploi  flipulé ,  le 
contrat  feroit  nul.  Les  parties  ayant ,  en 
ce  cas  ,  fait  dépendre  le  contrat  de  la  con- 
dition de  l'emploi ,  il  y  auroit  lieu  à  la 
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répétition  de  la  ibmme  payée  pour  le  prix 
de  la  conllitution  :  mais  le  Juge ,  en  ce 
cas  ,  doit  être  indulgent  pour  accorder  des 
termes  au  conûituant,  ou  même  pour  l'ad- 
mettre à  oiTrir  des  liiretés  équipollentes. 

70.  Le  créancier  peut  bien ,  par  un 
contrat  de  conftitution  ,  ilipuler  valable- 
ment que  le  débiteur  fera  un  tel  emploi 
&  lui  procurera  une  telle  hypothèque, 
faute  de  quoi  il  fera  tenu  de  lui  rendre  les 
deniers  ;  mais  il  ne  peut  pas  valablement 
ilipuler  qu'au  cas  qu'une  telle  hypothèque 
qu'on  lui  a  donnée  ,  vienne  à  périr  par 
cas  fortuit ,  puià ,  au  cas  qu'une  maifon 
qu'on  a  donnée  pour  hypothèque  ,  foit 
incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  le  débiteur 
fera  tenu  de  donner  au  créancier  une  autre 
fureté  équipollente ,  ou  de  rembourfer  la 
rente. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin ,  Traci. 
de  Ufur,  quafl,  8.  Il  rend  cette  raifon  de 
fa  décifion  :  quia  ,  dit  -  il  ,  ck  fuhflantiâ 
ejjentiali  hujus  copuraaus  ejl ,  qubdfors  om- 
ninb  &■  perpctub  abalicmtur ,  ut  nzc  directe 
ncr  per  indincîum  repeti  pojjit.  Le  créan- 
cier ne  peut  donc  pas  valablement  fiipuler 
par  le  contrat  ,  qu'il  pourra  exiger  du  dé- 
biteur de  la  rente  le  lort  principal ,  dans 
le  cas  oii  il  arrivera  quelque  événement 
fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur ,  tel 
qu'efl: ,  dans  Tefpece  propofée ,  l'incendie 
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par  le  feu  du  ciel ,  de  la  maifon  hypothé- 
quée à  la  rente.  Si ,  dans  i'efpece  précé- 
dente ,  le  débiteur  conflituant  qui  n'a  pas 
fait  l'emploi ,  peut  être  contraint  à  la  rel- 
titution  des  deniers  qu'il  a  reçus  ,  c'eil 
que  le  créancier  n'ayant  confenti  à  l'alié- 
nation des  deniers  qu'il  a  délivrés  au 
conftituant  que  fous  la  condition  qu'il  en 
feroit  cet  emploi ,  le  conftituant  n'a  pas 
du  en  faire  un  autre  emploi  contre  la  vo- 
lonté de  celui  qui  les  lui  avoit  délivrés; 
il  ^{t  en  faute.  Mais  lorfque  le  conftituant 
•a  difpofé  d'une  manière  qui  lui  étoit  per- 
»iife  5  des  deniers  qu'il  a  reçus  pour  le 
prix  de  la  conilitution ,  on  ne  peut  plus 
en  exiger  de  lui  le  rembourfement ,  fans 
donner  atteinte  aux  principes  fur  l'aliéna- 
iion  du  principal ,  requife  dans  le  contrat 
de  conftitution. 

71.  Suivant  ces  mêmes  principes,  on 
doit  décider  qu'on  peut  bien  flipuler  vala- 
blement par  un  contrat  de  conflitution , 
que  le  débiteur  donnera  caution  dans  un 
certain  temps  ,  putà  ,  dans  la  huitaine  ou 
dans  le  mois  ,  à  peine  de  reûitution  du 
principal ,  faute  de  la  donner  ;  mais  on  ne 
peut  pas  valablement  convenir  que  fi  la 
rente  n'eft  pas  rachetée  au  bout  d'un  cer- 
tain temps ,  le  débiteur  fera  tenu  de  don- 
ner caution. 

La  raifon  de  la  première  partie  eft ,  que 
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celui  qui  a  donné  les  deniers,  ne  les  ayant 
donnés  que  fous  la  condition  que  le  conl- 
tituant  donneroit  caution ,  &  n'ayant  con- 
senti à  la  conHitution  de  rente  &:  à  l'alié- 
nation de  Tes  deniers  que  fous  cette  con- 
dition ,  le  conflituant  n'a  pas  été  en  droit 
de  dilpofer  à^s  deniers ,  s'il  n'avoit  pas 
une  caution  qu'il  put  donner  au  créan- 
cier :  c'efl  pourquoi ,  faute  de  la  donner  ^ 
il  efl  contraignable  à  la  reftitution  des 
deniers  qu'il  a  reçus.  Arrêt  du  20  Avril 
1638,  rapporté  par  Brodeau ,  Ictt,  S, 
chap,  18. 

Mais  lorfqu'une  fois  le  contrat  de  conf- 
îitution  a  été  confommé ,  ôc  que  le  conf- 
tituant  a  ,  du  gré  du  créancier  ,  difpofé  des 
deniers  qu'il  a  reçus,  le  créancier  ne  peut 
plus  l'obliger  à  la  rellitution  de  ces  de- 
niers ,  ni  direclement  ,  ni  même  indirec- 
tement ,  en  exigeant  de  lui  quelque  chofa 
qui  ne  foit  pas  entièrement  en  fon  pou- 
voir. 

Obfervez  que  l'Arrêt  de  1638,  ci-defTus 
cité  ,  avoit  condamné  par  corps  le  confti- 
tuant  à  la  reilitution  de  la  fomme  ,  faute 
d'avoir  donné  la  caution  qu'il  avoit  pro- 
mis de  donner  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  tou- 
jours diivi  pour  la  contrainte  par  corps. 
Cette  condamjnaîion  ne  doit  être  pronon- 
cée ,  fur -tout  depuis  l'Ordonnance  de 
1667 ,  hors  le  cas  particulier  exprimé  par 
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cette  Ordonnance  ,  que  îorfqu'iL  y  ?l  (Izl-* 
lionat  y  c'efr-à-dire  ,  un  delTjin  manitcde 
de  tromper.  On  ne  doit  pas  le  fuppoler 
dans  le  conftituant ,  qui  peut  n'avoir  pas 
eu  defîein  de  tromper  ,  mais  aroir  été 
trompé  lui-même  par  la  faufle  confiance 
qu'il  a  eue  que  la  perfonne  qu'il  le  propo- 
foit  de  donner  pour  caution ,  voudroiî 
bien  lui  rendre  cet  office. 

§.     I  V. 

De  la  claufe  par  laquelle  un  héritage  que 
le  conjl'ituant  hypothèque  pour  la  fureté 
de  la  rente  ,  efl  déclaré  franc  d'autres 
hypothèques, 

72.  Affez  (buvent ,  dans  les  contrats 
de  conftitutioq  ,  le  conflituant  déclare  que 
i^î>  biens  fur  lefquels  il  accorde  une  hy- 
pothèque au  créancier ,  ne  font  fujets  à 
aucune  autre  hypothèque.  L'efFet  de  cette 
claufe  efl  ,  que  fi  par  la  fuite  le  créancier 
découvre  quelque  hypothèque  à  laquelle 
croient  fujets  dès  le  temps  du  contrat  de 
confîitution  ,  les  biens  du  conflituant , 
laquelle  hypothèque  le  conflituant  n'ait 
pu  ignorer ,  putà  ,  parce  qu'elle  procé- 
doit  de  fon  fait  pour  quelque  dette  qu'il 
avoit  lui-même  précédemment  contrac- 
tée ;  le  conilituant  efl  cenfé  avoir  com- 
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mîs  un  ftellionat  envers  le  créancier  ;  ftcl- 
lioî-at  qui  donne  au  créancier  une  adion 
contre  lui  pour  le  taire  condamner ,  &c 
par  corps ,  à  rapporter  la  décharge  de  cette 
hypothèque ,  Inion  à  racheter  la  rente. 
Arrêt  du  27  Mars  1600  ,  rapporté  par 
M.  Louet  ,  /tv/.  S  ^  chap.  18, 

Il  en  férolt  autrement  s'il  étoit  jufllfié 
que  îe  créancier  ,  dès  le  temps  du  contrat , 
avoit  connoiiTance  de  l'hypothèque  à  la- 
quelle les  biens  du  cor.ilituant  le  trouvent 
fujets  :  le  créancier  en  ce  cas  ne  pourroit 
pas  prétendre  que  le  conflituant  l'a  trom- 
pé ;  nemo  enim  fciens  fuUitur  ;  6c  il  ne  lé- 
roit  pas  par  conséquent  recevable  à  exiger 
le  rachat  de  la  rente.  En  vain  le  créancier 
diroit-il  que  le  conftituant ,  en  failant  la 
faufle  déclaration  ,  a  eu  defTein  de  le  trom- 
per ;  car  le  feuî  deflein  que  quelqu'un  a  eu 
de  m.e  tromper ,  ne  me  donne  pas  a£l:Oiî 
contre  lui ,  û  :3  n'ai  pas  été  cffedivement 
trompé  :  Opo-t^t  ut  concurrant  confdïum 
fraudïs  &  cve-:ms,  D  ailleurs ,  lorfque  le 
créancier  qui  a  connoiiTance  des  hypothè- 
ques dont  les  biens  du  conftituant  font 
chargés ,  fouffre  cu'on  les  déclare  francs 
d'hypothèques,  la  fraude  peut  être  de  fa 
part  autant  que  de  celle  du  débiteur,  &  il 
peut  être  fuSpecl  d'avoir  fait  inîérer  cette 
claufe  pour  le  prc:urer  une  voie  d'exiger 
le  rachat  de  la  rente. 
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73.  Lorfque  le  conllituant  qui  a  fait  fa 
déclaration  que  i^s  biens  n'étoienî  fujets  à 
aucune  hypothèque,  étoit  un  homme  ma- 
rie ,  le  créancier  n'a  pu  ignorer  qu'ils 
ëtoient  hypothéqués  aux  reprifes  &  con- 
ventions de  fa  femme  ;  c'eil  pourquoi  le 
créancier  ne  peut  pas ,  lous  le  prétexte  des 
hypothèques  de  la  femme  du  conftituant , 
s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autres,  exiger 
le  rachat. 

Il  en  eil  de  mêm.e  fi  le  conftituant  qui 
a  fait  cette  déclaration  ,  avoit  des  enfans 
mineurs  dont  il  fût  le  tuteur  ,  ou  avoit 
quelque  autre  tutele  qui  n'eût  pu  vraifem- 
blablement  être  ignorée  par  le  créancier, 
^L  qui  durât  encore  lors  du  contrat  de 
confcitution  ;  ou  s'il  avoit  lors  du  contrat 
de  conftitution,  quelque  office  comptable: 
le  créancier  n'ayant  pu  ,  dans  tous  ces  cas , 
ignorer  que  les  biens  du  conûituant  étoient 
hypothéqués  aux  obligations  réfultantes 
de  fa  tutele  ou  de  fon  oince  ,  il  ne  peut , 
fous  le  prétexte  défaites  hypothèques,  s'il 
ne  s'en  trouve  pas  d'autres ,  exiger  le  ra- 
chat de  fa  rente. 

74.  Lorfque  quelqu'un  des  biens  du 
conflituant ,  qui  a  déclaré  que  ces  biens 
étoient  francs  d'hypothèques  ,  s'efl  depuis 
trouvé  fujet  à  quelque  hypothèque  qui  ne 
procède  pas  du  fait  du  conllituant ,  & 
qu'il  a  pu  vraifeniblablement  ignorer,  on 
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ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  cu'il  ait  com- 
mis par  ia  déclaration  un  flellionat  envers 
le  créancier ,  &:  il  ne  peut  par  conféquent 
y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour 
Tobliger  au  rachat  :  mais  comme  il  y  a  tou- 
jours quelque  faute  de  fa  part  d'avoir 
afiuré  une  chcfe  dont  il  n'étoit  pas  cer- 
tain ,  &  qu'il  a  induit  en  erreur  le  créan- 
cier ,  qui  n'a  conlenti  à  la  conilitution  de 
la  rente  &:  à  Taliénation  de  fon  principal 
que  dans  la  confiance  de  l'hypothèque 
qu'il  comptoit  acquérir  fur  les  biens  qu'on 
lui  déclaroit  francs ,  6c  qui  fe  trouvoient 
fujets  à  d'autres  hypothèques ,  le  créan- 
cier peut  même  en  ce  cas  exiger  du  débi- 
teur la  décharge  de  cette  hypothèque  5  ou 
le  rachat  de  la  rente. 

75.  Obfervez  néanm.oins  pîufieurs  dif- 
férences entye  le  cas  auquel  le  conflituant 
fait  la  déclaration  de  mauvaife  foi  ,  &  ce 
cas -ci.  1°.  Dans  ce  cas -ci  il  n'eil  con- 
damné que  civilement ,  &c  non  par  corps, 
2°.  Le  Juge  doit  dans  ce  cas-ci  être  plus 
indulgent  ,  &: fe  portera  lui  accorder  un 
plus  long  temps  pour  le  rachat  de  la  rente, 
3*^.  Au  iieu  que  dans  le  cas  auquel  l'hypo- 
thèque procède  du  fait  du  conllituant,  ou 
qu'elle  n'a  pu  être  par  lui  ignorée  ,  cette 
hypothèque  ,  quelque  modique  qu'elle 
foit ,  ôc  quelque  amiple  que  foit  le  patri- 
moine du  conftituant  qui  a  fait  la  faufle 
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déclaration  ,  fait  admettre  le  créancier  à 
demander  le  rachat  de  la  rente ,  faute  de 
rapporter  la  décharge  de  cette  hypothè- 
que ;  au  contraire  dans  ce  cas- ci  il  y  a 
lieu  de  penfer  que  le  créancier  ne  doit  pas 
être  admis  à  demander  le  rachat  de  la 
rente ,  îorfque  l'objet  de  l'hypothèque 
qu'on  a  découverte  efl  modique ,  6c  que 
le  créancier  trouve  dans  un  ample  patri- 
moine de  fon  débiteur ,  des  fùretés  plus 
que  fuffifantes. 

§.     V. 

Des  clanfis  par  lefquelUs  le  créancier  d^une 
rente  conjiïtuée  jïipuh  quelque  chofe  du 
débiteur  pour  décharger  de  l'hypothèque  un 
de  fes  héritages, 

76.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  pro- 
pose de  décharger  de  l'hypothèque  quel- 
que héritage  qu'il  veut  vendre  ,  peut-il 
exiger  quelque  chofe  pour  cette  décharge, 
fans  diminution  des  arrérages  ni  du  prin- 
cipal de  la  rente  ?  Lorfque  la  rente  a  été 
conilituée  au  taux  de  l'Ordonnance  ,  le 
créancier  ne  peut  rien  exiger  pour  cette 
décharge  ;  car  dans  le  cas  auquel  la  rente 
auroit  été  coiiftituée  fans  cette  hypothè- 
que ,  il  n'auroit  pu  ftipuler  rien  de  plus 
que  la  rente  qui  lui  a  été  conftituée.  C'eft 
pourquoi  le  débiteur  peut  faire  déclarer 
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nulle  cette  convention  ,  &  en  conicquence 
répéter  la  fomme  qu'il  a  donnée  ,  à  la 
charge  néanmoins  de  rétablir  par  lui  l'hy- 
pothcque  de  l'héritage  ,  s'il  ell  encore  en 
la  pofTelTion.  S"il  n'a  plus  l'héritage,  quoi- 
qn'ii  ne  puifle  pas  en  ce  cas  rétablir  l'hy- 
pothèque ,  il  peut  compenfer  la  lomme 
qu'il  a  donnée ,  avec  les  arrérages  de  la 
rente  échus  &  à  échoir ,  jufqu'à  due  con- 
currence ;  &  fi  lors  du  rachat  qu'il  fera 
de  la  rente  ,  il  n'efl  uas  échu  affez  d'arré- 
rages  pour  la  compeniation  entière  de  cette 
foinme  ,  le  créancier  fera  tenu  de  faire  dé- 
dudion  de  ce  qui  s'en  manque  fur  le  prin- 
cipal. Molin.  Traci.  di  Ufur.  qu.  jj. 

77.  Si  la  rente  étoit  au-delTous  du  tau:^ 
de  1  Ordonnance  ,  le  créancier  pourroit 
retenir  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  la  dé- 
charge de  l'hypothèque ,  en  diminuant 
d'autant  le  principal  de  la  rente ,  &  néan- 
moins exiger  que  jufqu'au  rachat  du  ref- 
tant  du  principal ,  la  rente  lui  fiit  conti- 
nuée fur  le  miême  pied  qu'auparavant  ; 
pourvu  que  ce  qui  refte  du  principal ,  dé- 
du£):ion  faite  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  du 
débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothe- 
eue  ,  fût  fuffifant  pour  produire  ,  au  taux 
de  rOrdor.nance  ,  une  rente  auiîi  forte  : 
car  il  peut  dire  que  ce  n'étoit  qu'en  conf.' 
dérat'ori  de  l'hypothèque  qu'on  lui  avoit 
donnée  ,  qu'il  avoit  bien  voulu  fe   con- 
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tenter  d'une  rente  au-cieiTous  du  taux  légi- 
time ;  qu'en  fe  privant  de  cette  hypothè- 
que à  la  requifition  du  débiteur ,  il  ne  lui 
fait  point  de  tort  en  exigeant  de  lui  une 
rente  qu'il  eût  pu  licitement  liipuler  pour 
le  prix  de  ce  qui  relie  du  principal.  Mo- 
l'm.  ïbid. 

Par  exemple  ,-fi  Ton  m'a  conditue  une 
rente  de  quarante  livres  pour  le  prix  de 
mille  livres  que  j'ai  payées  ,  ce  qui  efl  le 
taux  du  denier  vingt-cinq  ,  &  que  j'aie 
depuis  déchargé  un  héritage  du  débiteur 
de  mon  hypothèque  pour  le  prix  de  cent 
cinquante  ou  même  de  deux  cents  livres 
que  j'ai  reçues  de  lui ,  avec  la  claufe  que 
c'éîoit  fans  diminution  de  la  rente  ,  ni  en 
principal  ni  en  arrérages  ;  la  claufe  fera 
nulle  quant  à  la  partie  qu'il  ne  feroit  taie 
aucune  diminution  de  cette  fomme  fur  le 
principal  de  la  rente ,  &  le  débiteur  fera 
bien  fondé  à  en  faire  déduûion  furie  prin- 
cipal de  mille  livres  lors  du  rachat  de  la 
rente  :  mais  en  attendant  le  rachat ,  le 
créancier  efl  bien  fondé  à  demander  la  con- 
tinuation de  la  rente  de  quarante  livres 
fans  aucune  diminution,  parce  que  la  fom- 
me de  huit  cents  livres  qui  refle  du  prin- 
cipal ,  peut  produire  légitimement  qua- 
rante livres. 

Mais  fi  le  créancier  avoit  reçu  trois 
cents  livres  pour  la  décharge  de  i'hypo- 
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îheçue  ;  comme  il  ne  refteroit  plus  en  ce 
cas  de  principal  que  la  Tomime  de  lept 
cents  livres  ,  qui  ne  pourroit ,  fuivant  le 
XcM^  Icgitime  ,  produire  plus  de  trente-cinq 
livres  de  rente,  la  rente  ne  pourroit  plus 
en  ce  cas  être  continuée  que  lur  le  pied 
de  trente-cinq  livres  ,  jufqu'au  rachat  de 
lept  cents  livres.  Molin,  ibid. 

jS.  Le  créancier  ne  peut  à  la  vérité 
rien  recevoir  du  débiteur  pour  la  dé- 
charge de  fes  hypothèques ,  lans  imputer 
ce  qu'il  reçoit  lur  les  arrérages  ou  fur  le 
principal  de  la  rente  ;  parce  que  quand 
même  la  rente  auroit  été  d'abord  conili- 
tuée  par  le  débiteur  lans  aucunes  hypothè- 
ques ,  le  créancier  n'auroit  pas  pu  licite- 
ment recevoir  du  débiteur ,  pour  le  rachat 
de  la  rente,  une  plus  grofie  fomme  que 
celle  que  le  débiteur  a  reçue  pour  le  prix 
de  la  conflitution  :  mais  il  eil  très-permis" 
au  créancier  de  recevoir  d'un  tiers  déten- 
teur d'héritages  hypothéqués  à  la  rerde , 
une  fomme  peur  la  décharge  de  cette  hy- 
pothèque ,  fans  être  obligé  de  l'imputer 
fur  le  principal  ni  fur  les  arrérages  de  la 
rente ,  tout  comme  il  lui  efl  permis  de  re- 
cevoir de  la  caution  de  la  rente  une  fomme 
pour  la  décharger  de  fcn  cautionnement  ; 
Molin,  ibid,  q.j4;  pourvu  néanmoins  que 
dans  Tun  &c  dans  l'autre  cas  le  créancier , 
par  la  décharge  de  l'hypothèque  ou  du 
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cautionnement,  coure  un  rifque  véritable 
de  la  caducité  de  la  rente  par  l'infolvabilité 
du  débiteur ,  qu'il  y  a  lieu  probablement 
d'appréhender  :  car  dans  ces  cas,  la  fomme 
que  le  créancier  reçoit  efl:  le  prix  du  rifque 
de  cette  caducité  dont  il  fe  charge ,  àc 
dont  il  décharge  le  tiers  détenteur  ou  la 
caution ,  qui  ians  cela  auroient  été  tenus 
de  ce  rifque.  Nous  avons  traité  au  long 
cette  queftion  au  Traité  des  Obligations  ^ 
tome  z  y  n,  682, 

Article    II. 

Des  paclcs  qui  concernent  les  arrérages. 

K»  T 

>J.        1. 

De  la  claufe  de  délégation, 

79.  Les  contrats  de  conftitution  de 
rente  portent  quelquefois  cette  claufe , 
que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages 
de  fa  rente  fur  les  fermes  ou  loyers  de 
l'héritage  fur  lequel  elle  efl:  afTignée.  Cette 
claufe  ne  renferme  autre  chofe  qu'une 
fimple  délégation  &  indication  defdites 
fermes  &  loyers  que  le  débiteur  de  la 
rente  fait  au  créancier  pour  le  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  ;  indicat  unde  fol-' 
yantur.  Il  donne  pouvoir  à  Ion  créancier 
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d'exiger  de  fes  locataires  &  fermiers  les 
fermes  &:  loyers  en  paiement  ces  arréra- 
ges qui  lui  feront  dus.  Mais  jul'qu'à  ce  que 
le  créancier  en  foit  payé  par  lefcits  loca- 
taires &  fermiers  ,  il  demeure  toujours  le 
débiteur  des  arrérages ,  &  la  lignification 
que  le  créancier  fait  aux  locataires  ou 
fermiiers  de  cette  délégation  ,  équipoiîe  à 
une  faiiie-arrét  defdites  ferm.es  &  loyers , 
confentie  par  le  débiteur  à  qui  lefdites 
fermes  ou  loyers  appartiennent. 

§.  II. 

Di  la  claufc  qui  déroge  à  la  faculté  qua  U 
débiteur  de  faire  déducîion  fur  Us  arréra^» 
ges  y  des  dixième ,  vingtième ,  &c»  QiieÙes 
font  les  claufes  qui  peuvent  paroitre  ,  oïL 
non  ,  r  infirmer  cette  dérogation, 

80.  Ceft  une  claufe  fort  commune  dans 
les  conftitutions  de  rente  qui  fe  font  au- 
jourd'hui pour  un  prix  plus  cher  que  le 
taux  légitime ,  que  le  débiteur  ne  retien- 
dra pas  fur  les  arrérages  les  vingtiemics 
te  autres  fem.blables  impoiitions.  Nous 
avons  touché  quelque  chofe  de  cette  clau- 
fe fuprày  n.  1^,  &c  nous  avons  vu  quand 
&c  jufqu'à  quelle  concurrence  elle  étoit 
valable. 

Lorfqu'ii  efl  porté  par  un  contrat  de 
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conftituîion  de  rente  au  fur  du  denier 
vingt -cinq  ou  du  denier  trente  ,  que  le 
coniiituant  &;  débiteur  de  la  rente  ne 
pourra  retenir  le  dixième  fur  les  arréra- 
ges ,  il  efl  évident  que  lorfque  les  impo- 
liïlons  font  moindres  que  le  dixième  , 
comme  lorfqu'il  n'efl  du  au  Roi  qu'un 
feul  vingtième  ,  le  débiteur  ne  peut  rien 
retenir  ;  car  le  moins  efl  compris  dans  le 
plus.  Mais  lorfque  l'impofition  eft  plus 
forte ,  comme  aujourd'hui  qu'il  efl  du  au 
R-oi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus 
de  fes  fujets  ,  &  les  quatre  fous  pour  li- 
vre ,  le  débiteur  peut  retenir  le  furplus  du 
dixième ,  c'ed-à-dire  ,  l'un  des  trois  ving- 
tièmes 5  ôc  les  quatre  fous  pour  livre  des 
autres  ;  car  le  débiteur  &  conflituant  de 
la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitter  le 
créancier  que  d'un  dixième  ,  le  créancier 
ne  peut  pas  lobliger  à  l'acquitter  du  fur- 
plus  ,  ni  par  conféquent  l'empêcher  de  re- 
tenir le  furplus. 

8 1 .  Mais  s'il  étoit  dit  en  termes  géné- 
raux, que  la  rente  fera  payée  fans  aucune 
rétention  ni  diminution  pour  caufe  du 
dixième  ou  autres  importions ,  la  claufe 
en  ce  cas  comprendroit  toutes  les  impofi- 
tions  ,  quelque  fortes  qu'elles  fufTent. 

82.  J'ai  vu  plufieurs  claufes  dans  lef- 
quelîes  les  noms  de  dixième  ou  de  vingt- 
tieme  n'étoient  pas  employés ,  mais  qui 
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portoient  feulement  que  la  rente  ferolt 
payée  fans  aucune  rétaition  peur  quelque 
caufe  que  ce  f oit ,  même  pour  faits  de  Prince, 
On  demande  fi  cette  claule  efl  fiiffilante 
pour  empêcher  le  débiteur  de  retenir  fur 
les  arréraiies  les  dixièmes  ,  vingtièmes  & 
autres  l'em.blables  impoiitions.  Il  faut  dire 
qu'elle  efl  fufîifante  ;  car  par  ces  termes , 
pour  faits  de  Prince ,  les  parties  contrac- 
tantes ont  vraifemblablcment  entendu  les 
importions  de  dixième  &:  vingtième  ;  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  a  point  d'autres  caufes 
pour  lefquelles  un  débiteur  de  rente  ccnf- 
tituée  puiiTe  retenir  quelque  chofe  fur  les 
arrérages. 

83.  Doit -on  décider  la  même  chofe 
lorfque  cette  cîaufe  fe  trou^'e  dans  une 
ancienne  conftitution  de  rente  faite  dans 
un  temps  auquel  il  n'y  avoit  pas  encore 
eu  d'exem.ple  en  France  d'impofitions  de 
cette  nature  fur  tous  les  revenus  des  fu- 
jets  du  Roi?  J'arvu  cette  queftion  fe  pré- 
ienter  à  l'égard  d'un  contrat  de  conilitu- 
tion  de  rente  de  1664,  ^^  cette  claufe 
fe  trouvoit.  Je  penfe  que  la  cîaufe  en  ce 
cas  ne  peut  recevoir  d'application  aux 
rétentions  qu'un  débiteur  a  droit  de  faire 
pour  le  dixiem.e  ôc  vingtième  ,  comme 
étant  cenfé  l'avoir  payé  au  Pvoi  en  acquit 
de  fon  créancier ,  qui  doit  au  Roi  le  dixiè- 
me ou  vingtième  de  cette  rente  qui  lui 
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eft  due  ,  ainfi  que  de  tous  Tes  autres  reve- 
nus :  car  il  n'efl  pas  vraiiemblable  que 
les  p?.î"ties  aient  penfé  à  des  impofitions 
qu'elles  ne  connoilToient  pas  ,  &  qui  n'a- 
voîenî  pas  jusqu'alors  d'exemple.  Il  y  a 
bien  plus  lieu  de  croire  que  les  parties 
contradantes  n'ont  eu  en  vue  que  les 
charges  réelles  de  Théritage  fur  lequel  la 
rente  eil  ailigaée  &:  hypothéquée  ,  &  les 
impofiîions  qui  ,  pour  quelque  caufe  de 
nécsiîité  publique  ,  pouvoient  être  ir/ifes 
fur  les  héritages  :  car  quoiqu'il  n'y  ait  que 
les  rentes  foncières  qui  foient  tenues  de 
contribuer  aux  charges  réelles ,  ôc  que  les 
rentes  conilituées  n'en  foient  pas  tenues  , 
néanmoins ,  comme  les  parties  contrac- 
tantes pouvoient  ignorer  le  Droit ,  &:  ap- 
préhender qu'on  ne  pût  foutenir  que  la 
rente  ,  quoique  conftituéc  ,  devoit ,  à  rai- 
fon  de  fon  aiîignat  fur  l'héritage  ,  contri- 
buer aux  charges  réelles  de  rhérita[;;e,  elles 
ont  voulu  s'en  expliquer  par  cette  claufe  , 
&  déclarer,  duhitatlonls  tolUndœ  caufdy 
que  la  rente  ne  feroit  pas  tenue  de  ces  char- 
ges réelles.  Il  eft  vraifemblable  que  c'eft 
là  tout  ce  que  les  parties  ont  entendu  ,  8c 
qu'elles  n'ont  pas  entendu  que  fi  le  Roi 
venoit  par  la  fuite  à  lever  une  împofirion 
fur  les  rentes  ,  &  généralement  fur  tous 
les  revenus  de  fes  fujets  ,  le  débiteur  de  la 
rente  feroit  tenu  de  payer  en  l'acquit  de 
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fon  créancier  rimpofition  due  par  Ton 
créancier  pour  cette  rente  ,  fans  pouvoir 
lui  en  rien  retenir  fur  les  arrérages  ;  car 
elles  n'ont  pas  pu  prévoir  cela. 

04.  Si  dans  une  conftitution  de  rente 
faite  depuis  que  ' rimpofition  du  dixième 
eft  connue ,  il  étoit  dit  que  la  rente  fe 
paieroir  franchement  &  qiiittcment  y  ces 
termes  ,  franchement  &  quittement  ,  fe- 
roient-ils  fuffifans  pour  que  le  créancier 
pût  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit 
faire  aucune  rétention  pour  le  dixième  ? 
Il  feroit  dangereux  de  les  regarder  comme 
fuffifans.  Ces  termes  ,  qui  font  des  termes 
de  ftyle  ,  pourroient  fe  gliffer  dans  un 
ade  fans  que  le  conftituant  y  fît  atten- 
tion ,  &  fans  qu'il  y  {\\l  convenu  de  ne 
pas  retenir  le  dixième.  Pour  éviter  ces 
iiirprifes  ,  la  convention  que  le  débiteur 
ne  retiendra  pas  le  dixième  ,  lorfqu'elle 
eft  intervenue ,  doit  être  exprimée  en 
termes  form.eîs  ;  le  créancier  doit  s'impu- 
ter de  ne  l'avoir  pas  exprimée,  n'ayant 
tenu  qu'à  lui  de  le  faire. 

§.  III. 

Des  claufes  de  payer  par  demi  -  terme  ,   ou 
d'avance, 

85.  C'efl   une   claufe  affez   ordinaire 
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dans  les  contrats  de  conflitution  de  rente , 
que  la  rente  fe  paiera  par  demi -terme, 
de  fix  mois  en  lix  mois.  On  demande  11 
cette  claufe  eiî  valable  dans  les  conftitu- 
tions  qui  font  faites  au  denier  vingt  ?  La 
raifon  de  doiuer  eft  ,  que  le  denier  vingt 
étant  apex  ufurariun  ,  c'eil-à-dire  ,  tout  ce 
qu'on  peut  avoir  pour  la  fomme  qui  efl 
payée  pour  le  prix  de  la  rente,  on  ne  peut 
par  aucune  claufe  aggraver  la  condition 
du  conflituant,  5^  exiger  rien  de  plus. 
La  raifon  de  décider  eil ,  que  par  cette 
clauié  on  n'exige  du  débiteur  rien  de  plus 
que  les  arrérages  fur  le  pied  du  denier 
vingt  ;  &:  on  ne  les  exige  de  lui  que  lorf- 
qu'ils  font  dus  ;  car  lorfqu'en  vertu  de 
cette  claufe  on  exige  de  lui  au  bout  de  fix 
mois  une  demi- année  d'arrérages,  cette 
demi -année  efl  déjà  due,  puifque  les 
arrérages  d'une  rente  font  dus  de  jour  à 
jour. 

86.  Il  en  efl:  autrement  de  la  claufe  par 
laquelle  on  flipuleroit  que  la  rente  fe 
paieroit  chaque  année  d'avance  :  cette 
claufe  ne  (eroit  pas  valable.  Par  exemple , 
fi  pour  une  fomrne  de  mille  livres  je  vous 
ai  conflitué  cinquante  livres  de  rente  par 
chacun  an,  payable  par  chacun  an  d'a- 
vance ,  &:  qu'en  coniéquence  vous  ayiez 
retenu  fur  le  prix  de  la  conflitution  cin- 
quante livres  pour  la  première  année  ; 

n'ayant 
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n'ayant  reçu  effeai^-ement  de  vous  que 
neut  centcinqiiante  livres  ;  la  rente  doit 
être  réduite  à  quarante  -  fept  livres  dix 
ious,  &  je  pourrai  la  racheter  en  vous 
rendant  ladite  fomme  de  neuf  cent  cin- 
quante livres. 

%j.  Si  la  rente  avoit  été  conflituée  au 
denier  vingt -cinq  avec  cette  claufe ,  & 
qu'en  conséquence  vous  euffiez  retenu  fur 
le  prix  de  la  conilitution  la  fomme  de  qua- 
rante livres ,  la  rente  de   quarante  livres 
que  je  vous  aurois  créée  ne  fouffriroit  pas 
de  réduaion,  puifqi  e  pour  les  neuf  cent 
loixante  livres  que  i"aurois  reçues  effedi- 
yement,  vous  auriez  pu  licitement  flipuler 
jLîfqu'à  quarante  -  huit   livres  de   rente  ; 
mais  je  pourrois  la  racheter  pour  la  fom- 
me de  neuf  cent  foixante  livres,  n'ayant 
reçu  effedivement  que  cette  fomme. 

§.     I  V. 

Autres  efpeccs  de  claufes, 

%%,  Lorfque  pour  une  fomme  de  mille 
livres  que  j^ai  reçue ,  je  conflitue  cin- 
quante livres  de  rente  ,  qui  eft  le  taux  lé- 
gitime d'une  rente  au  principal  de  mille 
livres,  &  qu'il  y  a  claufe  que  néanmoins 
en  payant  la  fomme  de  quarante  livres 
dans  les  trois  jours  de  l'échéance  ,  je  ferai 
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og  Traité  du  Contrat  de  Confiitution , 
quitte  de  Tannée  d'arrérages  ,  &  que  ledit 
temps  paffé  fans  que  j'aie  payé  ,  je  ferai  de 
plein  droit  déchu  de  la  grâce ,  &  tenu  de 
payer  la  fomme  de  cinquante  livres  ,  il 
n'eft  pas  douteux    que    cette  claufe  eft 

valable.  ,        a  ^    r 

89.  Doit -on  décider  la  niexue  choie 
lorfque  pour  une  fomme  de  mille  livres 
f  ai  conflitué  quarante  livres  payables  par 
chacun  an  au  jour  de  Saint  Jean-Baptiite , 
avec  la  claufe  que  taute  de  payer  dans  les 
trois  jours  de  l'échéance  ,  je  ferai  tenu  de 
payer  pour  l'année  d'arrérages  la  lomme 
de. cinquante  livres  ?  On  en  a  fait  diffi- 
culté.   La-  raifon  de  douter  eft  ,  que^  la 
fomme  de  dix  livres  d'augmentation  qu'on 
ûipule  de  moi  en  cas  de  retard  du  paie- 
ment de  l'année  de  quarante  livres  d'arré- 
racres ,  paroît  être  un  intérêt  de  ces  arré- 
rages ,  ce  qui  eil  contraire  aux  loix  qui 
détendent  de  flipuler  des  intérêts  d'inté- 
rêts ,   m  ufiircz  ufurariim  exigantur.  Néan- 
nioins  Dumoulin ,  queji,  25  ,  décide  que 
îa  clauie  eil  valable  ,  cette  efpece-ci  ne 
différant  aucunement  de  la  précédente  , 
finon  dans  la  tournure  des  termes.  L'inté- 
rêt de   cinouante  livres  ftipulé  en  cas  de 
retard  dansle  paiement  de  l'intérêt  de  qua- 
rante livres,  n'eil  pas  un  intérêt  de  cet 
intérêt  de  quarante  livres  ,  non  eft  ufura 
uCur^  ,   mais  un  intérêt  du  principal   de 
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miile  livres.  Cet  intérêt  eil  à  la  vérité  plus 
tort  que  celui  de  quarante  livres ,  dont  le 
créancier  vouloit  bien  fe  contenter  dans 
le  cas  auquel  la  condition  fous  laquelle  il 
vouloit  bien  s'en  contenter  feroit  remplie  ; 
mais  il  n'excède  pas  le  taux  légitime  des 
intérêts  ou  arrérages  d'un  principal  de 
rente  de  mille  livres  :  non  efl  ufura  ufurx  , 
fcd  fœnus  ubcrius  ipjzus  fortis.  Le  créancier 
n'étant  point  obligé  de  lé  reftreindre  à  un 
intérêt  au-defTous  du  taux  légitime ,  il  a 
cil  être  le  maître  d'impofer  à  cette  reilric- 
tion  telle  condition  que  bon  lui  fembloit , 
&  de  ûipuler  que  faute  d'accompliffement 
de  cette  condition,  les  arrérages  lui  fe- 
roient  payés  fuivant  le  taux  légitime. 
Cette  décifion  efl  conforme  à  la  loi  9  , 
§.  i  ^^.  de.  Ufur.  Nec  ïnutilïs  (y  efl-il  dit) 
UgLtimœ  ufurœ  Jiipulatio  videcur  fub  eâ  con" 
ditionc  concepta  ,  SI  MINORES  AD  DIETd 
SOLUTJE  NON  FUERINT  ;  ncc  mim  pœna  , 
id  ejl  ufura  ufurœ.  ,  fid  fanus  uherius  jufâ 
ratiom  fortis  promittimr, 

90.  Si  par  un  contrat  de  conflitution 
de  rente  au  denier  vingt-cinq ,  il  étoit  dit 
que  fi  le  débiteur  manquoit  une  feule  fois 
de  payer  les  arrérages  dans  le  mois  de 
l'échéance  ,  il  feroit  tenu  de  tous  les  arré- 
rages depuis  la  création  de  la  rente  fur  le 
pied  du  denier  vingt ,  &  en  conféquence 
tenu  de  fuppléer  ce  qu'il  auroit  payé  de 
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1 00  Traité  du  Contrat  de,  Conflïtutïon , 
moins  que  fur  ce  pied ,  la  claule  feroit- 
elle  valable  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'il 
lembie  que  le  créancier  peut  dire  comme 
dans  l'elpece  précédente  ,  qu'ayant  eu  le 
droit  de  ftipuîer  une  rente  fur  le  pied  du 
denier  vingt ,  &  ayant  néanmoins  bien 
voulu  fe  reilreindre  à  une  moindre  rente 
fur  le  pied  feulement  du  denier  vingt-cinq, 
il  a  dû  être  en  fon  pouvoir  de  faire  dé- 
pendre cette  reflriâion  &  diminution  de 
îbn  droit ,  de  telle  condition  que  bon  lui 
fembieroit.  Néanmoins  Dumoulin,  ^«.  iG ^ 
décide  que  cette  claufe  ne  doit  avoir  d'effet 
que  pour  l'avenir  depuis  que  le  débiteur 
s'eil  trouvé  en  retard,  ù,  non  pour  le 
pafTé.  La  raifon  eil: ,  qu'il  y  a  trop  de  du- 
reté qu'un  débiteur  qui  s'efl  cru  quitte 
de  toutes  les  années  précédentes  qu'il  a 
payées  à  leur  échéance,  puiffe  être  ,  long- 
temps après  par  la  fuite  ,  pour  n'avoir  pas 
accompli  une  condition  qu'il  n'a  peut-être 
pas  eu  le  moyen  d'accomplir ,  tenu  de 
payer  un  fupplément  pour  toutes  les  an- 
nées précédentes. 

Cette  décifiçn  de  Dumoulin  efl  confor- 
me à  celle  de  TEmpereur  Marc  Aurele , 
qui  efl  rapportée  dans  une  efpece  fembla- 
ble  ,  en  la  loi  17  ,  ff.  d&  Ufur.  Qimm  qui- 
dam  cavijjet  Je  quotannis  qiàncujiccs  ufuras 
foluturum  ;  &  Ji  quo  amio  non  folvijfet  , 
mnc  toîlus  pccuniœ  ex  dU  qua  mutuatus  ejl 
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fcmijjcs  foluturum  ;  &  redditis  pcr  aliquot 
annos  ufuris ,mox Jîipulatio  commijfa  effet..., 
Jic  temperanda  res  ejl ,  ut  in  futurum  dun- 
taxât  ex  die  cejfationis  crefcat  ufura. 

91.  S'il  eft  dit  que  pour  une  fomme  de 
mille  livres  que  j'ai  reçue  de  vous ,  je  vous 
conflitue  une  rente  de  quarante  livres  feu- 
lement ,  à  la  charge  que  je  vous  paierai 
les  arrérages  à  leur  échéance,  &  que  faute 
de  les  payer  dans  les  trois  jours  de  l'é- 
chéance ,  je  paierai  la  rente  fur  le  pied  du 
denier  vingt  ;  on  demande  fi  ayant  man- 
qué une  année  de  payer  dans  le  terme  con- 
venu, je  devrai  la  rente  fur  le  pied  du 
denier  vingt  pour  tout  le  temps  à  venir  , 
ou  fi  ce  n'efl  que  pour  cette  année  feule- 
ment que  je  la  devrai  fur  ce  pîed?  On  doit 
décider  que  ce  ne  fera  que  pour  cette  an- 
née ;  la  claufe  étant  fufceptible  de  deux 
fens  5  on  doit  l'interpréter  félon  celui  qui 
eft  le  plus  favorable  au  débiteur.  Voye?^ 
notre  Traité  des  Obligations  ,  tz.  ^y.  Cette 
décifion  ne  peut  fur-tout  foufirir  de  diffi- 
culté 5  s'il  eft  ajouté  ,  ce  qui  aura  lieu  tou- 
tes les  fois  que  le  débiteur  n  aura  pas  payé  au 
ternie  ;  ce  qui  eft  l'efpece  de  la  loi  1 2 , 
ff.  de  Ufur. 
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102  Traité  du  Contrat  de  Confiitution  y 
Article    ÎIL 

Des  pacles  qui  concernent  le  rachat, 

92.  Les  contrats  d?  conflitution  con- 
tiennent fouvent  des  claufes  qui  concer- 
nent le  rachat  de  la  rente  que  le  débiteur 
a  la  faculté  de  faire.  Nous  avons  vu  que 
celles  qui  tendoient  à  gêner  en  quelque 
manière  que  ce  foit  cette  faculté  ^  font 
nulles  ;  au  contraire  toutes  celles  qui  ten- 
dent à  faciliter  cette  hzwXii ,  font  valables. 

Par  exemple  ,  la  claufe  que  la  rente  fera 
rachetée  pour  une  certaine  fomme  plus 
grande  que  celle  que  le  conftituant  a  re- 
çue ,  ne  fera  pas  valable.  Au  contraire  on 
peut  ftipuler  qu'elle  pourra  l'être  pour  une 
certaine  fomme  moindre  que  celle  qu'il  a 
reçue ,  pourvu  néanmoins  que  le  confli- 
tuant  ne  foit  pas  ,  lors  du  contrat  de  conf- 
titution ,  du  nombre  des  perfonnes  à  qui 
il  eil  défendu  à  l'acquéreur  de  la  rente  de 
donner.  Ceft  pourquoi  cette  claufe  fera 
valable  dans  une  conftitution  de  rente  que 
m'auroit  conûituëe  un  étranger  ;  mais  elle 
ne  fera  pas  valable  dans  une  conflitution 
de  rente  que  ma  femme  féparée  de  biens, 
ou  m.on  Médecin  ,  dans  le  cours  dime  ma- 
ladie dangereufe,  m'aura  conftituée  ;  car  il 
^îi  évident  qu'elle  contient  une  donation . 
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en  cas  de  rachat  de  la  rente ,  de  la  partie 
à\\  prix  de  la  conïlitution  qu'il  efl  permis 
par  cette  claufe  au  débiteur  de  retenir. 

93.  Ce  feroit  auîTi  une  claufe  valable 
que  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que  le 
rachat  de  la  rente  pourroit  fe  faire  entre 
les  mains  d'une  certaine  perfonne  aulîî 
valablement  que  celles  du  créancier. 

94.  Il  en  feroît  de  même  de  celle  qui 
porteroit  que  le  rachat  pourroit  fe  faire 
en  un  certain  nom.bre  de  paiemens,/??//^, 
€n  deux  paiemens  ^  en  trois  ,  en  quatre  ^  &c» 

Ces  cîaufes  doivent  s'entendre  de  paie- 
mens égaux ,  quoique  cela  ne  foit  point 
exprimé.  Foye^  le  Traité  des  Obligations  , 
n,  600.  C'efl  pourquoi  s'il  étoit  dit ,  par 
exemple ,  que  la  rente  pourroit  être  ra- 
chetée en  trois  paiemens ,  le  créancier  ne 
feroit  obligé  de  recevoir  que  le  tiers  ,  ou 
les  deux  tiers ,  ou  le  total  du  principal. 

95.  Si  la  claufe  du  contrat  portoit  i-ndé- 
terminém.ent  que  le  rachat  pourroit  fe  faire 
en  pluûeurs  paiemens  ,  fans  dire  en  com- 
bien de  paiemens,  quid  juris  ?  Il  peut  y 
avoir  deux  opinions  fur  cette  queftion. 
La  première  efl: ,  qu'aux  termes  de  cette 
clauie ,  le  rachat  ne  peut  fe  faire  qu'en 
àtViX  paiemens  égaux.  La  raifon  de  cette 
opinion  eft ,  que  cette  claufe  étant  une 
claufe  que  le  débiteur  a  fait  appofer  poiu: 
fon  utilité,    c'étoit  à   lui   à  s'expliquer 
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1 04  Traité  du  Contrat  de  Conjîîtution  , 
mieux  :  faute  de  l'avoir  fait ,  félon  les 
principes  de  Droit ,  la  claufe  doit  s'inter- 
préter centre  lui  :  Amhiguitas  cojitra  flipu" 
latorcm  ejl  ;h,  26  ,  if.  de  Rébus  duh,  ;  quia 
potuit  apeniùs  legem  dicere  ;  L.  3  9  ,  if.  de 
Pacî,  C'efl  pourquoi  ces  termes  de  la 
claufe,  en plujieurs paicmens ,  doivent  être 
reilreints  à  deux  paiemens.  La  féconde 
opinion  eft ,  que  cette  claufe  ne  doit  pas 
être  refireinte  à  deux  paiemens ,  parce  que 
fi  c'eût  ëîé  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes 5  elles  fe  feroient  fervies ,  fuivant 
le  commun  ufage  de  parler ,  du  terme  de 
deux  ^  plutôt  que  du  terme  de  pluficurs  ; 
&  qu'en  confëquence  on  doit  plutôt  en  ce 
cas  laifTer  au  Juge  à  régler  le  nombre  des 
paiemens  ,  &  qu'il  doit  les  régler  de  ma- 
nière que  chaque  paiement  foit  d'une 
fomme  d'une  certaine  confidération.  La 
première  opinion  paroît  devoir  être  ,  dans 
la  pratique,  préférable  à  la  féconde,  qui 
oblige  à  avoir  recours  au  Juge,  &  peut 
donner  Heu  à  procès. 

96.  S'il  étoit  porté  par  une  claufe  du 
•  contrat  de  conftltution  ,  que  le  rachat  de 
la  rente  pourroit  fe  taire  en  deux  paie- 
mens égaux ,  fans  néanmoins  qu'après  le 
premier  paiement  la  rente  fiit  diminuée 
jufqu'à  l'entier  amortiilement ,  la  claufe 
feroit-elle  valable?  La  claufe  ferok  valable 
^ans  le  cas  auquel  la  rente  entière  n'excède- 
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roit  pas  le  taux  légitime  ,  c'efl-â-dire  le 
denier  vingt  de  ce  qui  refre  à  amorrir  du 
principal  de  la  rente.  Par  exemple ,  li  la 
rente  a  été  créée  au  denier  cinquante  , 
putà ,  fi  pour  un  principal  de  mille  livres 
vous  m'avez  créé  une  rente  de  vingt  li- 
vres ,  la  claule  fera  valable  ;  car  après  le 
premier  paiement ,  la  rente  entière  de  vingt 
livres  fe  trouve  encore  au-defîbus  de  l'in- 
térêt du  denier  vingt  des  cinq  cents  livres 
reftant  du  fort  principal  qui  reile  à  a.mor- 
îir.  Mais  fi  la  rente  avoit  été  créée  à  trois 
pour  cent ,  putà  ^  fi  pour  un  principal  de 
mille  livres  on  m'a  créé  trente  livres  de 
rente ,  la  claufe  feroit  vicieufe  ,  &  après 
le  premier  paiement  la  rente ,  nonobf- 
tant  cette  claufe,  foufFrira  diminution  ;  non 
pas  à  la  vérité  diminution  de  maoitié,  com- 
me elle  le  fouffriroit  fi  l'on  n'avoit  pas 
m.is  cette  claufe  ;  m.ais  elle  fera  réduite  à 
vingt-cinq  livres ,  qui  efl  le  taux  légitime  ^ 
cC  le  denier  vingt  du  principal  qui  refte  à 
acquitter. 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  que  la 
rente  doit  en  ce  cas  fouftrir  diminution  de 
moitié ,  parce  que  la  claufe  étant  contraire 
aux  loix ,  eft  nulle ,  &  ne  peut  produire 
aucun  effet  ?  d'où  l'on  conclut  que  le  remi- 
bourfement  qui  a  été  fait  de  la  moitié  du 
principal ,  doit  avoir  le  m.ême  eifet  qu'il 
auroii  eu  s'il  n'y  avoit  pas  eu  ce  claufe , 
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io6  Traité  du  Contrat  de  Conflïtution  , 
&  par  conféquent   qu'il  doit  réduire  la 
rente  à  moitié. 

La  réponle  eft,  que  le  débiteur  ayant 
lui-même  exécuté  cette  convention,  quoi- 
que vicieufe,  en  faiiant  le  rembourfement 
pour  moitié  ,  &  le  créancier ,  qui  étoit  le 
maître  de  ne  lui  pas  accorder  la  faculté 
de  faire  le  rembourfement  par  parties ,  ne 
lui  ayant  accordé  cette  faculté  que  fous 
cette  condition ,  le  débiteur  qui  a  ufé  de 
cette  faculté ,  doit  exécuter  la  condition 
fous  laquelle  elle  lui  a  été  accordée,  fmon 
pour  le  total ,  au  moins  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  a  pu  lui  être  légitime- 
ment oppofée.  11  feroit  contre  la  bonne 
foi ,  qu'ayant  de  ma  part  exécuté  la  con- 
vention en  fouffrant  le  rem.bourfement 
partiel  que  vous  m'avez  fait  de  la  rente  , 
&  vous  ayant  profité  de  l'exécution  de 
cette  convention  ,  je  ne  pufle  pas  de  mon 
'côté  vous  obliger  à  l'exécuter  de  votre 
part,  fmon  pour  le  total,  au  moins  juf- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  peut  être  lici- 
tement exigé. 

97.  Le  créancier,  dans  l'efpece  propo- 
fée  ,  pourroit-il  oppofer  la  nullité  de  la 
convention,  &  en  conféquence  refufer  le 
rembourfement  partiel  qui  lui  feroit  offert 
par  le  débiteur?  Cette  queflion  h;  décide 
par  une  diiiinction.  Si  la  convention  dont 
il  s'agit  efl  intervenue  ex  intervallo 
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depuis  le  contrat  de  conflitution  ,  &  tlqxi 
fait  pas  panie ,  elle  efl  ablbluîr.ent  niille^ 
fuivant  le  principe  établi  en  notre  Traité. 
des  Obligations  ,   n.    20^  ,   qu'une  condi- 
tion   contraire  aux  îoix ,  appoiee  à    une 
convention  ,  emporte  la  nullité  entière  de 
la    convention  :  en  quoi    les  aâ:es  enrre 
vifs  différent    des   difpofitions    tellamen- 
taires ,  qui  ne  laifTent  pas  d'être  valables , 
quoique  faites  fous  une  telle  condition  , 
la  condition  étant  en  ce  cas  réputée  com- 
me non  écrite.  Il  faut  décider  autrement, 
lorfque  la  convention  que  le  rachat  pourra 
être  fait  en   deux  paiemens  fans  aucune 
diminution  ce  la  rente  ,  a  été  faite  par  le 
contrat  de  conilitution  6v  en  fait  partie  : 
car  le  principe  qu'une  condition  contraire 
EUX  Ioix  ,  appofée  à  une  convention  ,  la 
rend  nulle  ,  n'a  d'application  qu'a  des  con- 
ventions principales  qiii  n'ont  pas  encore 
été  exécutées  ni  de  part  ni  d'autre.  Mais 
dans   cette  eÎD'^ze  ,    celui  oui  a  confiitué 
la  rente  ne  l'ayant  conftituée  que  fous  la 
condition  que  le  rachat  s'en  feroit  en  deux 
paiemens ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas  voulu 
la  conflituer  ,    cette   condition   doit   être 
exécutée ,  &:  le  créancier  ne  peut  refufer 
le  rembourfement  partiel.  Le  créancier  , 
de  fon  côté  ,  n'ayant  confenti  à  ce  remi- 
bourfement  partiel  que  fous  la    conven- 
tion que  la  rente  n'en  fouffriroit  pas  de 
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diminution ,  cette  condition  doit  être  exé- 
cutée 5  non  en  total ,  &  en  ce  qu'elle  con- 
tient quelque  chofe  de  contraire  aux  loix , 
mais  juiqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le 
créancier  a  pu  licitement  flipuler  ;  c'eft-à- 
dire  que  la  rente  doit  continuer  jufqu'à 
concurrence  du  denier  vingt  de  ce  qui 
refte  du  capital  à  acquitter. 

98.  Dumoulin  ,  Traité,  des  Ufuns  , 
qiufl.  C)i ,  rapporte  une  autre  efpece  de 
ciaufe  à  l'égard  de  laquelle  on  pourroit 
douter  fi  elle  ell  valable  ;  c'eil  celle  par 
laquelle  on  conviendroit  que  le  rachat  de 
la  rente  ne  pourroit  le  faire  que  dans  la 
même  efpece  de  monnoie  que  celle  qui  a 
été  payée  pour  le  prix  de  la  confritution. 
Il  y  a  de  fortes  raifons  contre  la  valid"té 
de  cette  claufe.  La  première  eft ,  que  les 
loix  par  lefquelles  le  Prince  donne  cours 
dans  le  commerce  &  dans  les  paiemens 
aux  différentes  efpeces  de  monnoie ,  font 
de  Droit  public  :  la  convention  par  la- 
quelle le  créancier  interdit  au  débiteur  de 
payer  dans  quelqu'une  de  ces  efpeces  de 
monnoie,  femble  donner  quelque  atteinte 
à  ces  loix,  qui  veulent  qu'elles  foient 
reçues  dans  les  paiemens  ;  &  par  confé- 
quent  une  telle  convention  ne  peut  être 
valable ,  parce  qu'il  n'efl  pas  permis  aux 
particuliers  de  donner  par  leurs  conven- 
tions aucune   atteinte  au   Droit  public  : 
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Privatorum  conventio  Jur'i  puhtico  non  dé- 
robât ;  L.  45  ,  §.  I  ,  iF.  de  R.  J, 

La  féconde  raiion  qu'on  peut  alléguer 
contre  la  validité  de  cette  claulé,  efl  qu'elle 
tend  à  gêner  la  faculté  du  rachat  ^  &  que 
cette  faculté  étant  de  l'efTence  du  contrat 
de  confîitutîon  ,  toute  claufe  qui  tend  à 
gêner  ôc  diminuer  cette  faculté ,  ne  peut 
être  valable  ,  comme  nous  l'avons  établi 
fuprà ,  n.  52.  Nonobflant  ces  raifons  , 
Dumoulin  décide  que  la  claufe  peut  être 
admife  fous  certaines  limitations. 

1°.  Pourvu  qu'il  ne  foit  pas  trop  diffi- 
cile au  débiteur  ,  lorfqu'il  voudra  rache- 
ter la  rente  ,  de  ramafler  ces  efpeces.  C'eil 
pourquoi  fi  les  efpeces  dans  lefquelles  on 
a  payé  le  prix  de  la  conll:itution ,  étoient 
des  efpeces  rares ,  ou  qui  le  fullent  deve- 
nues au  temps  du  rachat ,  la  claufe  ieroit 
de  nul  effet.  Il  en  feroit  de  même  h  le  prix 
de  la  conftitution  avoit  été  payé  en  plu- 
iieurs  efpeces  différentes  ;  il  fuffiroit  que 
le  rachat  fe  fît  en  Tune  de  ces  efpeces. 

Suivant  ce  principe,  la  claufe  de  ne 
pouvoir  rembourfer  qu'en  or  ou  en  ar- 
gent, &.  non  en  billon  ,  pourroit  être  va- 
lable ;  mais  celle  de  ne  pouvoir  rembour- 
fer qu'en  or  ,  îorfque  la  fomme  qui  efl  à 
rembourfer  efl  très-confidérable  ,  ne  peut 
être  valable ,  parce  que  quelquefois  il  n'efl 
pas  facile  de  ramaffer  une  grande  quanti lé 
d'efpeces  d'or. 


I  r  o    Traité  du  Contrat  de,  Conjlïtutïon  , 

2^.  Pour  que  cette  claufe  ait  effet ,  il 
faut  que  le  créancier  paroifle  avoir  quel- 
que intérêt  d'être  rembourfé  avec  ces  ef- 
pcces  plutôt  qu'avec  d'autres;  comme  lors- 
que le  créancier  qui  a  illpulé  qu'on  ne  le 
paieroit  qu'en  or  ,  efl:  un  Marchand  qui  en 
a  beibin  pour  aller  en  voyage  :  fccàs  ,  s'il 
n'exigeoit  cela  que  pour  gêner  &  embar- 
rafler  le  débiteur. 

3°.  Enfin  lorfque  cette  claufe  a  lieu  , 
elle  ne  doit  pas  être  exécutée  fi  rigoureu- 
fement ,  que ,  s'il  manquoit  très-peu  des 
efpeces  dans  lefquelles  le  rembourfement 
doit  être  fait ,  le  débiteur  ne  dût  être  ad- 
mis à  parfaire  en  toutes  efpeces  ce  qui 
manque. 

Je  doute  que  la  claufe  dût  être  admife , 
même  avec  toutes  les  limitations  qu'y  a 
apportées  Dumoulin. 

99.  Une  claufe  aujourd'hui  très  -  fré- 
quente dans  les  contrats  de  conftitution  , 
ell  celle  par  laquelle  le  conflituant  qui  a 
reçu  pour  le  prix  de  la  conflitution  des 
efoeces  d'or  ou  d'argent ,  s'oblige  de  ne 
pouvoir  la  racheter  qu'en  pareilles  efpeces 
lonnantes  ,  &  non  en  papiers,  de  quelque 
elpece  qu'ils  foient ,  auxquels  le  Roi  juge- 
roit  à  propos  de  donner  cours  dans  le 
commerce  comme  monnoie. 

Quoiqu'il  femble  qu'on  pourroit  oppo- 
fer  contre  la  validité  de  cette  claufe  les 
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mêmes  raifons  que  nous  avons  rappor- 
tées contre  la  précédente,  néanmoins  la 
grande  défaveur  de  cette  elpece  de  mon- 
noie  de  papier,  ÔC  l'intérêt  l'enfible  que 
le  créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  con(- 
titution  en  bonne  monnoie  Ibnnante ,  a 
d'être  rembourle  en  pareille  monnoie 
ibnnante  ,  peut  taire  admettre  cette  clauie  ^ 
pourvu  que  la  loi  qui  auroit  donné  cours 
à  cette  miOnnoie  ,  Ôc  qui  auroit  été  enre- 
gîi^rée  ,  n'eût  pas  une  claule  expreffe  qui 
dérogeât  à  toutes  les  conventions  précé- 
dentes par  lefquelles  on  feroit  convenu 
qu'on  ne  pourroit  payer  en  cette  mon- 
noie. 

Quand  même  la  loi  ne  contiendrolt 
pas  cette  claule  ,  fi  le  prix  de  la  coniri- 
tution  avoit  été  payé  en  papiers  qui 
avoient  alors  cours  comm.e  monnoie  ,  la 
claui'e  que  le  rachat  ne  pourroit  fe  faire 
qu'en  efpeces  Tonnantes  ne  ferait  pas  va- 
lable :  le  créancier  ne  peut  pas  équitable- 
ment  exiger  qu'on  le  rembourfe  en  une 
monnoie  plus  précieufe  que  celle  qu'il  â 
donnée. 


teV^/^ 


ï  1 1   Traité  du  Contrat  de  Conflïtution  ; 
Article     IV. 

De  r interprétation  de  ce  qui  peut  ft  trouver 
£  ambigu  dans  un  contrat  de  conjlitution 
de  rente, 

100.  On  doit,  pour  rinterprétatiôn  des 
ambiguïtés  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
un  contrat  de  conilitution  de  rente ,  fui- 
vre  les  règles  générales  que  nous  avons 
propofées  pour  l'interprétation  de  tous 
les  contrats  ,  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions 5  part,  I  y  ck.  j  ,feci.  i ,  art,  y, 

ICI.  J'ai  vu  cette  efpece  fe  préfenter: 
Une  perfonne  s'étoit  expliquée  en  ces  ter- 
mes dans  un  ade  portant  conflïtution  de 
rente  :  Je  reconnais  avoir  reçu  d'un  tel  la 
fomme  de  mille  livres  ,  pour  laquelle  fomme 
je  lui  conjlitue  quarante  livres  de  rente  au 
fur  de  r Ordonnance.  Le  créancier  préten- 
doit  qu'il  lui  étoit  dû  une  rente  de  cin- 
quante livres ,  parce  qu'il  étoit  dit  par  le 
billet  que  le  débiteur  la  conftituoit  au  fur 
de  V Ordonnance  ,  &:  que  le  fur  de  l'Or- 
donnance étant  le  denier  vingt ,  la  rente 
d'un  principal  de  mille  livres  au  fur  de 
l'Ordonnance  ell  de  cinquante  livres  :  ce 
ne  peut  être  (  dit-on  )  que  par  erreur  de 
calcul  que  le  billet  porte  quarante  livres 
de  rente.  Le  débiteur  répondoit  que  Ter- 
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reiir  qui  fe  rencontre  dans^le  billet,  tombe 
fur  ces  termes ,  au  fur  ditOrdonanu ,  & 
non  hir  ceux-ci,  quarante  livres  de  rente. 
Quoiqu'il  ait  cru  par  erreur  qu'une  rente 
de  quarante  livres  étoit  le  fur  de  rOrdcn- 
nance  du  principal  de  mille  livres  qu'il  a 
reçues  ,  il  n'en  ell  pas  moins  vrai  qu'il  ne 
s'ert  obligé  qu'à  la  preftation  d'une  rente 
de  quarante  livres  :  on  ne  peut  exiger  de 
lui  plus  qu'il  n'a  promis ,  &  ce  qu'il  y  a 
d'ambigu  dans  les  termes  du  billet,  doit 
s'interpréter  en  fa  faveur,  fuivant  la  fep- 
tieme  de  nos  règles  générales  :  Fer'^  fecun- 
diim  promifforem  interpretamur ;  L.  99,  ff. 
de  Verb,  ohl.  Ces  raifons  me  paroiiTent  dé- 
cifives  en  faveur  du  débiteur. 

102.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas 
Jnverfe  ,  s'il  étoit  dit  :  fai  reçu  d'un  tel  la 
fomme  de  mille  livres  ,  pour  laquelle  je  lui 
conjlitue  cinquante  livres  de  rente  au  fur  du 
denier  vingt- cinq?  On  peut  dire  d'un  côté 
pour  le  débiteur  ,  qu'ayant  formellem.ent 
déclaré  que  c'étoit  au  denier  vingt-cinq  du 
principal  qu'il  entendoit  conftituer  la 
rente  ,  on  doit  penfer  qu'il  n'a  pas  voulu 
s'obliger  à  davantage  ,  &  qu'il  n'a  promis 
payer  une  rente  de  cinquante  livres  que 
par  erreur  ,  &  dans  la  fauiTe  fuppofition 
que  cette  fomme  étoit  le  denier  vingt-cinq 
du  principal.  On  peut  tirer  argument  de 
.  la  règle  ci-deffus  citée  ,  Fere  fecundum  prch^ 
mifforem  interpretamur  ;  L.  99. 


ï  î  4  Traité  du  Contrat  de  ConJUtutlon  , 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  le 
créancier,  que  la  rente  dont  les  parties 
font  convenues  par  le  contrat  de  conili- 
tution  5  efl  une  rente  de  cinquante  livres. 
Les  termes  du  contrat  par  lefquels  il  eil 
dit  que  le  conilituant  s'eil  conilitué  débi- 
teur 4I  une  rente  de  cinquante  livres ,  font 
clairs  ,  formels ,  &  non  ilifceptibles  d'au- 
cune équivoque  :  Terreur  dans  laquelle 
il  feroit  tombé  en  croyant  faufTement 
qu'une  rente  de  cinquante  livres  n'eil 
qu'au  tzAxx  du  denier  vingt-cinq  ,  eil  une 
erreur  qui  ne  tombe  que  liir  le  motif  de 
ion  obligation ,  &  qui  ne  la  détruit  pas , 
-luivant  les  principes  établis  en  notre  Trai- 
té des  Obligations  ,  n,  20.  Quoique  le  dé- 
biteur ait  erré  en  ce  point ,  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  qu'il  a  conilitué  une  rente  de 
cinquante  livres. 

303.  Il  peut  fe  trouver  dans  YaCte  de 
conilitution  de  rente  quelque  mot  d'omis, 
dont  l'omiffion  fafTe  quelque  ambiguïté. 
Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit  ,  Tai  reçu  d'un 
tel  la  fomme  de  trois  nulle  livres  ,  pour  la- 
quelle je  lui  ai  conjlitué  cinquante  de  rente  ; 
doiî-on  croire  que  c'eil  le  mot  Ècvs  qui 
a  été  omis  ,  plutôt  que  le  mot  livres  ? 
&  en  conféquence  le  créancier  peut -il 
prétendre  une  rente  de  cinquante  écus ,  & 
non  pas  feulement  de  cinquante  livres.^ 
La  raifon  de  douter  fe  tire  de  la  règle  ci« 


Chapitre  IV,  Article  4.  1:5 

ceffiis  citée,  que  rinterprétation  fe  fait 
en  faveur  de  celui  qui  contraire  Fcbliga- 
tion  ;  Ferèficimdàm  promijjorem  ïimrputci' 
mur  ;  &  de  cette  autre  ,  qui  en  efl  une  fui- 
te :  Scmpcr  in  ohfcuris  quod  minimum  ejîfi^ 
uiiimur.  L.  S  ,  Û.  de  B.  J, 

La  rcponle  ,  qui  fert  de  raifon  de  déci- 
der, efl  que  les  règles  oppolees  n'ont  lieu 
que  cccteris  parihus  ,  loriqu'il  n'y  a  guère 
plus  de  raifon  pour  celui  envers  qui  rc- 
bligation  a  été  contradée  ,  que  pour  celui 
qur  fa  contradée.  Mais  dans  cette  efpece, 
il  y  a  de  fortes  raifons  pour  décider  en 
faveur  de  celui  à  qui  la  rente  a  été  confri- 
tuée  ,  que  les  parties  ont  entendu  une 
rente  de  cinquante  écus  ,  &  non  pas  feu- 
lement une  rente  de  cinquante  livres.  Ces 
raifons  font ,  que  les  conventions  s'inter- 
prètent par  ce  qui  eft  d'ufage  ,  fuivant  la 
quatrième  des  règles  que  nous  avons  rap- 
portées dans  notre  Traité  des  Obligations  y 
n,  5)4.  La  conftitution  "doit  donc  être  en- 
tendue d'une  rente  de  cinquante  écus ,  qui 
eft  le  taux  du  denier  vingt  du  principal  de 
trois  mille  livres ,  oC  celui  auquel  il  étoit 
le  plus  d'ufage  de  conflituer  des  rentes  au 
temps  de  cette  conftitution  ,  plutôt  qu'elle 
ne  doit  être  entendue  d'une  rente  de  cin- 
quante livres  ,  qui  feroit  une  rente  au  far 
du  denier  foixante  ,  qui  étoit  un  fur  entiè- 
rement infolite  au  temps  de  la  conilitu- 


ï  1 6  Trahi  du  Contrat  de,  Conflltution  , 
tion.  Ajoutez  que  la  conftitution  d'une 
rente  au  denier  ibixante ,  faite  dans  \m 
temps  Ox-dinaire  ,  feroit  une  eipece  de  do- 
nation de  partie  du  prix  de  la  conftitution, 
que  l'acquéreur  de  la  rente  feroit  au  conf- 
tituant  :  or  c'ell  une  autre  règle  que  les 
donations  ne  fe  préfument  pas. 

^  Il  faudi  oit  décider  autrement  fi  le  créan- 
cier avoit  volontairement  reçu  les  arréra- 
ges fur  le  pied  de  cinquante  livres  ;  car 
c'efl  de  fa  part  une  reconnoiffance  qu'il 
ne  lui  a  été  conllitué  qu'une  rente  de  cin- 
quante livres. 

Si  le  billet  portoir,  Tai  reçu  d'un  tel 
trois  mille  livres  ,  pour  laquelle  fomme  je  lui 
al  conflitué  cinquante  livres  de  rente  par 
chacun  an  ;  les  raifbns  rapportées  ci-def- 
fus  ne  feroient  pas  fufElantes  pour  que  le 
créancier  pût  prétendre  que  le  mot  de  cent 
a  été  omis  par  erreur,  &  que  l'intention 
des  parties  contradantes  a  été  de  confli- 
tuer  une  rente  de  cz'.w.  cinquante  livres  ; 
caries  raifons- ci-deffus  rapportées  n'ont 
d'application  que  lorfqu'il  y  a  quelque 
ambiguité  dans  les  termes  de  Tadte  ;  m?.is 
lorfqu'il  n  y  en  a  pas  ,  on  ne  doit  pas  s'é- 
carter des  termes  de  l'ade ,  ni  y  rien  fup- 
pléer.  Quoiqu'il  puifle  fe  faire  qu'on  ait 
omis  le  mot  de  cent^  &  même  que  cette 
omifTion  ne  foit  pas  tout-à-fait  hors  de 
yraifemblance ,  néanmoins  cette  omiffion 
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ne  doit  pas  ie  fuppofer.  On  ne  fonde  pas 
im  droit  &  Ton  ne  réforme  pas  un  acle 
fur  de  fin- pi  es  vraHemblances  :  c'eil  la 
faute  du  créancier  de  n'avoir  pas  lu  Ta^le  ; 
il  doit  fe  Timputer. 

104.  Cette  efpece  s'eil  prélentée:  Il 
étoit  dit  par  le  billet  portant  conflitution 
de  rente  ,  qu'on  avoit  conllitué  tant  de 
rente ,  payable  par  termes.  Le  créancier 
prétendoit  pouvoir  exiger  la  rente  par 
demi-terme ,  c'eft-à-dire  de  fix  mois  en 
fix  mois ,  6c  qu'on  devoit  croire  que  c'é- 
toit  de  cette  efpece  de  terme  que  les  par- 
ties contractantes  avoient  entendu  parler, 
6c  non  du  terme  d'un  an  ;  parce  que  les 
rentes  étant  payables  par  an  fans  que  les 
parties  s'en  expliquent,  cette  claufe,/^j'^- 
hle  par  termes  ,  feroit  fuperfme ,  6c  que 
fuivant  la  deuxième  de  nos  règles  d'inter- 
prétation en  notre  Traite  des  Obligations  , 
n,  92  ,  une  claufe  devoit  s'entendre  plu- 
tôt dans  un  fens  qui  lui  donnoit  quelque 
eîîet ,  que  dans  un  fens  qui  ne  lui  en  don- 
noit aucun.  Le  débiteur  prétendoit  au  con- 
traire que  le  créancier  n'étoit  pas  fondé 
dans  fa  prétention  ;  que  fuivant  une  autre 
règle  d'interprétation  ,  l'interprétation  de- 
voit fe  faire  en  faveur  du  débiteur  ;  que 
le  créancier  prétendant  que  le  contrat  ren- 
fermoit  une  obligation  de  lui  payer  la 
rente  tous  les  fix  mois ,  c"étoit  à  lui  à  le 
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1 18  Traité  du  Contrat  de  Conjluution  , 
juilifier  par  des  termes  clairs  &  précis  ; 
que  ces  mots  ,  payable  par  termes  y  em- 
ployés clans  Fa^le,  n'étant  rien  moins  que 
cela  ,  ils  ne  pouvoient  fervir  à  fonder  fa 
prétention ,  5^  qu'il  devoit  s'imputer  de 
ne  s'être  pas  expliqué  plus  clairement. 
Je  penfe  que  e'eft  l'ulage  du  lieu  oii  s'eft 
faite  la  conflitution  de-  rente  ,  qui  doit 
fervir  à  la  décifion  de  cette  queftion.  Si 
l'ufage  eft ,  dans  ce  lieu  ,  de  ftipuler  dans 
les  contrats  de  conflitution  de  rente  ,  & 
dans  les  autres  a'des  qui  contiennent  des 
obligations  de  payer  à^s  fommes  qui  pro- 
duifent  des  intérêts ,  que  les  arrérages  ou 
les  intérêts  annuels  fe  paieront  par  demi- 
terme,  tous  les  fix  mois  ,  ou  même  par 
quartier  tous  les  trois  mois  ;  ces  mots  , 
payable  par  termes  y  doivent  s'entendre  ou 
du  terme  de  fix  mois ,  ou  même  du  terme 
de  trois  mois  ,  fuivant  les  ditîcrens  ufages 
des  lieux.  S'il  n'y  a  pas  d'ulage ,  la  rente 
ne  doit  être  payable  que  tous  les  ans. 


*^^^^,JH> 
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CHAPITRE     V. 

De   la   nature  des  Rentes    conjîituées ,    de 
leur  prejlation  ,  &  di  la  prefcriptïon  des 


Article    premier. 

De  la  nature  des  rentes  conjîituées, 

105.  ^^"^^N  avoir  autrefois  une  idée  de 
%^  la  rente  conftituée  à  prix  d'ar- 
gent, très-différente  de  celle  qu'on  en  a 
aujourd'hui.  On  croyoit  qu'on  ne  pouvoit 
iicitement  conftituer  une  rente  à  prix  d'ar- 
gent ,  à  moins  que  le  conliituant  ne  le 
delTaisît  de  quelque  héritage  ,  dont  il  fai- 
lifToit,  jufqu'à  concurrence  de  la  rente, 
celui  au  profit  de  qui  il  la  conflituoit. 

Une  rente  ccnftituée  à  prix  d'argent 
étoit  donc  regardée  alors  comme  un  droit 
réel  &  foncier  que  l'acquéreur  &  créan- 
cier de  la  rente  acquéroit  dans  l'héritage 
fur  lequel  la  rente  étoit  affignée. 

Conformément  à  cette  idée  qu'on  avoit 
des  rentes ,  le  Pape  Pie  V ,  par  fa  bulle  de 
1569,  décide  que  la  perte  ou  la  diminu- 
tion qui  furvient  dans  l'héritage  fur  lequel 


z  20   Trahi  du  Contrat  de  Confiitution , 
la  rente  eft  aflignée ,  doit  être  fupportee 
par  le  créancier  de  la  rente  à  proportion 
du  droit  qu'il  a  dans  l'héritage. 

Aujourd'hui  une  rente  conftituëe  n'eil 
regardée  que  comme  une  limple  créance 
perfonnelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente, 
contre  la  perfonne  de  celui  qui  la  lui  a 
conilituée. 

C'eil  pourquoi  il  n'efl  plus  douteux 
aujourd'hui  que  ces  rentes  peuvent  être 
conilituées  fans  être  affignées  fur  aucun 
héritage ,  &  même  par  des  perfonnes  qui 
ne  feroient    propriétaires  d'aucun   héri- 


tage. 


io6.  Même  lorfque  la  rente  eft  conili- 
tuée  avec  un  afîignat  fur  quelque  héritage, 
cet  afîignat,  comme  nous  l'avons  vwfuprày 
ne  donne  au  créancier  de  la  rente  qu'un 
droit  d'hypothèque  fur  l'héritage  ;  Ôc  ce 
droit  d'hypothèque  n'efl  qu'un  acceffoire 
de  la  créance  perfonnelle  en  laquelle  feule 
confifle  le  droit  de  rente. 

C'efl  i>ourquoi  la  dellrudion  de  l'héri- 
tage fur  lequel  la  rente  efl  aflignée ,  qui 
furviendroit  par  la  fuite  ,  n'opéreroit  ni 
l'extindion ,  ni  même  aucune  diminution 
de  la  rente, 

107.  Dans  cette  créance  perfonnelle 
dans  laquelle  confiile  le  droit  de  rente 
conilituée  ,  on  confidere  deux  chofes  ; 
le  principal  ou  le  capital ,  &  les  arréra- 


ges 
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ges  que  le  capital  produit  jufqu'au  rem- 
bourlement. 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente 
conftituée  efî  la  fomme  que  le  créancier 
de^  la  rente  a  donnée  au  débiteur  pour  le 
prix  de  la  conflitution. 

Le  créancier  de  la  rente  n'eil  pas  pro- 
prement créancier  de  ce  capital,  puif- 
qu'il  ne  peut  p^s  Texiger  :  il  Teil  néan- 
moinsen  quelque  taçon  ,  en  ce  lens  ,  que 
ce  capital,  jufqu'au  rembourfement ,  que 
le  débiteur  doit  toujours  avoir  la  liberté 
de  fliire  quand  il  voudra  ,  produit  des 
arrérages  qui  s'accumulent  tous  les  jours, 
&  que  le  créancier  de  la  rente  a  droit 
d'exiger  àchaque  terme  ,  fans  que  le  paie- 
ment defdits  arrérages  ,  pendant  quelque 
long-temps  qu'il  ait  été  fait ,  diminue  en 
rien  le  capital. 

io8.  Les  arrérages  de  la  rente  font 
la  lomme  que  le  débiteur  s'efî  obligé  de 
payer  par  chacun  an  à  perpétuité  jufqu'au 
rembourfement  du  capital. 

Ces  arrérages  fe  divifent  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année  , 
&  ils  font  dus  par  parties  par  chacun  jour, 
fans  néanmoins  que  le  créancier  puifTe 
en  exiger  le  paiement  du  débiteur  que 
lorfque  toute  Tannée  eft  due  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  convenu  d'autres  termes  de 
paiement. 

Tome  /,  p 


I  i  1    Traite  du  Contrat  de  Conjlitutlon  , 

Par  exemple  ,  fi  pour  une  Ibmme  de 
trois  cent    foixante    &    cinq   livres  que 
vous  avez  reçue  de  moi ,    vous  m'avez 
conftitué  dix-huit  livres  cinq  fous  de  ren- 
te ;  le  principal  ou  capital  de  cette  rente 
dont  je  fuis  'créancier ,  eft  la  fomme  de 
trois  cent  foixante-cinq  livres  que  vous 
avez  reçue  de  moi  ;  les  arrérages  font  la 
fomme  de  dix-huit  livres  cinq  fous  par  cha- 
cun an,  qui  fe  divifent  en  autant  de  par- 
ties qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  c'eft- 
à- dire  en  trois  cent  foixante  -  cinq  par- 
ties ,  dont  il  m'eft  du  par  chacun  des  jours 
qui  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres  ,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  rente  , 
une  trois  cent  foixante  &:  cinquième  par- 
tie, qui  eft,  dans  Tefpece  propofée ,  un 
fou  par  chacun  jour  ;  toutes  lefquelles  par- 
ties compofent  au  bout  de  chaque  annce 
la  fomme  de  dix-huit  livres  cinq  lous^,  que 
j'ai  droit  d^xiger  pour  une  année  d'arré- 
rages. 

loo.  Suivant  ces  prmcipes  ,  la  rente 
conflituée  eft  fufceptible  de  deux  défini- 
tions ,  fuivant  qu'elle  eft  confidérée  par 
rapport  aux  arrérages  que  le  créancier 
a  droit  d'exiger ,  ou  par    rapport  a  Ion 

capital. 

La  rente  conftituée,  confideree  par  rap- 
Dort  aux  arrérages  ,  peut  être  définie 
la  créance  d'un  revenu  annuel  5c  perpe- 
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tuel  que  le  débiteur  peut  faire  cefTer  en 
rembourfant  au  créancier  la  fomme  pour 
laquelle  il  l'a  acquife. 

Si  on  la  confidere  par  rapport  à  Ton 
capital ,  la  rente  confîituée  peut  être  dé- 
finie une  efpece  de  créance  perfonnelie 
d'une  ibmme  capitale  qui  ne  peut  pas  à 
ia  vérité  être  exigée  ,  mais  qui ,  jufqu'au 
paiement  qu'il  doit  toujours  être  au  pou- 
voir du  débiteur  d'en  faire  ,  produit  des 
arrérages  qui  s'accumulent  tous  les  jours  , 
&  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an 
par  le  débiteur  au  créancier,  fans  aucune 
diminution  de  la  créance  de  la  fomme 
capitale. 

iio.  Nous  difons  que  la  rente  confti- 
tuée  eil  UNE  espèce  de  créance  d'une 
fomme  capitale  ;  parce  que  ce  n'efl  qu'im- 
proprement que  le  créancier  d'une'rente 
conflituée  eft  créancier  de  la  fomme  qui 
en  fait  le  capital  ,  puifqu'il  ne  peut  pas 
exiger  cette  fomme  :  elle  eft  magls  in  fa- 
cûltate  luitionis  &  folutionis  ,  quàm  in  obli-^ 
gdtlonc. 

Elle  eu  néanmoins  en  quelque  façon 
in  obligatione  ,  non  quidcm  purâ  &  Jim- 
plici ,  fed  conditionatâ.  Le  débiteur  de  la 
rente  conftituée  efl  débiteur  du  capital , 
non  quidem  formaliter  &  diftincll  ,fed  effec- 
tive &  conditionaliter ,  (  ce  font  les  ex- 
preffions  de  Dumoulin);  c'efl-à-dire /il 
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124  Traité  du  Contrat  de  Conjlitution  , 
en  eft  débiteur  conditïonalmr  ,  en  tant 
qu'il  ne  peut  faire  ceiTer  le  cours  des  arré- 
rages qu'en  payant  le  capital.  On  peut 
donc  dire  en  ce  Cens ,  que  le  capital  d'une 
rente  eft  dii ,  &  que  lorlque  le  débiteur 
en  offre  le  rembourfement ,  il  otlTe  le 
paiement  de  ce  qu'il  doit.  Ceft  pourquoi 
nous  avons  bien  défini  la  rente  condituée , 
en  difant  qu'elle  étoit  iim  efpcce  de  créance 
d'une  ibmme  capitale. 

1 1  ï .  A  l'égard  de  la  prédation  des  ar- 
rérages ,  elle  n'eft  pas  non  plus  ,  fuivant 
l'exprelTion  de   Dumoulin,  in  ohllgationc 
pur  a  &  prccisd  ,fed  conditïonali  &  rcfolubi- 
li,  nlfimalït  dcbitor  fortcm  reddcre.  11  n'y  a 
que  les  arrérages  du  temps  qui  a  couru , 
qui    foient    proprement    &   abfolument 
dus  ;  ceux  du  temps  à  venir  ne  le  font 
pas  encore;  ils  ne  le  i'eront  qu'à  mefure 
que  chacun  des  jours  du  temps  à  venir 
oui  fe  luccéderont ,  leur  donnera  la  naif- 
lance  ;  &:  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  nés  ,  il 
eft  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  empêcher 
la  naiffance,  en  rembourfant  la  fomme  ca- 
pitale avant  qu'ils  naiffent. 

Les  arrérages  échus  font  à  la  vente  dus 
purement  ôc  abfolument  ;  mais  ils  ne 
font  pas  dus  comme  l'objet  principal  de 
la  créance  dans  laquelle  confifte  la  rente 
conilituée  :  car  c'eft  le  capital  qui  eft 
l'objet  principal  de  cette  créance;  les  arre- 
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rages  ne  font  dus  que  comme  acceffoircs 
de  ce  principal. 

C'eil  pour  cela  que  le  créancier  qui  a 
mis  le  débiteur  en  demeure  de  lui  payer 
les  arrérages  d'une  rente  conftituée ,  ne 
peut  prétendre  aucun  intérêt  de  la  ibmme 
qui  lui  efi  due  pour  lefdits  arrérages, 
depuis  que  le  débiteur  a  été  mis  en  de- 
meure ;  car  ces  arrérages  n'étant  qu'une 
dette  accelToire  de  la  dette  du  capital  de 
îa  rente,  n'étant  qu'une  efpece  d'intérêt 
de  ce  capital  ,  il  n'en  peut  être  dû  d'in- 
térêts ,  fuivant  les  principes  de  Droit  :  Ac^ 
ccjjio  accejfionis   non  ejî. 

112.  On  a  fait  autrefois  une  queflion 
fur  la  nature  des  rentes  confti tuées  ,  qui  efl 
de  fçavoir  ii  elles  doivent  être  rangées 
fous  la  clafTe  des  biens  meubles  ,  ou  fous 
celle  des  biens  immeubles.  Quelques  Cou- 
tum.es  y  telles  que  celles  de  Blois ,  Reims , 
Troyes,  6cc.  les  réputent  meubles.  La 
raifon  fur  laquelle  ces  Coutumes  fe  font 
fondées  ,  efl:  que  fuivant  la  règle  Acil^ 
ad  mobile,  eji  mobilis  y  aclio  ad  immobile  efl. 
immobilis  ,  les  droits  de  créance  tirent 
leur  qualité  de  meubles  ou  d'immeubles 

de   la  nature  de  la  chofe  due  oui  en  fait 

i. 

l'objet  ;  d'oii  elles  ont  tiré  cette  conféquen- 
ce ,  que  la  chofe  qui  eft  due  dans  une 
rente  confl:ituée  &  oui  en  fait  l'objet , 
étant  de  l'argent  ,  6c  l'argent  étant  quel- 
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11(5    Traité  du  Contrat  de  Conflitutlon  , 
que  chofe  de  mobilier ,   la  rente  confli- 
tuée  devoit  être  réputée  créance  mobi- 
îiaire. 

Obfervez  que  quoique  dans  ces  Cou- 
tumes les  rentes  conflituées  ibient  répu- 
tées meubles ,  néanmoins  elles  peuvent 
être  même  dans  ces  Coutumes ,  grevées 
de  fubflitution  de  la  même  manière  que  les 
immeubles  ;  Ordon.  de  ly^y  ,  tït,  i  ,  art.  j. 

Au  contraire  les  Coutumes  de  Paris  , 
d'Orléans ,  &c.  qui  font  à  cet  égard  le  Droit 
commun  ,  qui  eil  oblervé  dans  celles  qui 
ne,  s'en  font  pas  expliquées  ,  ont  rangé 
les  rentes  conflituées  dans  la  clafle  des 
biens  immeubles.  Les  raifons  fur  lefquelles 
elles  fe  font  fondées  ,  font  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  rentes  confli- 
tuées &c  les  créances  d'une  fomme  d'ar- 
gent exigiLle.  Celles-ci  font  un  bien  mo- 
bilier ,  parce  qu'elles  ne  tendent  qu'à  rece- 
voir cette  fomme  d'argent  ;  c'efi:  à  cette 
fomme  d'argent  ,  qui  efl  quelque  chofe 
de  mobilier ,  qu'elles  fe  terminent.  Il  n'en 
efl  pas  de  même  des  rentes  conlHtuées. 
Le  capital  d'une  rente,  qui  en  eflTobjet 
principal ,  efl  à  la  vérité  une  fom.me  d'ar- 
gent ,  mais  ce  n'efl  pas  une  fomme  d'ar- 
gent exigible.  Le  droit  de  rente  conflituée 
ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  rece- 
voir cette  fomme  d'argent  ,  mais  feule- 
Bient  d'en  recevoir  les  arrérages  par  cha- 
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Clin  an  à  perpétuité  ,  jufqu'au  rembourfe- 
ment  de  la  ibmme  capitale  ,  qu'il  efi  per- 
mis au  débiteur  de  faire  quand  il  voudra. 
Le  droit  de  rente  conliituée  ne  tend  donc 
pas  à  recevoir  la  lomme  d'argent  qui  en 
eft  le  capital  ,  il  tend  à  en  recevoir  à 
perpétuité  les  arrérages  par  chacun  an. 
Ces  arrérages  que  le  créancier  d'une  ren- 
te conftituée  a  droit  de  percevoir  fans 
aucune  altération  ni  diminution  du  capi- 
tal de  la  rente ,  étant  quelque  choie  qui 
refTemble  au  revenu  annuel  &  perpétuel 
que  les  véritables  immeubles ,  c'eft-à-dire 
les  héritages  ,  produifent  à  ceux  qui  en 
font  propriétaires ,  on  en  a  conclu  que 
les  rentes  conflituées  ,  qui  tendent  à  rece- 
voir le  revenu  annuel  &  perpétuel  que 
produit  le  capital  de  la  rente  fans  aucune 
diminution  de  ce  capital ,  étoient  une  ef- 
pece  de  biens  reffemblante  aux  immieu- 
bles,  &:  qui  devoir  être  rangée  fous  la 
clafTe  des  biens  immeubles. 

L'opinion  qui  répute  immeubles  les 
rentes  confrituées  ,  que  la  Coutume  de 
Paris  a  embrafTée  ,  efl  aulîi  celle  qui  a 
été  fuivie  par  les  Canoniftes.  C'efl  ce  qui 
paroît  par  la  décrétale  Exhi  ,  tit.  de, 
\crb.  f.vnif.  in  CUnuntin.  Clémient  V,  au 
Concile  de  Vienne  ,  déclare  par  cette  dé- 
crétale ,  que  les  Francifcains  font  incapa- 
bles de  pofféder  les  rentes  5  attendu  qu'el- 
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I  iS     Trahi  du  Contrat  de  Conflïtutlon  , 
les  font  réputées  immeubles  :  Quum  an- 
nui  reditus  ,  clit-i!  ,  in  ter  immohilia  ccnfeaii^ 
tur  a  jure  , .  .  .  nulla  duhitatio  ejî  qubd  Fra- 
tribus  eos  kabere  non  licet. 

113.  Une  rente  confttuée  ne  laifie  pas 
d'être  réputée,  un  bien  immeuble,  quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  été  pafTé  d'ade  devant 
Notaires  :  car  ce  fi:  de  fa  propre  nature 
qu'elle  a  cette  qualité  de  bien  immeuble  , 
&  non  de  l'hypothèque  fur  les  biens  du 
débiteur  que  lui  donne  l'ade  pafTé  devant 
Notaires  ;  de  même  que ,  vice  versa  ,  la 
créance  d'une  fomme  exigible  ne  laiffe 
pas  d'être  un  bien  immeuble,  quoiqu'elle 
réfulte  d'un  afte  pafle  devant  Notaires, 
&:  qu'elle  foit  en  conféquence  accompa- 
gnée d'hypothèque. 

114.  Quoiqu'une  rente  conflituée  de- 
vienne ex  acc'.dcnti  exigible  ,  putà ,  par  la 
faillite  du  débiteur,  elle  ne  lailTe  pas  de 
conferverfa  qualité  d'immeuble  tant  qu'elle 
durera ,  c'efl-à-dire  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
amortie  par  le  rembourfement  du  ca;>i^al  : 
car  elle  n'eft  pas  pour  cela  infe  la  créance 
d'une  fomme  exigible  ,  puifque  ce  n'tfl 
qu'ex  accidcnti  &  ex  diusd  extrinfecâ  que 
le  créancier  en  peut  exiger  le  rembour- 
fement. 

115.  Les  rentes  conftituées  n'étant 
pas  un  droit  réel  qu'ait  le  créancier  dans 
tjuelque  héritage ,  mais  étant  une  créance 
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perfonnelle  réililtante  de  l'obligaîlon  que 
le  débiteur  qui  a  conflitué  la  rente  ,  a 
contractée  envers  le  créancier  de  la  rente 
à  qui  il  Ta  co n ft itué e  ,  il  s'enfuit  que  le;> 
rentes  conftituées  n'ont  aucune  lituaticn  , 
mais  que  ce  Ibnt  des  droits  perfonnels 
qui  ne  peuvent  ie  régir  que  par  la  loi 
du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  la  rente 
appartient ,  loi  à  laquelle  cette  perfonne 
efl  foumife  :  elles  font  par  ccnféquent 
réputées  meubles  ou  immeub'es,  fuivant 
que  cette  loi  les  répute  meubles  ou  im- 


meubles. 


Quic/  ,  fi  le  créancier  &  le  débiteur 
étoient  domiciliés  fous  différentes  Cou- 
tumes, dont  l'une  réputâties  rentes  meu- 
bles ,  &  l'autre  les  réputât  immeubles  ?  Ce 
feroit  la  Coutume  du  créancier  qui  déci- 
deroit  de  leur  nature  :  car  lorfqu'on  de- 
miande  h  les  rentes  font  un  bien  m^euble 
ou  un  hien  immeuble ,  elles  font  confidé- 
rées  com.me  un  bien.  Or  c'eft  en  la  per- 
fonne du  créancier  de  la  rente ,  &  à  qui 
la  rente  appartient ,  que  \a  rente  eu  un 
bien  ;  par  confcquent  c'efl  par  rapport  à 
■  fa  perfonne  ,  &  par  la  loi  qui  régit  fa  per- 
fonne, qu'on  doit  décider  fi  elle  eft  bien 
mcubU  ou  bien  immeuble, 

II 6.  Une  rente  conftituée ,  d'im.meu-' 
ble  qu'elle  étoit ,  devient  meuble ,  lorfque 
le  propriétaire  qui  étoit  domic  lié  fous 
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î  3  0    Traité  du  Con  trat  de  Conjîltunon  ^ 
une  Coutume  qui  répute  immeubles  les 
rentes ,  transfère  .fon    domicile  fous  une 
Coutume  qui  les  répute  meubles ,  &  vice 
versa. 

117.  Il  en  efl  de  même  îorfque  la  rente 
qui  appartenoit  à  une  perfonne  foumife  à 
une  loi  qui  répute  les  rentes  immeubles , 
paiTe,  foit  à  titre  univerfel,  foit  à  titre 
fmgulier ,  à  un  fucceifeur  foumis  à  une  loi 
qui  les  répute  meubles  ,  &  vice  versa. 

Suivant  ces  principes ,  lorfqu'un  Ré- 
mois a  laiffé  dans  fa  fucceifion  des  rentes 
conllituées  ,  ces  rentes  étant  des  droits 
perfonnels  qui  font  régis  par  la  Coutume 
de  Reims  ,  à  laquelle  étoit  fujette  la  per- 
fonne du  défunt ,  font  confidérées  comme 
meubles  dans  fa  fuccefTion,  &:  la  fucceffion 
en  efl  déférée  à  l'héritier  aux  meubles. 
Mais  fi  cet  héritier  eft  un  Pariften  ,  auiîi- 
îôt  qu'il  aura  recueilli  cette  fuccefTion , 
cette  rente  dont  il  devient  propriétaire  ^ 
devient  en  fa  perfonne  un  immeuble  ,  fui- 
vant  la  Coutume  de  Paris ,  qui  régit  ies 
droits  personnels. 

Cet  immeuble  fera-t-il  en  fa  perfonne 
un  propre  ou  un  acquêt  ?  La  raifon  pour 
le  dire  propre  ,  efl  que  c'efl  un  immeu- 
ble avenu  à  titre  '^e  fuccefTion.  La  raifon 
de  décider  qu'il  n'efl  pas  propre  ^  mais  feu- 
lement acquêt ,  eft  que  les  propres  étant 
définis  par  plufieurs  Coutumes  anciens  At- 
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rhages  ,  il  ne  fuffit  pas  pour  qu'une  rente 
ioit  propre ,  qu'elle  ait  en  la  perionne  de 
l'héritier  la  qualité  d'immeuble  ou  d\hén- 
tagz  ;  il  faut  qu'elle  ait  eu  cette  qualité 
en  la  peribnne  du  défunt  :  car  fi  elle  n'a 
commencé  à  avoir  cette  qualité  qu'en  la 
perfonne  de  l'héritier,  on  ne  peut  pas  dire 
-que  ce  foit /^^2  ancien  héritage.  Cq\x\'^vis 
de  Boulenois ,  quejî.  2  ,  12  ,  îk  de  l'Anno- 
tateur de  Lebrun ,  Tr.  de  la  Comm.  L  1  , 
chap.  S  ,  d.  4  ,  n.  ^y  y  qui  rapporte  un  Ar- 
rêt du  14  Mai  1697 ,  éc  une  fentence  à^s 
Requêtes  du  10  Avril  1710  ,  qui  ont  con- 
firmé ce  fentiment. 

118.  Obfervez  que  quoiqu'une  rente 
qui  étoit  immeuble  en  la  perfonne  du  pro- 
priétaire ,  devienne  meuble  par  fa  tranlla- 
tion  de  domicile  ,  ou  par  la  tranflation  de 
propriété  de  cette  rente  à  une  autre  per- 
fonne régie  par  une  Coutume  qui  répute 
meubles  les  rentes;  néanmoins,  fi  avant 
la  tranflation  de  domicile  du  propriétaire 
de  la  rente  ,  ou  avant  la  tran-fl:ition  de 
propriété  de  cette  rente  ,  les  créanciers 
du  propriétaire  avoient  acquis  des  droits 
d'hypothèque  fur  la  rente  ,  ces  créan- 
ciers conferveroient  leur  droit  d'hypo- 
thèque fur  cette  rente ,  quoique  devenue 
meuble  quant  à  tous  autres  effets  :  le  pro- 
priétaire de  la  rente ,  qui  leur  avoit  donné 
un  droit  d'hvpotheque  fur  cette  rente , 

Fvj 
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n'a  pu  les  en  dépouiller  en  transfcrant  Ion 
domicile  ailleurs ,  ou  en  faiiant  paiTer  la 
rente  à  un  autre.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  19  Avril  1687,  rapporté  au 
Journal  du  Palais. 

119.  Le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli, que  les  .rentes  conftituées  n'avoient 
pas  de  fiîuation  ,  a  lieu  quand  mcme  el- 
les feroient  créées  avec  un  alfisnat  iur  un 
certain  héritage  ;  car  cet  ailignat  n'eil:  qu'un 
droit  accefloire  de  la  rente ,  laquelle  , 
principalitcr  &  'm  Jl  ,  eu  un  droit  per- 
fonnel. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui 
font  cenfées  avoir  une  fituation  dans  le 
lieu  où  le  bureau  du  paiement eft  établi, 
&  qui  Ibnt  régies  par  la  Coutume  de  ce 
lieu  ;  ce  font  celles  dues  par  le  Roi. 

Par  exemple  ,  toutes  les  rentes  dues  par 
le  Roi  fur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris ,  font 
cenfées  avoir  leur  fituation  à  Paris  ,  &  font 
régies  en  conféquence  par  la  Coutume  de 
Paris  ,  oii  eft  établi  le  bureau  de  paiement 
de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  appelle  rentes  provinciales  , 
créées  par  le  Roi  fur  les  tailles  des  diffé- 
rentes provinces ,  &  pour  lefqueiles  il  y  a 
un  bureau  de  paiement  établi  dans  la  capi- 
tale de  chacune  de  ces  provinces  ,  doi- 
vent pareillement  être  cenfées  avoir  leur 
fituation  où  eil  établi  le  bureau. 
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A  regard  des  rentes  dues  par  les  Etats 
des  différentes  provinces  ,  la  Jurilprudence 
ne  leur  attribue  aucune  iituation  ,  &  les 
fait  en  confequence  régir  par  la  loi  du 
domicile  du  créancier.  C'ell:  ce  qui  a  été 
juge  à  l'égard  des  rentes  que  doivent  les 
Etats  de  Bourgogne,  par  Arrêt  du  23  Fé- 
vrier 1741  ,  rapporté  dans  un  Recueil 
d'Arrêts  notables,  imprimé  en  1743^ 

On  doit  décider  la  même  chofe  à  l'égard 
des  rentes  diccéîaines  dues  par  le  Clergé 
des  ûifFérens  dioceles. 

120.  II  ne  peut  pas  être  douteux  que 
le  droit  de  rente  conilituée  ell  \\v.  droit 
divifible  :  c'eft  pourquoi  h  le  créancier 
laiiTe  pluiieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  n'eft 
que  pour  fa  part  héréditaire  ,  créancier  de 
cette  rente  trouvée  en  Ta  fuceefîion;  à 
m.oins  qu'il  n'en  eût  été  difpolé  autrement 
entre  eux ,  en  failant  tomber  à  l'un  d'en- 
tre eux  cette  rente  entière  par  le  partage 
de  la  fucceffion. 

Vice  versa  ,  fi  le  débiteur  ce  :a  rente 
laiffe  plufieurs  héritiers  ,  chacun  d'eux 
n'efl: ,  en  fa  qualité  d'héritier,  tenu  delà 
rente  que  pour  fa  part  héréditr.ire  en  la 
fuceefîion  du  débiteur.  Il  cji  peut  néan- 
moins être  tenu  pour  le  total  hypothécai- 
rement comme  bien-tenant ,  fi  la  rente  étoit 
due  en  vertu  d'un  acle  portant  hypothè- 
que fur  les  biens  du  défunt. 
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Quoique  chaque  héritier  du  débiteur 
de  la  rente  n'en  foit  perlbnnellement  tenu 
que  pour  fa  part  héréditaire  ,  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'il  doive  être  admis  à  la 
racheter  pour  cette  part  :  car  l'effet  de  la 
divifion  de  la  rente  entre  les  héritiers  du 
débiteur  ,  n'efl  pas  de  faire  d'une  feule 
rente  plufieurs  rentes  ;  c'eil  plutôt  de  faire 
qu'une  rente  qui  étoit  indivife  en  la  per- 
fonne  du  débiteur ,  devienne  divilée  en 
celles  de  fes  héritiers  ,  qui  n'en  font  débi- 
teurs chacun  que  pour  leur  part  hérédi- 
taire :  mais  la  faculté  de  racheter  cette 
rente  ,  fous  laquelle  elle  a  été  contrariée  , 
ne  fe  divife  pas  entre  eux,  cette  faculté 
étant  indivifible,  comme  nous  le  ver- 
rons infrà  ,  chap,  y  ,  oii  nous  traiterons 
du  rachat  des  rentes. 

Article     II. 

Di   la  pnjîation  des  arrérages  ^    &  di 
Uur  prefcription, 

$.  I. 

De  la  prejîation  des  arrérages, 

12  1.  Le  débiteur  d'une  rente  confli- 
twéQ  en  doit  payer  chaque  année  les  ar- 
rérages. 
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Quoique  les  arrérages  échéent  &:  foient 
dus  chaque  jour,  néanmoins  le  créancier 
ne  peut  exiger  que  ceux  de  chaque  an- 
née qui  efl  révolue  :  il  ne  peut  exiger 
ceux  des  jours  de  Tannée  courante  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  foit  entièrement  révolue  ^ 
à  moins  que  le  débiteur  ne  foit  convenu 
d'un  autre  terme  ,  putà  ,  de  payer  tous 
les  fix  mois. 

122.  Lorfque  le  créancier  de  la  rente 
&:  le  débiteur  demeurent  dans  le  même 
lieu  ,  dim  funt  tjufdcm  fort  ,  le  paiement 
des  arrérages  doit  Te  faire  en  la  maifon 
du  créancier ,  quoique  les  parties  ne  fe 
foient  pas  expliquées  par  le  contrat  fur 
le  lieu  du  paiement.  Le  débiteur  pouvant 
en  ce  cas,  fans  qu'il  lui  en  coûte,  porter 
ou  faire  porter  fon  argent  en  la  maifon 
du  créancier ,  lui  doit  cette  déférence  ;  & 
la  convention  de  payer  en  la  maifon  du 
créancier  étant  en  ce  cas  d'ufage ,  doit  être 
fous-entendue  au  contrat. 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  Tracî.  de  Ufur. 
quœji,  C) ,  qui  dit  que  Si  créditer  &  debitor 
jint  ejufdcm  fori ,  daufula  illa  ,  quud  debitor 
tenebitur  reditum  a^erre  &  folvcre  in  domici" 
lio  creditoris  ,  tacite  inefl ,  dummodo  reditus 
conjijîat  in  peciiniâ, 

123.  Quoique  le  débiteur  parla  fuite 
aille  s'établir  dans  un  lieu  éloigné  ,  la  rente 
continue  d'être  payable  en  la  maifon  du 
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créancier ,  qui  ne  doit  pas  foufFrir  de  cette 
tranflation  de  domicile. 

Mais  fi  c'eft  le  créancier  qui  depuis  le 
contrat  va  établir  fa  demeure  dans  un  lieu 
plus  éloigné,  le  débiteur  n'eil  pas  obligé 
de  l'y  aller  chercher  ,  foit  dans  le  cas  au- 
quel les  parties  ne  fe  feroient  pas  expli- 
quées lur  le  lieu  du  paiement ,  ibit  même 
dans  le  cas  auquel  il  léroit  dit  que  le  paie- 
ment fe  feroit  en  la  mailbn  du  créancier  ; 
ce  qui  doit  s'entendre  de  la  mailbn  du 
créancier  dans  le  lieu  où  il  demeuroit 
lors  du  contrat  ,  la  tranflation  de  fon 
domicile  en  un  autre  lieu  n'ayant  pas  été 
prévue. 

124.  Si  lors  du  contrat  le  créancier  oc 
le  débiteur  avoient  leur  domicile  en  diffé- 
rens  lieUx  ,  la  rente  eft  payable  au  lieu 
du  domicile  du  débiteur  ,  lelon  les  prin- 
cipes établis  en  notre  Trahi  des  Ohli^a- 
lions  ,  n,  5i'^  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  con- 
venu expreiiement  qu'elle  leroit  payable 
au  domicile  du  créancier. 

On  a  même  mis  en  quelllon  fi  cette 
clauié  étoit  valable  dans  une  conflitution 
de  rente  faite  au  taux  de  l'Ordonnance. 
La  raifon  de  douter  efl: ,  qu'il  femble  que 
ce  ibit  exiger  quelque  chofe  du  débiteur 
au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance,  ce  qui 
ne  peut  jamais  être  permis.  Nonobllant 
cette  objedion  que  Dumoulin  fe  fait  .  il 
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décide  ,  quœjh  ^  ,  que  la  claule  efl  valable, 
'  S'il  en  coûte  quelque  choie  au  débiteur 
pour  faire  tenir  ion-argent  au  domicile  du 
créancier  ,  c'efl  un  coût  qui  naît  d'une 
cauie  étrangère  au  contrat  de  conflitu- 
tion  ,  Içavoir  de  l'éloignemcnt  de  fa  de- 
meure :  hoc  venit  extrinficùs  à  contraclu  & 
crcdicorc  ,  &  naturâ  ni ,  propur  ccnditio- 
nem  débitons  ,  &  cafum  in  ejus  perfond  con-^ 
tingejitejn  ,  qui  non  débet  imputari  creditori  , 
nec  ei  nocere.  Le  créancier ,  qui  auroit  pu 
donner  fon  argent  à  conftitution  à  des 
gens  du  lieu  ,  ne  doit  pas  iouffrir  de  l'é- 
loignement  de  la  demeure  du  débiteur. 
C'eft  une  condition  encore  moins  oné- 
reufe  au  débiteur  ,  que  s'il  eût  exigé  de 
lui  des  cautions  fur  le  lieu  ,  comme  il  le 
pou  voit. 

Au  furplus ,  tout  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  3  , 
fur  le  paiement  des  dettes ,  reçoit  appli- 
cation au  paiement  de  ces  arrérages. 

125.  Lorfque  le  Roi ,  pour  les  befoins  de 
l'Eîat,  juge  à  propos  de  lever  pendant  un 
certain  temps  le  ciixiem;e  ou  le  vingtiem^e 
des  revenus  de  ies  fujets  ,  les  Edits  qui  or- 
donnent la  levée  de  ces  impofitions ,  per- 
mettent aux  débiteurs  des  rentes  confti- 
tuées  y  de  miême  qu'aux  débiteurs  des  au- 
tres rentes  ,  de  retenir  &  faire  dédudion 
à  leurs  créanciers  des  dixièmes  ôc  vingtie- 
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mes  des  arrérages  des  rentes  qu'ils  doi- 
vent, courus  pendant  le  temps  que  doit 
durer  rimpofition.  La  raifon  eiî  ,  que  le 
créancier  doit  au  Roi  le  dixième  ou  ving- 
tième du  revenu  de  tous  fes  biens  ,  &  par 
conféquent  de  la  rente  qui  lui  eft  due. 
D'un  autre  côté  les  revenus  des  biens  du 
débiteur  de  la  rente  ne  doivent  s'ellimer 
que  fous  la  dédudion  des  rentes  dont  ils 
font  chargés.  Ainfi  lorfque  le  débiteur  a 
payé  au  Roi  le  dixième  ou  vingtième  du 
revenu  de  fes  biens  ,  fans  que  le  Roi  lui  ait 
fait  déduction  du  dixième  ou  vingtième 
des  rentes  dont  fes  biens  font  chargés ,  ce 
débiteur  fe  trouve  avoir  payé  le  dixième 
ou  vingtième  defdites  rentes  pour  &  en 
acquit  des  créanciers  à  qui  il  les  doit  ;  & 
il  efl  par  conféquent  fondé  à  les  retenir  ÔC 
à  en  faire  déduàion  auxdits  créanciers  fur 
les  arrérages  qu'il  leur  doit. 

1 26.  Le  débiteur  n'étant  fondé  à  retenir 
à  fon  créancier  les  dixièmes  ou  vingtièmes 
des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit , 
qu'autant  qu'il  paroît  les  avoir  payés  pour 
fon  créancier  au  Roi  ,  c'efl  une  confé- 
quence  qu'il  doit  juflifier  par  le  rapport 
des  Quittances  des  dixièmes  &:  vinotie- 
mes  ,  qu'il  a  effeclivement  paye  au  R.oi  une 
fomme  au  moins  égale  à  celle  qu'il  veut 
retenir  à  fes  créanciers  fur  les  arrérages 
de  la  rente  qu'il  leur  doit;  &  les  créanciers 
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îbnt  bieir  fondés  à  lui  demander  le  rapport 
de  les  quittances. 

C'eft  pourquoi  fi  le  débiteur  n'a  pas 
été  employé  dans  les  rôles  des  dixièmes 
ou  vingtièmes^  foit  parce  qu'il  ne  poffede 
aucuns  héritages^  loit  parce  que  ceux  qu'il 
pofTede  ne  font  pas  venus  à  la  connoifTance 
de  ceux  qui  ont  fait  les  rôles ,  il  ne  pour- 
ra rien  retenir  à  ion  créancier  pour  \ts 
dixiem.es  &  vingtiem.es  des  arrérages  de 
la  rente  qu'il  lui  doit  ,  ne  pouvant  pas 
dire  en  ce  cas  qu'il  les  a  payés  pour  Ion 
créancier ,  puifqu'il  n'aura  rien  payé  dti- 
tout. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  débiteur  de  la 
rente  eft  à  la  vérité  emp-oyé  dans  les 
rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes,  mais 
pour  une  fomme  moindre  que  celle  à  la- 
quelle  montent  les  dixiemies  &  vingtièmes 
des  arrérages  de  la  rente  qu'il  doit ,  il  ne 
pourra  retenir  au  créancier  de  cette  rente 
une  plus  grande  fomm.e  que  celle  pour  la- 
quelle il  a  été  employé  dans  lefdits  rôles. 

Lorfque  quelqu'un  efl  débiteur  de  p'u- 
fieurs  rentes  ,  il  ne  peut ,  par  la  miême 
raifon  ,  retenir  fur  les  arrérages  de  toutes 
îefdites  rentes  une  plus  grande  fcm.mie  que 
celle  à  laquelle  il  ^il  impolé  pour  les 
dixièmes  &  vingtièmes  de  i^s  biens. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  eil:  débiteur 
envers  un  créancier  d'une  rente  de  ceni 
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livres ,  &:  de  deux  autres  rentes  de  cin- 
quante livres  chacune  envers  deux  autres 
créanciers  ,  &  qu'il  ne  foit  employé  que 
pour  vingt  livres  pour  les  trois  vingtiè- 
mes de  {q.s  biens  ,  il  ne  doit  pas  déduire 
fur  la  rente  de  cent  livres  celle  de  quinze 
livres  à  laquelle  montent  les  trois  ving- 
tièmes d\me  rente  de  cent  livres  ;  &  fur 
chacune  des  rentes  de  cinquante  livres , 
celle  de  fept  livres  dix  fous  à  laquelle 
montent  \<is  trois  vingtièmes  d'une  rente 
de  cinquante  livres  :  car  il  fe  trouveroit 
retenir  à  its  créanciers  trente  livres,  pen- 
dant qu'il  n'en  a  payé  que  vingt  au  Roi. 
Il  doit  donc  en  ce  cas  retenir  feulement 
dix  livres  au  créancier  de  la  rente  de  cent 
livres ,  &  cent  fous  à  chacun  des  créanciers 
des  rentes  de  cinquante  livres. 

Mais  le  débiteur  ne  peut  être  forcé  à 
rendre  cette  juftice  à  fes  créanciers  que 
dans  le  cas  auquel  tous  lefdits  créanciers 
fe  préfenteroient  enfemble  pour  être 
payés  de  leurs  arrérages  ;  hors  ce  cas  , 
cette  juftice  que  le  débiteur  doit  à  fes 
créanciers  eft  laiiTée  à  fa  confcience;  & 
l'un  des  créanciers  à  qui  ce  débiteur  vou- 
droit  retenir  les  trois  vingtièmes  pour  le 
total  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui 
doit,  ne  feroit  pas  reçu  à  demander  àjuf- 
tifier  que  fon  débiteur  doit  encore  des  ren- 
tes à  d'autres ,  ôc  que  les  fommes  auxquel- 
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les  il  eft  employé  pour  les  trois  vingtiè- 
mes de  fes  biens  ,  ne  montent  pas  à  beau- 
coup près  aux  trois  vingtièmes  d'arrérages 
de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  :  car  il  ne 
doit  pas  être  permis  à  un  créancier  d'en- 
trer dans  le  fecret  des  affaires  de  fon  dé- 
biteur. 

1 27.  Lorfqu'une  rente  conftituée  eil  af- 
fignée  fur  un  certain  héritage  ;  pour  que 
le  débiteur  foit  fondé  à  retenir  en  entier 
les  vingtièmes  de  cette  rente  ,  il  n'efl  pas 
néceflaire  que  la  fomme  à  laquelle  il  efl 
impolé  pour  les  vingtiem;es  de  l'héritage 
fur  lequel  la  rente  efl:  aflignée ,  foit  au 
moins  égale  à  celle  à  laquelle  montent  les 
vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  ;  il 
fufjit  que  ce  qu'il  paie  pour  les  vingtiè- 
mes de  tous  fes  biens  excède  ou  au  moins 
égale  cette  fomme  :  car  la  rente  qu'il  doit , 
quoiqu'afTîgnée  fur  un  certain  héritage , 
n'ell  pas  une  charge  feulemient  de  Théri- 
tacre  fur  lequel  elle  eft  aiîîo^née  .  elle  eil  une 
charge  de  tous  fes  biens. 

128.  Lorfque  les  Edits  qui  ordonnent 
la  levée  des  dixièmes  &  vingtièmes  des 
revenus  à^s  fujets  du  Roi  pendant  un  cer- 
tain temips,  comprennent  les  revenus  de 
Tinduftriejun  débiteur  de  rentes  confli- 
tuées,  qui  n'a  pas  d'héritages  pour  lefquels 
il  foit  impofé  aux  rôles  des  dixièmes  ou 
vingtièmes  des  biens  fonds,  mais  qui  fç; 
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trouve  impofé  aux  rôles  de  l'induiîrie , 
peut  retenir  à  (qs  créanciers  les  dixièmes 
&  vingtièmes  des  arrérages  de  rentes  qu'il 
leur  doit ,  jufqu'à  concurrence  néanmoins 
de  la  Comme  pour  laquelle  il  eil  impofé  au 
rôle  d'induflrie. 

129.  Les  Communautés  Eccléfiaftiques 
peuvent  -  elles  retenir  à  leurs  créanciers 
les  dixièmes  &:  vingtièmes  des  rentes 
qu'elles  leur  doivent  ?  La  raiibn  de  douteç 
fe  tire  de  ce  que  nous  avons  établi  qu'un 
débiteur  de  rente  conftituée  ne  peut  être 
fondé  à  retenir  à  fes  créanciers  les  dixiè- 
mes &  vingtièmes  des  arrérages  de  rentes 
qu'il  leur  doit ,  qu'autant  qu'il  efl  lui- 
même  impofé  pour  fes  biens  aux  rôles 
des  dixièmes  &  vingtièmes  :  car  ce  débi- 
teur ne  peut  pas  dire  à  {es  créanciers  qu'il 
a  payé  pour  eux  les  dixièmes  ou  ving- 
tièmes des  rentes  qu'il  leur  doit ,  lorfqu'il 
n'a  rien  payé  du  -  tout.  Or  il  efl:  notoire 
que  les  Communautés  Eccléfiafliques  ne 
font  pas  impofées  pour  leurs  biens  aux 
rôles  des  dixièmes  &  vingtièmes  ;  il 
femble  donc  qu'elles  ne  peuvent  pas  le 
retenir  à  leurs  créanciers.  La  réponfe ,  qui 
fert  de  raifon  de  décider  ,  eft  que  le  Foi 
n'ayant  exempté  le  Clergé  de  l'impontion 
des  dixièmes  &  vingtièmes  de  fes  biens , 
qu'à  la  charge  d'un  don  gratuit  que  le 
Clergé  s'efi  obligé  de  payer  au  Roi  j  Tim- 
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pofition  de  ce  don  gratuit  tient  lieu  des 
dixièmes  &:  vingtièmes  au.vquels  les  gens 
d'Eglile  auroient  dû  être  impoles  pour 
leurs  biens  ;  Ôc  les  Communautés  Ecclefiaf- 
tiques  débitrices  de  rentes  conftituées , 
étant  cenlées  avoir  payé  les  dixièmes  &: 
vingtièmes  du  revenu  de  leurs  biens  par 
les  lommes  auxquelles  elles  Ibnt  impoiees 
dans  les  rôles  de  ce  don  gratuit ,  elles  ibnt 
bien  fondées  à  les  retenir  fur  les  arrérages 
de  rentes  qu'elles  doivent  à  leurs  créan- 
ciers. 

130.  Si  les  Edits  qui  ordonnent  la  levée 
des  dixièmes  ou  vingtièmes  des  revenus 
des   fujets    du    Roi   pendant  un    certain 
temps ,  portoient  une  exception  pour  les 
biens  d'Eglife,  ou  fi  l'exemption  de  cette 
impofition  étoit  accordée  au  Clergé  par 
quelque  loi  intervenue  depuis  TEdit ,  qui 
eût   été   enregillrée  dans  les  Pariemens  ; 
en  ce  cas  il  n'eii  pas  douteux  que  ceux 
qui  doivent  des  rentes  à  des  Comm.unau- 
îés  Eccléfiailiques  ou  à  dautr^s  gens  d"E- 
glife  ,  ne  feroient  pas  fondés  à  leur  rete- 
nir les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arré- 
rages des  rentes  qu'ils  leur  doivent  :  car 
un  débiteur  ne  peut  être  fondé  à  les  rete- 
nir à  fon  créancier   qu'autant  qu'il  peut 
être  cenfé  les  avoir  payés  au  Roi  en  ac- 
quit de  fon  créancier.  Or  il  eil  évident 
qu'il  ne  peut  pas  être  cenfé  les  avoir  payés 
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en  acquit  de   fon  créancier  ,    lorfqiie  le 
créancier  ,  par  un  privilège  ,  n'eft  pas  lujet 
à  cette  impoficion. 

La  feule  voie  qui  reileroit  en  ce  cas 
au  débiteur ,  feroit  de  fe  pourvoir  par- 
devant  l'Intendant  de  la  province  où  il 
eft  impofé  pour  les  biens  aux  dixièmes  ; 
de  lui  expoier  &  de  lui  juftiiîer  que  ces 
biens  font  chargés  de  tant  de  rente  à  des 
gens  d'Eglife ,  auxquels  il  ne  peut  retenir 
les  dixièmes  &  vingtièmes  ;  ck:  de  deman- 
der que  fur  les  fommes  auxquelles  il  eft 
impofé  pour  fes  biens  ,  il  lui  foit  fait  dé- 
duction des  dixièmes  &  vingtièmes  ^^i- 
dites  rentes. 

L'exemption  des  vingtièmes  dont  jouit 
aujourd'hui  le  Clergé ,  n'étant  pas  Ugalc" 
ment  connue  aux  Parlemens,  parce  qu'elle 
ne  lui  a  été  accordée  que  par  un  Arrêt  du 
Confeil  qui  n'a  pas  été  revêtu  de  Let- 
tres -  patentes ,  ni  regiftré  au  Parlement  , 
on  pourroit  fouteiiir  que  les  débiteurs  de 
rentes  dues  à  des  Communautés  Ecclé- 
fiafliques  ou  autres  gens  d'Eglife,  feroicnt 
recevables  à  leur  retenir  les  vingtièmes 
des  arrérages  qu'ils  leur  doivent  ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  oppofer  leur  exemp- 
tion ;  &  l'on  m'a  affuré  qu'on  le  tenoit 
ainfi  au  Palais.  Je  ne  trouve  pas  néan- 
moins équitable  cette  rétention  de  la  part 
des  débiteurs  ,   qui   ont  une  autre  voie 

pour 
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pour  fe  iaire  décharger  des  vingtièmes  des 
arréi-ages  qu'ils  doivent  aux  gens  d'Eglile, 
i  ça  voir  celle  ci  -  deiius  expliquée  ,  de  la 
requête  aux  Intendans;,  d'autant  qu'il  eil 
notoire  queues  Intendans  font  droit  fur 
ces  requêtes. 

13  I.  Le  débiteur  d'une  rente  conilituée 
ne  peut  rien  retenir  au  créancier  fur  les 
arrérages ,  que  pour   raifon    des  impofi- 
tions  générales  que  le  Roi  juge  à  propos 
de  taire  fur  les  revenus  de  tous  les  biens 
de  fes  fujets  ,>  de  quelque    nature  qu'ils 
foient,  telles  que  font  les  impofitions  des 
vingtièmes   &  dixièmes.   Il  en  eil  autre- 
ment  des    impofitions    particulières    qui 
feroient    faites  fur    les  héritages  fur  lef- 
quels  la  rente  conflituée  efl  afîîgnée ,  tel- 
les que  font  les  impoliîions  qui  feroient 
faites  fur  les  héritages  d'une  paroiffe  pour 
les  répartitions  de  i'églife  ou   du  presby- 
tère ;  celles  faites  fur  les  héritages  voifms 
d'un    grand    chem.in ,  pour   la    réiecHon 
de  ce  chemin,    &  autres  femb'ables.  Le 
créancier   d'une  rente    conftituée  ,  quoi- 
qu'elle foit  affignée  fur  quelqu'un  defdits 
héritages ,  n'eil-  tenu  de  contribuer  en  rien 
auxdites  impofitions ,  &  le  débiteur  de  la 
rente,  qui  a- acquitté  lefdites  irnpofitions  , 
ne  peut  lui  rien  diminuer  fur  les  arrérages 
de  la  rente.  En  cela  les  rentes  conflituées, 
quoiqu'avec  alTignat  fur  un  héritage ,  font 
Tonu  /,  G 


î  46  Traité  du  Contrat  de  CcnfiitutiGn , 
différentes  des  rentes  foncières  ;  le  créan- 
cier  d'une  rente   foncière   étant  tenu  de 
contribuer  pour  la  rente  qui  lui  eft  due , 
auxdites   impofitions ,  s'il  n'y  a  pas  une 
claule  par  le  bail  que  la  rente  lui  fera  payée 
franchement.  La  raifon  de  cette  différence 
eft,' qu'un  droit  de  rente  foncière  eft  un 
droit  dans  Théritage  fur  lequel  elle  eft  à 
prendre  ;  l'héritage  étant  cenfé  appartenir 
en  quelque  façon  ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  rente ,  au  feigneur  de  rente  foncière  , 
c'eft  une  conféquence  qu'il  doive  contri- 
buer aux    charges  de  l'héritage  ,  ^  par 
conféquent  à  ces  impofitions  :  au  contraire 
le  droit  de  rente  conftituée  eft  un  droit 
perfonnel ,  &  une  créance  contre  la  per- 
fonne  qui  l'a  conftituée ,  plutôt  qu'un  droit 
dans  le  fonds  fur  lequel  elle  eft  affignée  ;  & 
l'aftignat  ne  renferme  qu'une  hypothèque 
fpéciale  5  comme  nous  l'avons  vu. 

§.     I  I. 

Des  prefcriptlons   contre  Us  arrérages  des 
rentes  conjiiîuées, 

131.  Une  première  efpece  deprefcrip- 
fton  ,  qui  eft  commune  aux  rentes  confti- 
tuées  &  aux  autres  rentes ,  eft  que  les 
quittances  de  trois  années  confécutives 
d'arrérages ,  forment  une  préfomption  de 
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paiement  des  années  précédentes,  cC  opè- 
rent en  conféquence  une  préibmption  eu 
iin  de  non -recevoir  contre  la  demande 
qu'en  feroit  le  créancier.  Foye^  notn  Traité 
dis  Obligations  ^  n,  812. 

133.  Il  efl  particuiier  aux  arrérages  des 
rentes  conflituées ,  que  fi  le  créancier  en 
laiffe  accumuler  plus  de  cinq  années  ,  il 
ne  ^ peut  exiger  que  les  cinq  dernières  ,  & 
qu'il  y  a  une  prefcription  acquife  au  dé- 
biteur pour  le  llirplus. 

Cette  prefcription  procède  de  l'Ordon- 
nance de  Louis  X[,  de  l'an  i  5 10  ,  art.  71. 
Il  eft  dit  en  cet  article  ,  quil  arrivait  fou-^ 
vent  que  les  créanciers  de  ces  rentes  ,  aprh 
avoir  laijp  accumuler  beaucoup  d'arrérages 
qui  excédoient  le  capital ,  faifoient  vendre  , 
pour  en  avoir ^  paiement ,  Us  biens  de  leurs 
débiteurs  ,  quils  réduijhient  à  la  mendicité. 
Et  il  ajoute  enfuite:  Nous ,  confidérant  tels 
contrats  être  odieux  &  à  reflreindre ,  ordon^ 
nons  que  les  acheteurs  (  c'eiî-à-dire  les  créan- 
ciers) de  telles  rentes  ne  pourront  demander 
que  les  arrérages  de  cinq  ans  ou  moins  ;  6- 
fi  outre  iceux  cinq  ans  aucune  année  fût 
échue  dont  n  eurent  fait  queflion  ne  demanda 
en  jugement  ,  en  firent  déboutés  par  fn  de 
non-recevoir  ;  &  en  ce  ne  font  comprifes  les 
rentes  foncières  portant  directe  ou  cenfive. 

Il  paroît  par  les  ternies  de  cette  Ordon- 
nance ,  que  la  prefcription  qu'elle  accorde 
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au  ûébireur  d'une  rente  conllituée ,  con- 
tre ce  qui  lui  leroit  demandé  pour  arréra- 
ges au-delà  de  cinq  années  ,  n'eft  pas  ioxi- 
dée  llir  une  préibmption  de  paiement  de 
ce  furplus  ,  mais  qu'elle  eil  feulement 
établie  pour  iiibvenir  au  débiteur,  & 
pour  punir  la  négligence  du  créancier  qui 
a  laiffé  accumuler  trop  d'arrérages.  C'eit 
fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  23  Juillet  171 2,  rapporté  au.fixieme 
volume  du  Journal  des  Audiences  ,  que 
le  créancier  à  qui  l'on  oppofe  cette  pref- 
cription  de  cinq  ans  ,  n'étoit  pas  admis 
à  déférer  au  débiteur  le  ferment  fur  le 
paiement  du  furplus  ;  car  en  fuppofant 
que  le  débiteur  ne  l'auroit  pas  payé  ,  le 
créancier  n'en  eft  pas  moins  fujet  à  cette 
prefcription  ,  en  punition  de  fa  négli- 
gence. 

134.  Cette  prefcription  ne  décharge 
ie  débiteur  que  dans  le  for  extérieur  ;  il 
cil ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  débiteur 
de  tous  les  arrérages  qu'il  n'a  pas  payés  ; 
car ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  n.  642  ,  les  pref- 
criptions  n'éteignent  pas  la  dette ,  &  elles 
ont  feulement  l'effet  de  faire  perdre  au 
créancier  l'adion  qu'il  avoit  pour  contrain- 
dre le  dél^iteur  au  paiement. 

135.  Il  y  a  néanmoins  quelques  cas 
dans  lefquels  la  prefcription  de  cinq  ans 
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décharge  le  débiteur ,  même  dans  le  for 
de  la  confclence. 

Le  premier  cas  eil  lorfque  le  débiteur 
de  la  rente  eil  un  mineur  ou  un  interdit , 
qui  par  l'inlblvabilité  de  fon  tuteur  ou  de 
fon  curateur ,  ou  par  la  compcnfation  qui 
a  été  faite  de  fes  revenus  avec  fes  alim.ens, 
n'a  pas  profité  de  la  fom.me  qui  eût  dû  être 
employée  au  paiement  des  arrérages  de  la 
rente  :  car  ce  débiteur  mineur  ou  interdit , 
qui  n'a  pu  payer  par  lui-même  les  arréra- 
ges de  la  rente  par  lui  due ,  à  Tégard  def- 
quels  la  prefcription  de  cinq  ans  eft  ac- 
quife  ,  ne  doit  pas  fouitrir  de  la  négligence 
du  créancier  qui  ne  s'eil  pas  fait  payer  des 
arrérages  comme  il  le  devoit ,  par  le  tu- 
teur ou  le  curateur. 

Le  fécond  cas  ell:  lorfqu'une  débitrice 
de  la  rente  eft  une  femme  qui  étoit  fous 
puiffance  de  mari  ,  &  en  communauté  de 
biens  avec  lui,  communauté  à  laquelle  elle 
a  renoncé  après  la  mort  de  fon  mari.  Elle 
ne  doit  pas  être  tenue ,  même  dans  le  for  de 
la  confcience ,  des  arrérages  courus  pen- 
dant le  mariage  ,  pour  lefquels  la  prefcrip- 
tion de  cinq  ans  eil  acquife  ;  car  n'ayrnt 
pu  les  payer  elle-même  pendant  qu'elle 
étoit  fous  puiffance  de  mari  ,  elle  ne  doit 
pas  fouffrir  de  la  négligence  du  créancier, 
qui  en  laifTant  acquérir  au  mari  la  prei- 
cription  de  cinq  ans ,  Ta  privée  du  recours 
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contre  la  fuccefîion  de  Ton  mari ,  qui  de- 
voit  l'en  acquitter. 

Si  la  femme  a  accepté  la  communauté , 
elle  eil:  tenue,  dans  le  for  de  la  confcience, 
de  payer  la  moitié  de  ces  arrérages  pour 
îeiqucls  îa  prelcription  cft  acquife  ;  car  ces 
arrérages  font^  non  une  dette  civile,  mais 
une  dette  naturelle  de  la  communauté , 
dont  elle  eft  ter.ue  pour  moitié ,  &  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  amende  de  la 
^om^munauté. 

136.  Lorique  le  débiteur  d'une  rente  , 
qui  en  doit  être  acquitté  par  une  autre 
perfonne  ,  putà  ,  par  une  perfonne  à  qui  U 
a  vendu  quelque  héritage  à  la  charge  ce 
cette  rente,  ëtoit  lui-même  en  pouvoir 
d'en  payer  les  arrérages ,  efl-il ,  dans  le  for 
de  la  confcienee ,  déchargé  par  la  pref- 
cription  de  cinq  ans  ?  Ce  cas  -  ci  fouffre 
beaucoup  plus  de  difficulté  que  les  précé- 
dens  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas- 
ci  ,  comme  on  peut  dire  dans  les  précé- 
dens ,  jque  c'efl  par  le  feul  fait  du  créan- 
cier ,  &;  par  la  néghgence  que  le  crv^'ancier 
a  eue  à  ne  pas  exiger  fon  paiement  ,  & 
à  laifTer  courir  le  temps  de  la  prefcriptlon , 
que  ce  débiteur  fe  trouve  privé  de  fon 
'  recours  contre  la  perfonne  qui  devoir  l'ac- 
quitter :  c'eft  autant  par  fa  propre  négli- 
gence que  par  celle  du  créancier,  que  ce 
débiteur  eil  privé  de  fon  recours ,  qu'il 
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auroit  pu  avoir  en  payant  avant  que  ia 
prescription  fiit  accomplie ,  comme  il  le 
pouvoit  5  puilque  nous  luppolbns  qu'il 
éîoit  en  fon  pouvoir  de  le  faire  ;  &  com- 
me il  le  devoit,  puifqu  il  étoit  le  débiteur 
perlbnnel  ÔC  principal  de  cette  rente.  Je 
penfe  qu'on  peut ,  fur  cette  queftion  ,  ufer 
d'une  diilindion.  Si  le  débiteur  fçavoit 
que  la  perlbnne  chargée  d'acquitter  la 
rente  à  la  décharge ,  ou  ne  Tacquittoit 
pas,  ou  même  leulement  s'il  avoit  fujet 
d'en  douter ,  il  ^Çl  en  faute  de  n'avoir  pas 
payé  lui-même;  ôc  en  conféquence,  par 
les  raifons  ci  -  delïïis  rapportées  ,  il  n'eft 
pas  ,  dans  le  for  de  la  conkience  ,  déchar- 
gé par  la  prefcription  de  cinq  ans.  Mais 
fi  le  débiteur  avoit  un  jufîe  lujet  de  croire 
que  la  perfonne  chargée  d'acquitter  pour 
lui  la  rente ,  l'acquittoit  eiTeclivement  , 
piità  ,  parce  qu'elle  l'avoit  déjà  acquittée 
pendant  un  temps  eonfidérable  ,  en  peut 
îbuîenir  en  ce  cas  que  le  débiteur  eft  dé- 
chargé dans  le  for  de  la  confcience  par 
la  prefcription  de  cinq  ans  ;  parce  que 
c'eft  le  créancier  qui  lui  a  fait  perdre  fon 
recours  ,  &:  l'a  induit  en  erreur  ,  en  ne 
FaverciiTant  pas  que  la  perfonne  chargée 
d'acquitter  la  rente  ne  l'acquittoit  pas. 

137.  Lorfque  plufieurs  font  débiteurs 
foiidaires  d'une  rente ,  chacun  d'eux  ne 
s'étant  -obligé  au  total  qu'à  la  charge  que 
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le  créancier  lui  cédera  fes  adions  contre 
fes  codébiteurs  ;  le  créancier  s'étant ,  par 
la  prefcription  de  cinq  ans  qu'il  a  laifle 
s'accomplir ,  mis  hors  d'état  de  pouvoir 
les  lui  céder,  chacun  des  débiteurs  efl 
par  la  prefcription  même  ,  dans  le  for  de 
la  confcience  ,  déchargé  poirr  les  parts  de 
ÏQS  codébiteurs  ,  des  arrérages  pour  lef- 
jQuels  la  prefcription  efl  acquife ,  &  il  de- 
Tneure  obligé  naturellement  pour  la  part 
feulement. 

Par  la  même  raifon  une  cautioli  eft ,  par 
la  prefcription  de  cinq  ans  ,  déchargée 
même  dans  le  for  de  la  confcience,  ne 
s'étant  obligée  qu'à  la  charge  que  le  créan- 
cier 5  îorfqu'eile  le  paieroit  ,  lui  céderoit 
IQS  actions  contre  le  débiteur  principal. 

138.  Cette  prefcription  a-t-elle  lieu  à 
l'égard  de  toutes  les  rentes  conftituées  , 
même  à  l'égard  de  celles  conftituées  pour 
le  prix  d'un  héritage  par  le»  contrat  de 
vente  qui  en  a  été  fait  ?  Il  y  a  de  puiffan- 
îes  raifons  pour  les  excepter  de  la  loi  qui 
a  établi  cette  prefcription.  On  peut  dire 
que  le  motif  de  cette  loi  y  étant  exprimé 
en  ces  termes  ,  N-ous  ,  cojijidérant  tels  con- 
trats être  odieux  &  à  rcjîrc'mdre  ,  la  loi  ne 
doit  concerner  que  les  conftitutions  de 
rentes  faites  à  purs  deniers,  lefquelles,  à 
caufe  de  la  reflemblance  qu'elles  ont  avec 
le  prêt  à  intérêts  ,  font  acics  odieux  &  à 
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rejlrelndre.  Mais  les  conftiîutions  de  rei  - 
tes  faites  par  l'acheteur  d'un  héritage  pour 
le  prix  de  l'héritage  qu'on  lui  vend ,  n'ont 
rien  de  défavorable.  Ces  conflitut"ons 
font  entièrement  en  faveur  du  conlhitnant. 
S'il  n'eût  pas  fait  de  conilitution  ,  il  eût 
dû  les  intérêts  du  prix  du  jour  qu'il  efl 
entré  en  jouifTance  de  l'héritage  ,  intérêts 
qui  n'auroient  pas  été  fujets  à  cette  pref- 
cription  de  cinq  ans.  La  facilité  qu'a  eue 
le  créancier  de  confentir  l'aliénation  du 
prix ,  ne  doit  pas  le  rendre  de  pire  con- 
dition ,  en  le  rendant  fujet  à  cette  pref- 
cription  à  laquelle  il  n'eût  pas  été  fujet 
s'il  n'eût  pas  confenti  cette  aliénation. 
Enfin  l'équité  ne  permet  pas  qu'à  la  fa- 
veur de  cet;e  prefcription  ,  l'acheteur  ait 
tout  à-Ia-fjis  la  jouiiTance  de  l'héritage , 
&:  celle  du  prix  qu'il  n'a  pas  encore  payé. 
Dim  autre  côté  l'on  dit  que  la  défaveur 
des  contrats  de  conftitution  à  purs  denieî*s 
a  pu  donner  occafion  &  fervir  de  motif 
pour  porter  la  loi.  Mais  la  loi  ayant  été 
portée ,.  &  cette  loi  étant  générale  ,  elle 
comprend  fous  la  généralité  de  fes  termes 
tous  les  contrats  de  conftitution  ,  ceux 
faits  pour  le  prix  d'un  héritage  auiTi-bien 
que  les  autres  :  le  vendeur  de  llié  itage  , 
en  confentant  qu'on  lui  conilituât  une 
rente  pour  le  prix  de  fon  héritage  ,  s'eft 
fournis  aux  règles  des  contrats  de  confti- 
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tution ,  &c  par  conféquent  à  la  prelcrip- 
tion  de  cinq  ans.  La  loi  n'a  entendu  faire 
exception  d'aucune  efpece  de  rentes  conf- 
tituées  ;  ce  qui  paroît  par  les  derniers  ter- 
mes, en  ce  non  compris  les  rentes  foncières. 
Ce  dernier  ientiment  paroît  autorilé  par 
un  Arrêt  du  13  Juin  1679^  rapporté  au 
Journal  du  Palais  ;  &:  nous  l'avons  tou- 
jours fuivi  dans  la  pratique  au  Chatelet 
d'Orléans.  La  queilion  i'ouffre  grande  diffi- 
culté. 

139.  Cette  prefcription  a  lieu  contre 
les  créanciers  des  rentes  conllituées,  quels 
qu'ils  foient  contre  les  mineurs ,  les  iur- 
îerdits ,  contre  une  fucceiîion  vacante , 
contre  l'Eglife  ,  les  Communautés ,  les 
Hôpitaux,  &c.  ;  lauf  le  recours  de  ces  per- 
fonnes  contre  leurs  tuteurs ,  curateurs  ou 
autres  adminiflrateurs  qui  n'ont  pas  fait 
les  diligences  qu'ils  dévoient  faire  contre 
les  débiteurs.  Lepreftre ,  1,7,  cite  un 
Arrêt  qui  a  jugé  que  cette  prefcription  a 
lieu  contre  les  mineurs.  Bouchel,au  mot 
Arrérages  ^  en  cite  un  du  premier  Juin 
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140.  Qind ,  fi  le  mineur  n'avoit  pas  de 
recours ,  foit  par  l'infolvabilité  de  ion  tu- 
teur ,  foit  parce  qu'il  en  étoit  deflitué  ?  Je 
ne  penfe  pas  que  cette  prefcription  puiffe 
en  ce  cas  lui  être  oppofée  ;  car  cette  pref- 
cription eft  une  peine  qui  ne  peut  être 
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portée  par  un  mineur  qui  n'efl  pas  en  faute. 
Cette  preicription  peut  à  la  vérité  lui  être 
oppofée ,  lorfqu'i^l  y  a  un  tuteur  contre 
lequel  il  a  recours  ;  car  au  moyen  de  ce 
recours  ,  la  peine  que  renferme  cette  pref- 
Ciiption  ne  tombe  pas  lur  ce  mineur ,  qui 
n'eil  pas  en  faute  ;  elle  tombe  fur  fon  tu- 
teur 5  qui  étant  en  faute  de  n'avoir  pas  fait 
payer  les  arrér?ges  dus  à  fon  mineur,  doit 
porter  cette  peine.  Mais  dans  le  cas  au- 
quel la  peine  que  renferme  la  p  cfcription 
tomberoit  fur  le  mineur  faute  de  recours , 
elle  ne  peut  pas  lui  être  oppofée  ;  il  n'efl 
pas  juîle  qu'il  porte  une  peine,  n'étant  pas 
coupable.  En  vain  oppofe-î-on  que  le 
débiteur  ne  doit  pas  loufFrir  de  ce  que  fon 
créancier  eft   un  mineur  qui  n'a  pas  de 
tuteur  ;  car  on  ne  peut  pas  proprement 
dire  que  le  débiteur  ibuitre  quelque  chofe 
en  n'oppofant  pas  la  prefcrlption  :  il  man- 
que plutôt  de  gagner  la  décharge  que  cette 
prefcription  lui  auroit  procurée  des  arré- 
rages  qu'il  doit  effeclivement  ;  ctrtat  de 
lucro.  Au  contraire    le    créancier  mineur 
certat  de  damno  ,  puifque  la  prefcription  , 
lorfqu'elle  lui  eil:  oppofée  ,  lui  fait  perdre 
des  arrérages  qui  lui  font  dus  eff:â:ive- 
ment.  La  caufe   du  créancier  mineur,  qui 
certat  de  damno  ,  &:  à  qui  l'on  ne  peut  re- 
procher aucune  faute  ,  doit  donc  prévaloir 
pour  le  défendre  de  cette  prefcription ,  à 
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la  caufe  du  débiteur,  qui  certat  de  lucroy  & 
qui  n'efl  pas  fans  quelque  faute ,  de  n'avoir 
pas  payé  ce  qu'il  fçavoit  devoir.  Il  faut 
néanmoins  avouer  que  la  queflion  foulfre 
difficulté. 

141.  Cette  prefcription  de  cinq  ans ,  de 
même  que  les  autres  prefcriptions  ,  s'in- 
terrompt par  une  interpellation  judiciaire 
faite  par  le  créancier  au  débiteur  de  la 
rente ,  d'en  payer  les  arrérages  ;  &  en  ce 
cas  le  créancier  peut  exiger  non-leulemcnt 
cinq  années  courues  depuis  l'interpella- 
tion ,  mais  cinq  autres  années  courues 
avant  chaque  interpellation. 

Ce  que  noua  avons  dit  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  GG'z  ,  ô'ôj  6* -6^04,  de 
l'effet  de  Tinterpellation  judiciaire  ,  reçoit 
ici  application:  nous  y  renvoyons,  pour 
ne  pas  répéter. 

142.  Lorfque  les  biens  du  débiteur  font 
faifis  réellement ,  cette  prefcription  ,  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  la  faifie  ,  ne 
court  pas  contre  le  créancier  qui  éil  faifif- 
fant  ou  oppofant  :  fa  faiiie  ou  fon  oppofi- 
tion  efl  une  interpellation  judiciaire  tou- 
jours fubfiflante. 

143.  La  promefTe  que  le  débiteur  fait 
par  écrit  de  payer  les  arrérages  à  l'égard 
defquels  la  prefcription  n'étoit  pas  encore 
acquifç ,  en  arrête  &  en  empêche  la  pref- 
cription, dont  le  temps  ne  commence  à 
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courir  que  du  jour  de  cet  écrit.  Cela  efl 
indiftinclement  vrai  par  rapport  au  débi- 
teur qui  a  fait  cette  prcmeffe  ;  mais  à  l'é- 
gard des  tiers  ,  lorfque  la  promefTe  n'a  été 
faite  que  par  un  acle  fous-fignaîure  privée , 
elle  n'a  d'efFet  que  du  jour  que  la  date  en 
a  été  confîatée  ,  foit  par  le  contrôle  ,Toit 
par  la  mort  de  quelqu'un  de  ceux  qui  ont 
Icufcrit  Fade  ;  &;  en  conféquenee  eile 
n'interrcmipt  la  prefcription  par  rapport 
aux  tiers ,  que  àts  arrérages  à  Tégard  def- 
quels  la  prefcription  n'étoit  pas  encore 
acquife  lors  du  jour  auquel  la  date  a  été 
conflatée. 

Par  exemple  ,  fi  un  ancien  créancier  de 
rente  conf lituée ,  dans  l'ordre  du  prix  des 
biens  du  débiteur  vendus  par  décret , 
vouîoit  être  colloque  pour  plus  de  cinq 
années  d'arrérages  courus  avant  fon  cppo- 
iition  au  décret  ;  quoiqu'il  rapportât  à^^ 
reconnoinances  &  promeffes  de  payer  , 
faites  par  des  acles  pafies  fous  fignature 
privée  du  débiteur ,  par  lefquelles  il  pré- 
tendroit  que  la  prefcription  des  anciens 
arrérages  antérieurs  aux  cinq  années  ,  au- 
roit  été  interrompue;  les  créanciers  poflé- 
rieurs  feroient  bien  fondés  à  l'em-pêcher , 
ces  acles  d'interruption  ne  faifant  pas  foi 
de  leur  date  à  Fégard  des  tiers. 

144.  Cette  prefcription  non-feulement 
peut  être  interrcmipue  y  elle  peut  auffi  fe 
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couvrir  à  l'égard  des  arrérages  couriTS 
avant  les  cinq  dernières  années  ,  contre 
lefqiiels  elle  étoit  acqiiiie.  Mais  il  y  a  cette 
différence  ,  qu'elle  peut  s'interrompre 
même  contre  un  débiteur  mineur  6c  in- 
terdit ;  au  lieu  que  quand  elle  a  été  une 
fois  acquife  ,  elle  ne  peut  fe  couvrir  que 
par  un  débiteur  majeur  &  ufant  de  Tes 
droits  :  car  un  débiteur  qui  n'a  pas  la  libre 
dirpofition  de  fes  droits ,  ne  peut  pas  re- 
noncer au  droit  de  la  preicription  qui  lui 
efî  acquis. 

145.  Cette  prefcription  fe  couvre  ,  foit 
par  le  paiement  que  le  débiteur  fait  àcs 
arrérages  à  l'égard  defquels  la  prefcrip- 
tion étolt  acquife ,  foit  par  la  promeile 
qu'il  a  faite  de  les  payer.  Mais  cette  pro- 
meffe  n'a  d'eff>^t  (Se  ne  couvre  la  prefcrip- 
tion que  contre  le  débiteur  qui  l'a  faite , 
&  non  contre  fes  codébiteurs  ou  cautions, 
ni  contre  des  tiers.  Voyez  dans  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n,  6'6'5  ,  ce  que 
nous  avons  dit  lur  la  manière  dont  fe  cou- 
vrent les  prefcriptions. 

146.  Obfervez  que  le  débiteur  d'une 
rente  conflituée  ,  s'il  efl  majeur,  peut  bien 
renoncer  au  droit  que  lui  a  acquis  la  pref- 
cription de  cinq  ans  pour  les  arrérages 
échus  contre  lefquels  cette  prefcription 
étoit  acquife  ;  car  il  efl  permis  à  chacun 
de  renq^icer  à  fon  droit,  lorfqu'il  a  la 
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libre  difpofition  de  les  biens  ;  mais  la  con- 
vention par  laquelle  le  débiteur  convien- 
droit  5  Ibit  par  le  contrat  de  coniliîution  9 
foit  par  un  autre  ade  tait  ex  inurvallo  ^ 
avec  le  créancier  de  ne  pas  uTer  de  cette 
preicription  à  l'égard  des  arrérages  à  venir , 
re  leroit  pas  valable  ;  car  les  prefcriptions 
étant  de  Droit  public ,  elles  ne  peuvent 
éîre  empêchées  par  les  conventions  des 
particuliers  :  Prhatorum  paclio  jurïpuhlico 
non  dérobât.  Si  Ton  avoit  égard  à  une  pa- 
reille convention,  elle  deviendroit  de  ilyle 
dans  les  contrats  de  conftitution  ,  &  la  loi 
de  Louis  XIÎ ,  qui  efl  une  loi  fi  fage  &  fi 
lalutaire  ,  feroit  toujours  éludée. 
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CHAPITRE    VI. 

Comment  s'établît  le  droit  de  rente  conflituée 
à  prix  £  argent  ;  &  fi  une  rente  ,  dans^, 
doute  y  ejl  préfumée  telle, 

%.  I. 

Comment  s^ établit  le  droit  de  rente  conjîituée 
à  prix  d'argent, 

147.  "^^OuR  établir  le  droit  de  rente 
^^T  conftituée  dont  on  fe  prétend 
créancier  d'une  perfonne  ,  il  n'efi  pas  tou- 
jours nécelîaire  de  rapporter  le  titre  pri- 
mordial ,  c'eil-à-dire  ,  l'ade  par  lequel  la 
rente  a  été  conilituée,  qu'on  appelle  le 
contrat  de  conflitution. 

Au  défaut  du  contrat  de  conftiturion , 
qui  efl  le  titre  primordial ,  le  droit  peut 
s'établir  par  les  titres  récognitifs  ,  c'eil-à- 
dire  ,  par  les  ades  de  reconnoiffance  &  A^s 
déclarations  d'hypothèque  qu'en  ont  paiTés 
les  héritiers  du  débiteur ,  ou  les  tiers  dé- 
tenteurs des  héritages  qui  y  font  hypo- 
théqués. 

148.  Il  faut  à  cet  égard  faire  la  diftinc- 
tion  que  nous  avons  faite  d'après  Diimou: 
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lin  5  en  notre  Traité  des  Obligations  ^' part.  4, 
chap.  I  ,  art,  4  ,  entre  les  acles  de  recon- 
noifldnce  que  cet  Auteur  ,  in  Ccnf,  Parif, 
%.  8 ,  n.  88  &  feq,  appelle  ex  certâ  fcicn- 
tici ,  in  forma  fpeciali  &  difpofuivâ^  6c  ceux 
qu'il  appelle  in  forma  communi» 
^••Les  recoonoifTances  ex  certâ  fcientid y 
font  celles  dans  lefquelles  la  teneur  du 
contrat  de  conflitution  ell:  exprimée, 
EH  es  font  appel  lées  ex  certd  fcientid  _, 
parce  que  le  reconnoiffant  ef]:  préfumé 
avoir  eu  une  parfaite  ccnnoiiïance  du 
titre,  puifcue  la  teneur  en  eft  exprimée 
par  racte  de  reconnoiffance  ;  ôc  en  con- 
îequence  il  eft  cenfé  s'être  obligé  pré- 
cifément  ,  purement  &:  amplement  à  la 
preilation  de  la  rente ,  comme  ayant  une 
pleine  connoiiTance  qu'il  en  étoit  débi- 
teur. C'efl  pourquoi  ces  reconnoiffances 
font  aufîi  appellécs  in  forma  fpeciali  & 
difpofitivd, 

IJnQ  reconnoiffance  de  cette  efpece , 
quoiqu'unique  ,  fait ,  au  défaut  du  titre 
primordial  ,  contre  le  reconnoiflant  &  fes 
héritiers  ,  une  pleine  foi  de  la  rente  telle 
qu'il  l'a  reconnue  ;  ôc  elle  fuffit  pour  éta- 
blir le  droit  de  celui  qui  s'en  prétend  créan- 
cier, contre  le  reconnoiflant  &:  fes  héri- 
tiers ,  pourvu  que  le  reconnoiffant  foit 
une  perfonne  majeure ,  hc  qui  ait  la  dif- 
pofition  de  i^s  droits. 
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Le  reconnoiffant  qui  prétendroit  qu'il 
y  a  erreur  dans  la  reconnoiflance  qu'il  a 
paflee  ,  peut  feulement  exiger  que  le 
créancier  rapporte  le  titre  primordial , 
qui  efl  le  contrat  de  conflitution,  ou  qu'il 
fe  purge  par  ferment  qu'il  ne  l'a  pas ,  &: 
qu'il  ne  le  retient  ni  dire£tement  ni  indi- 
reftement. 

149.  Ces  reconnoifîances  ,  quand  même 
il  y  en  auroit  plufieurs  ,  ne  font  foi  de  ce 
qui  y  eft  contenu  qu'à  défaut  du  titre 
primordial ,  c'ell-à-dire ,  du  contrat  de 
contoution.  S'il  étoit  rapporté ,  &  qu'il 
parût  que  les  reconnoifîances  renferment 
quelque  chofe  de  plus  que  ce  qui  eft  porté 
par  le  contrat  de  conftitution ,  foit  pour 
la  quantité  de  la  rente  ,  foit  pour  les  con- 
ditions ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  doit  être 
cenfé  s'être  gliffé  par  erreur  dans  ces 
reconnoiiTances  ;  6c  quelque  anciennes 
qu'elles  foient ,  elles  n'obligent  point  à 
ce  plus  celui  quijes  a  pafTées  ;  il  doit 
même  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  juf- 
tifîeroit  par  fes  quittances  avoir  payé  de 
plus  que  ce  qui  ell  porté  par  le  contrat 
de  conftitution  depuis  trente  ans.  La  rai- 
fon  efl ,  qu'il  eH:  de  la  nature  de  ces  aiTtes 
que  celui  qui  les  pafTe  ell  cenfé  n'avoir 
d'autre  intention  que  de  confirmer  les 
obligations  portées  par  le  titre  primor- 
dial ,  ôc  non  d'en  contrarier  de  nouvelles  ; 
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FidcTTî  de  co  facit  ;  non  tamen  ïllud  in  ali" 
quo  auget  vel  extendit  ;  fid  ad  ïllud  coni" 
menfurùtur  ,  ad  ejus  fines  &  limites  rejîrin^ 
gitur ;]s{oYin.  d.  n.  %^,Non  interponuntur, 
dit  ailleurs  Dumoulin  ,  in  Conf,  Parif. 
^.  lu  ,  gl.  /  ,  n.  i(^  ,  anijno  faciendœ  nov(Z 
chligationis  ,  fed  folùm  animo  recognof" 
andi  ;  un  de  Jimplex  titulus  no  vu  s  non  cji 
difpojitorius, 

1 50.  Au  contraire  ,  lorfque  ces  recon- 
noilTances  contiennent  moins  que  ce  qui 
eft  porté  par  le  contrat  de  conflitution  ; 
s'il  y  en  a  plufieurs  conformes  acceptées 
par  le  créancier ,  &  qu'elles  remontent  à 
un  temps  de  trente  ans  &  plus  ,  qui  eil  le 
temps  requis  pour  la  prefcription ,  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  la  rente  que  telle  qu'elle 
efl:  reconnue  par  ces  reconnoiiTances ,  la 
prefcription  étant  acquife  au  débiteur  con- 
tre lui  pour  le  furplus  de  ce  qui  efl  porté 
par  le  contrat  de  conûitution. 

151.  A  regard  des  a£les  de  reconnoif- 
fance  de  la  féconde  efpece ,  qu'on  appelle 
in  forma  communi ,  qui  font  ceux  par  lef- 
quels  quelqu'un ,  en  qualité  d'héritier ,  ou 
en  qualité  d'acquéreur  d'un  tel  héritage  , 
fe  charge  de  la  preflation  d'une  telle  rente , 
fans  que  la  teneur  du  contrat  de  confti- 
tuîion  y  foit  exprimée,  ils  ne  font  pas  une 
pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a 
paffé  Fade  ;  &:  un  acre  de  cette  efpece , 


1 64  Traité  du  Contrat  de  Confiïtution  , 
s'il  eft  unique  ,  &  que  le  créancier  n'éta- 
bliffe  pas  fon  droit  par  d'autres  aQes,  n'eft 
pas  fuffifant  pour  obliger  celui  qui  la 
paffé ,  à  la  prédation  de  la  rente.  La  rai- 
ioù.  eft  ,  que  ne  paroiflant  pas  par  cet  afte 
dans  lequel  la  teneur  du  contrat  de  confti- 
tution  n'efl  pas  exprimée ,  que  la  partie 
ait  eu  une  pleine  connoiiTance  de  la  rente, 
elle  doit  être  cenfce  ne  s'en  être  char- 
gée que  condltLonatl ,  dans  la  ruppofitiou 
que  la  rente  prétendue  efl:  due ,  &  au- 
tant feulement  qu'il  lera  établi  qu'elle  eil 
due. 

C'eil  ce  qu'enfeigne  Dumoulin ,  n.  88: 
Hoc  intcnjl  intzr  conjîrmationem  in  forma 
communi  ,  &  corifirmationem  ex  ccrtdfcien- 
lia  ,  qiùbd  illa  tan  quant  conditionalis  & 
prœfuppojitiva  non  probct  confirmatum  ;  hœc 
tanquam  pura  &  certa  fidem  de  eo  facit.  Et 
plus  bas:  Dicitur  confirmatio facia  informa 
communi  ,  quando  non  exprimitur  ad  lon^ 
gum  ténor  confirmati  ;  fed  confirmans  (  le 
reconnoiffant  ^fc  rtfert  ad  illud  yjicut  fine 
pravitati  vcl  Jî'cut  jufîe  &  légitimé  ohtentum 
&  pojfejfum  fuit  ;  tune  non  apparet  confir- 
mantem  habere  animiim  purl  &  Jîmpliciter 
approbandi ,  jld  folum  prœfuppojitivh  &  con- 
ditionaliter ,  fi  itafit, 

152.  Néanmoins  lorfque  le  créancier 
produit  trois  de  ces  reconnoiflances  ou 
un  plus  grand  nombre ,  paffées  par  de> 


I 


%  Chapitre  Vî ^  §.  /;  j^j 

perfonnes  qui  le  font  fuccëdé  l'une  à  l'au- 
tre ,  il  ell  d\ilage  qu'elles  fdffent  foi  de  la 
rente  :  deux  même  pourroient  fuffire  , 
Telon  les  circonflances  ,  iur-tout  lorfqu'é- 
tant  pafîees  à  un  temps  éloigné  l'une  de 
l'autre ,  elles  éfabliffent  une  poiTeifion  de 
trente  ans ,  laquelle  efl  par  elle  -  même 
iwM^viX^  pour  établir  un  droit  de  rente 
conilituée  ,  comme  nous  le  verrons 
infrà, 

153.  Quelque  précife  &  quelque  dé- 
taillée que   foit  la  reconnoiffance  de   la 
rente  par  un  ade  qu'a  fait  celui  qu'on  en 
prétend  le  débiteur ,  cet  ade  feul  ne  fait 
une   pleine    foi    de    la    rente  contre  lui 
qu'autant  que  cet  a61e  efl  par  lui-même 
un  ade  de  reconncifTance  de  la  rente ,  & 
qui  a  été  palTé  par  celui  qu'on  en  prétend 
débiteur ,  principalement  pour  la  fin  de 
reconnoitre   la   rente   &  de  s'y  obliger. 
Mais  fi  l'afte  qui  contient  la  reconnoif- 
fance  de  la  rente ,  n'a  pas  été  fait  princi- 
palement pour  la  fin  de  la  reconnoitre  &: 
de  s'obliger  à  la  continuer,  mais  pour  une 
autre  fin  ,  &  que  ce  ne  ibit  qu'incidem- 
ment que  cette  reconnoiffance  s'y  trouve, 
en  ce  cas ,  fuivant  la  dodrine  de  Dumou- 
lin ,  cet  ade  ne  fait  pas  feul  une  pleine 
foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  fait  par 
cet  ade  cette  reconnoilTance ,  au  moins 
quant  à  l'effet  que  cet  aôe ,  dans  le  juge- 
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ment  du  pétitoire  ,  puilTe  être  jugé  iufH- 
lant  peau*  le  faire  condamner  à  la  conti- 
nuer. C'eil  ce  que  Dumoulin  établit  en 
fon  Traité  de  Ufur,  qiixjl,  10  ^  n,  120  ,  k 
l'égard  d'une  quittance  qui  auroit  été  don- 
née par  le  prétendu  créancier  de  la  rente 
à  celui  qu'on  prétendroit  le  débiteur,  par 
laquelle  quittance  il  feroit  dit  qu'un  tel  a 
payé  la  fomme  de  tant  pour  tant  d'années 
d'arrérages  d'une  rente  perpétuelle  de  la 
iomme  de  tant  par  chacun  an ,  conllituée 
au  profit  d'un  tel  par  contrat  de  confli- 
tutlon  pafTé  en  tel  temps.  Quoique  rien 
ne  Ibit  plus  formel  que  cette  reconnoîf- 
fance  contenue  dans  cette  quittance,  quoi- 
que la  quittance  qui  la  contient  foit  fignée 
par  celui  qu'on  en  prétend  être  débiteur, 
néanmoins  ,  fuivant  Dumoulin  ,  cette 
quittance  feule  ne  doit  pas  faire  une  pleine 
foi  de  la  rente  contre  celui  à  qui  elle  a 
été  donnée  ,  à  l'effet  de  l'obliger  à  la  con- 
tinuer à  l'avenir  ;  parce  que  fade  n'ayant 
pas  été  fait  pour  la  fin  de  reconnoitre  la 
rente  &  de  s'y  obliger  pour  l'avenir , 
mais  feulement  pour  conflater  le  paiement 
qu'on  avoit  fait  des  arrérages  ,  cet  ade  ne 
fait  foi  de  la  rente  que  pour  le  fait  du 
paiement  des  arrérages  dont  on  a  donné 
quittance  par  cet  acle  ,  à  l'effet  feulement 
que  celui  qui  les  a  payés  ne  puifTe  pas 
répéter   par  l'aclion  condicîio   indebui  la 
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fomme  qu'il  a  payée,  ou  du  moins  à  Teffet 
de  rejeter  fur  lui  la  charge  de  prouver 
que  cette  fonime  n'ëtoit  pas  due  ,  mais 
non  à  l'effet  de  l'obliger  pour  l'avenir. 
C'eft  ce  qu'il  exprime  par  ces  termes  éner- 
giques :  quia  aclus  folutionis  non  ejl  ordi- 

natus  ad  hune  finem Hcec  confeffîo 

ejl  perfuncioria  incidens  &  minas  delibc^ 
rata  y  non  p r opter  fi  ,  me  ad  fimm  prœjw 
dicandi  perpétua  ,  fid  folàin  ad  finem  pnz- 
judicandi  fiuper  ijlo  acïu  momentanecz  con^ 
fiefifionis.  On  peut  bien  ,  dit  encore  Du- 
moulin, tirer  du  paiement  que  cette  per- 
sonne a  fait,  6c  de  la  reconnoifîance  qu'elle 
a  laifTé  inférer  dans  la  quittance,  la  con- 
féquence  que  cette  perfonne  croyoit  eitec- 
tivement  devoir  cette  rente  lorfqu'elle  en 
a  payé  les  arrérages  ,  &  qu'elle  croyoit 
qu'elle  avoit  été  conftituée  de  la  manière 
dont  elle  a  fouffert  qu'on  l'exprimât  par 
la  quittance  ;  mais  on  n'en  doit  pas  con- 
clure qu'elle  ait  voulu  la  reconnoître  & 
s'y  obliger  pour  l'avenir.  Il  a  pu  lui  être 
fiirvenu  d'autres  connoiflances  qui  l'aient 
détrompée  de  la  croyance  en  laquelle  elle 
étoit  lorfqu'elle  a  payé  les  arrérages  de 
cette  rente  :  elle  peut  donc  juflement  re- 
hifer  de  continuer  cette  rente. 

Au  refl;e  on  ne  peux  difconvenir  qu'une 
quittance  qui  contient  une  pareille   re- 
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connoiflance ,  fi  elle  ne  fait  feule  une 
pleine  foi  de  la  rente ,  par  les  raiions  ci- 
deffus  rapportées  ,  au  moins  elle  ne  doive 
beaucoup  contribuer  à  en  établir  la  preu- 
ve ,  lorfqu'elle  eft  jointe  à  d'autres  do- 

cumens.  .     , 

154.  Une  telle  quittance  ,  quoiqu  elle 
ne  foit  pas  fuffifante  pour  établir  au  péti- 
toire  &C  définitivement  I0  droit  de  rente , 
foit  conftltuée ,  foit  de  quelque  autre  na- 
ture qu'elle  foit  prétendue ,  eft  néanmoms 
fuffifante  au  poll'effoire  pour  faire  accor- 
der par  provifion  ,  &  pour  faire  con- 
damner par  provifion  celui  contre  qui 
Ton  produit  cette  quittance  ,  à  continuer 
la  rente  jufqu'au  jugement  définitit.  Ceft 
la  dodrine  de  Dumoulin,  quœfl,  20  , 
n.  20Q.  Non  mgamus  quin  vel  ex  iinâ  eau- 
faiâ  folutiom  conjlïtuatur  recipicns  in  quafi 
po^ijfwm  jurïs  enunciati,  C'eft  pourquoi 
en  ce  cas ,  comme  il  eft  dit  peu  après  , 
celui  qui  fe  prétend  créancier  de  la  rente , 
ejl  in  fud  quafi  popifione  tumdus  ;  fid  {k 
moins  qu'il  n'établilTe  fon  droit  d'ail- 
leurs) in  pctitorlo  fuccumbct  y  &  advcrfarius 
ahfolvetur. 

155.  Remarquez  qu'à  cet  égard  la 
conteftation  au  pétitoire  entre  deux  par- 
ties qui  fe  dilputent  la  propriété  d'un 
héritage    ou    même    d'une    rente    dont 

^  ^    l'exiftence 
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lexifîenee  n'eft  pas  cor.t, ftee,  &  oue  le 
débiteur  convient  devoir  à  l'une  des'deux 
parties  qui  (e  la  diCputent,  eft  différente 
de  la  conteflation  c,;;  ert  au  pétitoire 
dans  cette  efpece  .  dans  laquelle  c'eil 
1  exiftence  mem»  d;  la  rente  qui  eft  con- 
leftee  entre  ce..::  qui  s'en  prétend  le 
créancier  &  ce^ui  qui  difconvient  d'ea 
être  débiteur. 

,   Dans  la  première  efpece  ,   celui  qui  a 
ete  une  fois  reconnu  poffelTeur  de  l'héri- 
tage ou  de  la  rente  dont  la  propriété  eft 
conteftee    n'a  plus  rien  à  prouver  dans  !a 
caule  fur  le  pétitoire  :  pour  qu'il  obtienne 
au  pemoire  ,  èc  que  la  chofe  lui  den-.eure  , 
il   iuffit  que    10,1    adverfaire  ne    iuftifîa 
pas  que  l'héritage  ou  la  rente  qui  eft  en 
conteflation  lui  api...:îient.  La  ràifon  eft. 
qu  y  ayant  dans  cette  efpece  un  héritacrt. 
ou  une  rente  dont  l'exiftenc^    n'eft  pas 
conteftee ,  il  faut  que  quelo.fun  en  /oit 
repute  le  propriétaire  ,  ne  aminla  rcrum. 
Jint  in  inceno  ;  &c  dans  le  doute ,  celui  qui 
s  en    trouve    le  polfeffeur    doit  en  êtr- 
prelumé  le  propriétaire  plutôt  qu'aucun 
autre.  ^ 

Au  contraire,  lorfque  la  conteflation 
au  pétitoire  eft  fur  l'exiftence  même  du 
droit  entre  celui  qui  s'en  prétend  le 
créancier  &,celui  qui  difconvient  d'être 
débiteur,  comme  dans  notre  efpece,  il 
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faut  que  celui  qui  prétend  ce  droit  en 
juflifie  pleinement  Texiitence  ,  quoiqu'il 
ait  déjà, -fur  quelque  commencement  de 
preuve  ,  obtenu  la  provilion  ;  finon  Ton 
doit  donner  congé  de  la  demande  ,  &:  il 
doit  être  condamné  à  la  reftitution  des 
arrérages  qui  lui  ont  été  payés  par  pro- 
vifion  pendant  le  procès. 

156.  A  Pégard  de  ceux  qui  lui  ont  été 
payés    volontairement  avant  le  procès  , 
celui  qui  les  a  payés  n'en  a  pas  la  répé- 
tition ,  à  moins  qu'il   ne  juflifie  que  la 
rente  n'étoit  pas  due  ,/7w;^, en  rapportant 
un  a£le  d'amortiffement  qui  en  auroit  été 
fait  avant  le   paiement  qu'il  a  fait  des  ar- 
rérages :  faute  de  cela  ,   le  paiement  vo- 
lontaire qu'il  a  fait  forme  contre  lui  une 
prélbmption  ,  qui  n'eil  pas  à  la  vérité  fuf- 
fifante  pour  faire  préfumer  la  rente  due 
pour  l'avenir ,  &  pour  l'obliger  à  la  con- 
tinuer ,  mais  qui  liifïït  pour  faire  préfu- 
mer  du  ce  qu'il  en  a  payé  ,  &  pour  lui 
en  faire  dénier  la  répétition. 

C'efl  ce  qu'enfeigne  Dumoulin ,  d,  qiiczfi. 
20  ^n.iio  :  Ipfa  JimpUx  folutio  quantum^' 
cunqul  caufata  prohat   reditum  enunciatun 
deberl  quantiim  ad  effecium  folutlonis  ,  îitnoi 
pojfït  rcpeti  ;  fid  non  probat  pro  cœteris  fo- 
lutïonïhiis  ,  ut  creditor  exigcrc  pojjît. 

157.  Quelquefois    le   droit    de    rente 
conilituée   s'établit    même  au    pétitoire 
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fans  le  titre  primitif  &  fans  aucunes  dé- 
claraticns  d'hypothèque  ,  p,r  le  rapport 
de  fimples  actes  probatoires  de  Ja  pref- 
tation  des  arrérages.  Il  taut  à  cet  égard 
difhngiîer  trois  cas.  Le  premier  cas  eft 
i0rxc|ue  celui  oui  fe  prétend  créancier  de 
la  rente,  juflifie  d'ime  preflation  des  ar- 
rérages qui  lui  en  a  été  faite  par  celui  qu'il 
prétend  en  être  le  débiteur,  ou  par  fes 
auteurs  ,  pendant  un  temps  de  dix  ans  & 
plus ,  qui  ne  va  pas  néanmoins  iufqu'à 
trente.  ^ 

^  Cette  preflation   pendant  dix   ans  & 
plus,  n'eftpasà  la  vérité  fuffifante  pour 
faire  acquérir  le  droit  de  rente  par  pref- 
cription  à  celui  à  qui  \qs  arrérages  erî  ont 
été  payés;  mais  elle  f.iffit,  fuivant  la  doc- 
trine^ de  Dumoulin  ,  pour  établir  même 
au  pétitoire  une  préfomption  que  la  rente 
efl  due  à  celui  qui  en  a  reçu  les  arréra^ 
ges  pendant  ledit  temps  ,  fi  celui  qui  les  a 
payés  ne  juftifie  le  contraire  ,  putà ,  en 
rapportant    l'ade  d'amortiffement  qui  en 
auroit  été  fait  :    Confiito  de  prœftatwmhus 
caufatis,   dit  Dumoulin  ,    d,   quœji.  20  , 
n.  20G ^  fiifficiunt  decem  continue rum   an-, 

norum   prœjlatïonts Adveru  tamcn 

^'^^S^nter qubd  nullus  eft    hoc   caf:i 

■prœfcnpnoni  locus  contra  ïpfum  debitorem  , 
Jid  bcm  contra  tmium  creditorem  ;fid  ek 
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hoc  cafu  Ugalls  duntaxat  prœfumptio  titull  ^ 
quœ,  vcritati  cedit  ^Ji  probetur. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  fondée 
fur  la  loi  6  ,  princ.  6^  §.  /  ,  &.dc  Ufur.  où 
il  efl  dit  que  la  preltation  des  intérêts 
faite  longo  temporc  fait  préfumer  la  dette 
de  la  fomme  principale.  Or  ce  qu'on  ap- 
pelle en  Droit  longum  tempus  ,  c'eft  dix 
ans  ,  à  la  différence  de  celui  de  trente  ans  , 
qui  efl  appelle  longiffimum  tempus.  Elle  ell 
aulîi  fondée  fur  la  loi  Lltibus  ,  Cod.  de. 
yigric,  &  Cenf,  Les  décifions  de  ces  loix 
étant  un  droit  purement  arbitraire,  au- 
quel nous  ne  fommes  pas  affujettis  dans 
ces  provinces  ,  la  préfomption  réfultante 
d'une  preflation  des  arrérages  pendant 
dix  ans  fouffre  difficulté ,  quoique  Du- 
moulin la  juge  comme  fuffifante  pour  éta- 
blir au  pétitoire  la  rente. 

158.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  celui  qui 
fe  prétend  créancier  de  la  rente ,  juilifie 
de  la  preftation  des  arrérages  qui  lui  en 
a  été  faite  pendant  trente  années  &  plus 
par  une  perfonne  majeure  ,  ou  par  {qs 
auteurs  aufîi  majeurs.  Cette  preftation 
opère  contre  celui  qui  a  payé  les  arréra- 
ges pendant  un  aufîi  long  -  temps ,  non 
comme  dans  le  cas  précédent ,  une  fimple 
préfomption  que  la  rente  eil  due  ,  non 
une  préfomption  qui  peut  fe  détruire  par 
des  preuves  contraires ,  mais  un  droit  de 
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prefcriptlon  ,  qui  donne  à  celui  à  qui  l'on 
a  payé  les  arrérages  pendant  ce  temps ,  un 
droit  de  propriété  de  la  rente  dont  il  a 
joui  &  dont  il  a  reçu  les  arrérages  pen- 
dant ce  temps. 

Contre  cette  prefcription  l'on  n'admet 
plus  la  queftion  fi  la  rente  dont  on  payoit 
les  arrérages  étoit  effeftivement  due  ou 
non  ;  car  quand  mêm.e  la  rente  dont  on  a 
payé  les  arrérages  n'auroit  pas  exiflé ,  la 
prefcription  peut  lui  donner  re?:ifl:ence. 
Je  puis,  comme  nous  l'avons  obiervé  en 
notre  Introduction  fur  U  Titre  XIV  de  la 
Coutume  d'Orléans  ^  n.  8  ^  non-léulement 
acquérir  par  la  prefcription  àQs  rentes 
&  autres  droits  qui  exifloient  &  qui  ap- 
partenoient  à  d'autres  perfonnes  lorfque 
j'en  ai  joui  pendant  le  temps  de  trente 
ans  ,  mais  je  puis  encore  acquérir  des 
rentes  ou  autres  droits  qui  ne  doivent 
leur  exiflence  qu'à  la  prefcription  ,  lori- 
que  j'en  ai  été  fervi  pendant  ledit  temps. 

C'eft  la  différence  qu'établit  Dumou- 
lin entre  ce  cas -ci  &  le  précédent,  au 
lieu  déjà  ci  -  deffus  cité  ,  où  après  avoir 
parlé  de  la  preflation  de  dix  ans ,  &  de  la 
préfomption  qui  en  réfulte ,  &  qui  peut 
être  détruite  par  une  preuve  contraire  ,  il 
ajoute  :  Secàs  dico  ,Ji  ejjcnt prœjlatiojics  eau- 
fatœ  tanquam  de  reditu  pcrpctuo  ^  continuâtes, 
pcr  triginta  annos  à  majore  y  &Jic  per  longif- 
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Jimum  tempus  ;  quia  tune  crcditor  aile  gare 
potcji  etlam  fi  ufucepijfc  ;  id  ejl  nonfilàm 
probationem  fiu  prœjumptiontm  ,  fid  jurïs 
novï  acquijltïonem  ;  &  fie  non  débet  amplïus 
adrdïtti  dehitor  ad  prohandum  de  errore  ,  vd 
de  indehïto  ,  vel  de  alio  prœterito-  vitio  ,  &c. 
Suivant  ces  principes ,  quand  même  le 
débiteur  qui  a  payé  les  arrérages  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription  ,  rap- 
porteroit  un  ade  de  rembouri'ement  de  !a 
rente  qui  en  auroit  été  fait  anciennement 
par  (es  auteurs  ,  il  ne  devroit  pas  moins 
être  condamné  à  continuer  la  rente  dont 
il  a  payé  les  r.rrérages  ;  car  la  prefcriptioii 
qui  réfulte  de  ce  p?-ement  continué  pen- 
dant le  temps  requis  ,  a  formé  une  rente. 
li  fuffit  pour  cela  qu'il  foit  poifible  que 
depuis  l'acte  de  rembourfement  qui  efl 
rapporté ,  il  ait  été  conftitué  une  autre 
rente  pareille  entre  les  mêmes  parties. 

1  59.  Dumoulin  ,  après  a\'oir  dit  que  la 
prefcription  empêche  le  débiteur  d'être 
reçu  à  la  preuve  de  indehïto  ,  vel  de  alla 
prœterito  vitio  ,  ajoute  de  fuite,  nifi  vellct 
probare  de  vitio  ufiurario  :  car  c'eft  un  prin- 
cipe qu'il  établit  ,  qucefl,  /y,  que  le  vice 
de  l'ufure  ne  peut  fe  couvrir  par  quelque 
temps  que  ce  foit ,  non-feulemient  par  le 
temps  de  la  prefcription  de  trente  ans  , 
mais  pas  rnême  par  le  temps  de  cent  ans 
ou  de  deux  cents  ans  ;  &  bien  loin  que  le 
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long  temps  pendant  lequel  une  rente  ufu- 
raire  a  ère  payée ,  en  puilTe  purger  le  vice, 
il  ne  lert  qu'à  l'augmenter  :  Quanta  maps 
ïllicitum  fœnus  continu atur ,  d]t  Dumoulin, 
tantb  pcccatum  gravius  ejl ,  &Jic  nunquàm 
purgaîur  ,  fid  magis  au^etur  ternpore.  Cap, 
fin.  Extr.  de  Confuetud.  C'eft  pourquoi  , 
quand  même  le  créancier  produiroit  une 
nombreule  quantité  de  quittances  unifor- 
mes ,  qui  remonteroient  à  plus  de  trente 
ans  6c  même  de  cent  ans ,  &  qui  porte- 
roient  qu'un  tel  %reçu  d'un  tel  la  fomme 
de  tant  pour  arrérages  d'une  rente  perpé- 
tuelle conliituée  en  tel  temps  au  profit  d'un 
tel  par  un  tel  ;  li  le  débiteur  produit  le 
contrat  de  confritution  de  la  rente  énon- 
cée par  les  quittances ,  &  qu'il  paroifTe 
par  le  contrat  qwc  1-^  rente  a  été  conflituée 
à  un  taux  illicite ,  ou  ians  aliénation  du 
pi-incipal ,  en  ce  cas  ,  bien  loin  que  la 
preftation  des  arrérages  de  cette  rente 
puiffe  fervir  de  fondement  au  créancier  à 
qui  ils  ont  été  payés ,  pour  en  demander 
la  continuation ,  au  contraire  le  débiteur 
fera  fondé  à  im.puter  fur  le  principal  tous 
les  arrérages  qu'il  jufrifiera  en  avoir  été 
payés  ,  Se  à  répéter  ce  qui  auroit  été  payé , 
au  moins  depuis  trente  ans  ,  au  -  à€^^x  du 
principal.  C'eft  un  des  cas  de  cette  maxi- 
me de  Droit ,  que  le  défaut  de  titre  vaut 
mieux    qu'un   titre  vicieux  ;    Mcliàsejl 
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Tton  habere  titulum  ,  quàm  habcre  vmofum. 
Car  lorlqu'il  n'y  a  aucun  titre  du  droit 
de  rente  que  je  demande  ,  h  prefcrip- 
îion  peut  donner  Texiilence  à  ce  droit 
de  rente  ,  parce  qu'il  cfl  poffible  que 
cm^  rente  que  je  demande  ait  été  coni- 
titu-e  à  mon  profit,  ou  au  profit  de 
Hies  auteurs  ;  mais  lorfque  le  titre  de  la 
rente  cAie  je  demande  eft  rapporté  ,  6c 
qu  il  fe  trouve  infedé  d'un  vice  d'i-fure, 
je     ne    puis     rien    opposer    contre    ce 

160.  Pour  que  le  crc^ancier  puifle,  par 
les  quittances  qu'il  produit ,  établir,  ioit 
ia  preflation  de  dix  ans  de  la  rente  qu'il 
demande,  qui,  félon  Dumoulin,  folme 
une  préemption  qu'elle  efl  due,  ioit  cel- 
le de  trente  ans  ,  qiii.  ferme  la  prefcrip- 
îion;  il  faut  ,  fuivant  TexprefTion  de  Du- 
niouhn  ,   qu'elles  foient  caufata:  tanquam 
dcrcduu  perpétua  ;  c'eÛ-à-dire,  il   faut 
qu  elles  portent  que  la  ibmme  a  étépayce 
pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  ; 
ians  cela  ,  quand  même  ces  quittances  fe- 
Toient  toutes  uniformes   &    d'une  même 
fomme  tous  \ts  ans  ,  ces  quittances  n'étant 
point  caufces  ,  ne  peuvent  établir  la  pref- 
tation   àQs  arrérages  de  la  rente  que   le 
créancier  demande  ;    les  fommes  portées 
par  ces  quittances  ayant  pu  être  par  lui 
reçues  pour  toute  autre  caufe  ,  foit  pour 
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caufe  d'une  libéralité  qu'on  lui  faifoit , 
foit  5  fi  vous  voulez  ,  pour  paiement 
d'arrérages  d'une  rente  ,  mais  d'une  rente 
qui  pouvoit  n'être  qu'une  rente  viagère 
ou  temporelle ,  6c  qui  a  pu  être  éteinte  , 
ou  par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  elle  étoit  créée  ,  ou  par  Texpira- 
tion  du  temps  qu'elle  devoit  durer.  C'eil 
ce  qu'établit  Dumoulm ,  quczjî.  10  ^  n,  zoS 
&  20C 

161.  Il  n'efl  pas  néanmoins  ablblu- 
ment  nécefîaire  que  la  cauie  ibit  expri- 
mée dans  toutes  les  quittances  qu'on  a 
produites,  &  que  chacune  d'elles  porte 
que  la  fomme  a  été  reçue  en  paiement 
d'arrérages  ce  tant  de  rente  perpétuelle. 
Lorfque  cette  cauie  eil  exprimée  dans 
plufieûrs  de  ces  quittances  ,  iiir-tout  dans 
les  plus  anciennes  ,  on  peut ,  klon  les  c:r- 
conflances  ,  la  Icus-entendre  dans  les  au- 
tres où  l'on  a  omis  de,  l'exprimer.  Ce  il 
ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  qu(Ejt,  20  ,  /?. 
211  :  Licet  caufa  non  appareat  fpccijicata 
&  repetita  in  Jingulis  prœjianonihus  dcctm 
contïnuorum  annorum  ;  Ji  tarnencx  vatidis 
co?2Jcciuris  colli^i  pojjit  dchïtcrcm  ex  illd 
duntaxat  caufd  femper  folvijje  ,  &  eamdem 
caufam  tacite  repetit am  vel  fuhintelUcîam 
fuijje,fatis  eft. 

162.  Il  eft  encore  moins  nécelTaire  que 
k  titre  de  la  renie  foit  relaté  dcjis  ces 
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quittances  ,  putà ,  qu'il  foit  dit  que  la  fom- 
me  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une  telle 
rente  ,  conftituée  au  profit  d'un  tel  par 
un  tel ,  en  tel  temps  :  il  luffit  qu'il  foit  dit 
en  général  que  la  fomme  a  été  reçue  pour 
arrérages  d'une  rente  perpétuelle.  C'efl 
encore  ce  qu'enléigne  Dumoulin  ,  d.  n, 
2.11  :  II  lufîit  ,  dit-il ,  quhd prczflatio fit  fac- 
ta  &  contmuata  expreffîm  jure  obligatlonis 
perpctuœ  ,  fivc  tanquam  reditus  anniius  & 
perpctuus  débitas  àjolvcntc ,  ctiarjfi  nunquàm 
dicatur  quo  titulc, 

163.  Ces  quittances  par  lefquelles  le 
créancier  établit  la  prédation  qui  lui  a 
été  faite  des  arrérages  de  la  rente  qu'il 
demande  ,  ne  peuvent  guère  être  que 
des  quittances  paffées  devant  Notaires , 
dont  le  créancier  auroit  eu  la  précaution 
de  faire  refter  minute.  Celles  qui  ont 
été  données  ou  fous  la  fignature  privée 
du  créancier ,  ou  même  pardevant  No- 
taires en  brevet ,  étant  en  la  pofTeflion 
du  débiteur ,  le  débiteur  à  qui  on  deman- 
de la  continuation  delà  rente  ,  ne  les  pro- 
duira pas  contre  lui.  Néanmoins  î\  après 
la  mort  du  débiteur  il  s'étoit  trouvé  par- 
mi les  papiers  de  fa  fuccefîion  une  lon- 
gue fuite  de  ces  quittances  ,  &  que  cela 
fôt  conflaté  par  l'inventaire  à^s  papiers 
dans  lefquels  on  les  auroit  comprifes ,  ou 
que  par  quelque  autre  événement  que  ce 
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fiit ,  Il  fût  conftatë  que  cette  longue  fuite 
de  quittances  s'ed  trouvée  en  la  poiTelIion 
du  débiteur ,  elle  pourroit  fervir  au  créan- 
cier à  établir  la  preuve  de  la  preflation  qui 
lui  a  été  faite  des  arrérages. 

1 64.  Cette  preftation  d'arrérages  ,  lorf- 
que  la  rente  ei\  prétendue  par  une  Com- 
munauté ou  par  un  Hôpital  ,  dont  les 
comptes  fe  rendent  devant  le  Juge  ,  pour- 
roit peut-  être  s'établir  par  lefdits  comp- 
tes, dans  îefquels  ks  paiemens  qui  ont 
été  faits  des  arrérages  de  cette  rente ,  fe 
trouvent  portés  en  recette  :  car  il  n'efl 
pas  vraifemblable  que  le  Receveur  en  eût 
compté  &  s'en  fût  chargé,  s'il  ne  les  eût 
effedivement  reçus.  C'ell  la  jurifprudence 
du  Châtelet  d'Orléans  ,  qui  me  paroit  rai- 
fonnable,  ôc  qui  n'efî  pas  néanmoins  fans 
diilîculté. 

165.  Lorfque  le  créancier  ,  au  défaut  du 
titre  primordial  &c  de  déclaration  d'hy- 
pothèque ,  établit  par  des  quittances  une 
prédation  des  arrérages  de  la  rente  qu  il 
demande ,  &  qui  remonte  à  cent  ans  ou 
plus ,  il  n'eil  pas  douteux  que  cette  pof- 
fefiion  immémoriale  en  laquelle  il  eu  de 
percevoir  les  arrérages  de  la  rente  qu'il 
demande ,  établit  fon  droit  ,  puifque  la 
feule  prédation  de  trente  ans  etî  fuiîifante 
pour  rétablir.  La  feule  différence  que  Du- 
moulin ,    ibici.  Ux  zoG ,  obferve  entre  ce 
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cas-ci  &:  le  précédent  ,eft  que  dans  celuî- 
ci  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  les  quittances 
expriment  que  la  fomme  a  été  reçue  pour 
paiement  d'arrérages  d  une  rente  perpé- 
tuelle ;  il  fuffit  qu'elles  Ibient  uniformes 
d'une  même  fomme  dont  le  créancier  ait 
donné  quittance  comme  d'une  fomme 
qui  lui  étoit  d  le  ,  fans  s'expliquer  pour 
quelle  caufe.  Prcejîatio  ïnformis  non  pro- 
bat ....  niji  fort}  imiformiter  continuatur 
ut  débita  à  tempore  immcmoriali  ;  quo  cafu 
non  ejl  nccejje  alUgare  vel  prohare  alïam 
caufam  ,  quia  tanti  tcmporis  obfcrvatio  ha^ 
ha  vint  conjîituti» 

§.  II. 

Une  rente  ,  dans  le  doute  ,  eft-elle  préfuméc 

conjîituce  à  prix  d'argent  5*  r achetable , 

&  fur   quel  pied. 

i66.  Ceft  une  queflion ,  fi  lorfqu'on 
ïgnore  la  nature  d'une  rente  ,  elle  doit  être 
préfumée  conflituée  à  prix  d'argent ,  & 
û  en  conféquence  le  créancier  eft  obligé 
d'en  fouffrir  le  rachat  que  le  débiteur  of- 
fre de  faire.  Dumoulin  ,  ibid.  quxjl.  20  , 
72.  2/3  5  tient  la  négative.  Ses  raifons  font, 
1^.  que  les  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent étant  feules  rachetables  de  leur  na- 
ture 5  &  au  contraire  beaucoup  d'autres 
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efpeces  de  rentes  ne  pouvant  être  rache- 
tées ,  telles  que  font  celles  créées  par  bail 
d'héritage  ,    ou  pour  retour    de  partage 
ou  d'échange  ,   ou  pour  caufe  de  dona- 
tion, de  leg's ,  de  dot  ,  &c.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  prélumer  que  la   rente    dont   le 
débiteur  offre  le  rachat ,  foit  préciiemenî 
de  l'efpece  des  rentes  conll:ituées  à  prix 
d'argent  ,  plutôt  que  de  toutes  les  autres 
efpe'ces.     2°.   Ceft    celui   qui   eft  obligé 
de  mettre  quelque  choie  en  fait  pour  le 
fondement    de    la    prétention  ,    qui    eft 
chargé  de  la  preuve  du  tait  qu'il  a  avan- 
cé 5  fuivant  cette  règle  :  Eï  ïncinnhït  pro- 
hatio  ,  qui  dkit ,  non  qui  negat  ;  L.  2 ,  fF. 
de  Prohat.  Ce9i  donc  au  débiteur  qui ,  pour 
fondement   du  droit  qu'il  prétend  avoir 
de  racheter  la  rente,  allègue  qu'elle  ei^ 
conflituée  à  prix  d'argent ,  à  prouver  ce 
fait  qu'il  avance.  3°.  Perlbnne,  de  Droit 
commiun,  n'étant  obligé  de  le  défaire  de 
ce  qui    lui    appartient,    un  créancier  ne 
doit  pas  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat 
de  la  rente  qui  lui  appartient  ,  fi  on  ne 
lui  juflifie  qu'elle  efl:  rachetable.  Nonobf- 
tant  ces   raifons  ,    l'opinion    contraire  a 
prévalu  ,  &  les  Juges  décident  aujourd'hui 
qu'une  rente,  dans  le  doute  ,  doit  être  pré- 
fumée conftituée  à  prix  d'argent,  &  qu'en 
conféquence    le    débiteur  doit    être  ad- 
mis à  la  racheter .  à  moins  que  le  créan- 
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cier  ne  juflifie  qu'elle  efl  d'une  autre  na- 
ture. Les  raifons  de  cette  opinion  ibnt  , 
i^.  que  dans  le  doute  fur  la  nature  d'un 
droit,  on  doit  le  réputer  de  la  nature  qui 
eft  la  moins  onéreuîe  au  débiteur  ,  &.  qui 
tend  le  plus  à  Ta  libération  ,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  ,  Semper  in  ohfcurïs  quod 
minimumejl  fcquimur ;  L.  ()  ^ff,  de  R.  J.6c 
fuivant  cette  autre,  Propcnfiorcs  ejjc  debc- 
mus  ad  libération  cm  ;  L.  47  ,  ff.  de  Ob/ig.  & 
Acl.  Or  il  fuit  de  ce  principe  ,que  les  ren- 
tes conflituées  à  prix  d'argent ,  par  la  fa- 
culté du  rachat  à  perpétuité  qu'elles  ren- 
ferment ,  étant  celles  qui  font  les  moins 
onéreufes  au  débiteur ,  &  qui  tendent  le 
plus  à  fa  libération,  elles  doivent ,  d^ns  le 
doute  ,  être  préfumées  de  cette  nature.  1^. 
Les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  font 
les  plus  communes  ,  &  il  y  en  a  beaucoup 
plus  de  cette  efpece  qu'il  n'y  en  a  des  au- 
tres efpeces  :  c'eft  encore  une  raifon  qui 
vient  à  l'appui  de  la  précédente  pour  faire 
préfumer  rente  conilituée  à  prix  d'argent 
celle  dont  on  ignore  la  nature.  3°.  Cette 
opinion  doit  d'autant  plus  être  embraffée , 
qu'elle  exclut  les  fraudes  des  créanciers 
de  rentes  conflituées,  qui  pour  empê- 
cher les  débiteurs  d'en  faire  le  rachat 
qu'ils  ont  droit  d'en  faire ,  cacheroient  les 
titres  de  leurs  rentes,  &:  par-là  mettroient 
les  débiteurs  dans  l'impolubilité  de  faire 
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le  rachat  qu'ils  ont  droit  d'en  faire  ,  faute 
de  pouvoir  juflifîer  que  la  rente  eft  conf- 
tituée  à  prix  d'argent  ;  ces  débiteurs 
n'ayant  pas  les  titres  qui  le  juftilîent ,  &: 
ignorant  fouvent,  lorfque  la  rente  eil 
ancienne  ,  où  ils  ont  été  paiTés.  4^.  Quand 
niême  le  créancier  feroit  de  bonne  foi  ,  & 
qu'il  n'auroit  pas  effedivement  parde- 
vers  lui  les  titres  de  la  rente  ,  c'eft  fa  faute 
de  ce  qu'il  ne  les  a  pas  ;  il  doit  fe  l'impu- 
ter :  le  débiteur  n'en  doit  pas  fouffrir ,  & 
être  par  -  là  exclus  du  rachat  de  la  rente 
qu'il  peut  avoir  droit  de  faire  ,  faute  de 
rapporter  des  titres  qui  ne  doivent  pas 
être  en  fa  pofîefnon  ,  mais  en  celle  du 
créancier. 

1 67.  Notre  décifion  fouiîre  exception  , 
1°.  à  l'égard  des  rentes  en  grains  Vau- 
tres efpeces  :  car  ayant  été  défendu  par 
Edit  de  156^,  de  conflituer  à  prix  d'ar- 
"  gent  des  rentes  en  grains  ou  autres  efpeces; 
ayant  même  été  ordonné  par  cette  loi , 
que  celles  qui  a  voient  été  par  le  paiTé 
créées  en  grains  ou  autres  eipeces  ,  fe- 
roient  converties  en  rentes  de  fommes 
d'argent,  de  manière  que  depuis  cette  loi 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  rentes  en 
grains  &  autres  efpeces  qui  aient  été 
conflituées  à  prix  d'argent  ;  c'eft  une  con- 
féquence  que  les  rentes  qui  font  aujour- 
d'hui dues  en  grains  ou  autres  efpeces  ^ 
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ne  puiffent  être  préfumées  conititiiées  à 
prix  d'argent ,   ni  par  conféquent  rache- 
tables. 

Notre  décifion  fouffre  une  féconde  ex- 
ception à  l'égard  des  rentes  qui  font  plus 
anciennes  que  le  temps  auquel  les  rentes 
conflituées  ont  commencé  d"etre  en  ufac^e 
en  France.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  ny 
ont  été  ufitées  qu'au  feizieme  fiecle  ,  ou 
vers  le  déclin  du  quinzième  ;  car  il  pa- 
roît  par  les  décrétales  Regimini ,  qu'au 
commencement  du  quinzième  fiecle  ce 
n'éroit  qu'en  Siléfie  ou  dans  quelques 
autres  provinces  d'Allemagne  ,  qu'elles 
étoient  en  ufage. 

i68.  Le  créancier  qui  ,  pour  fe  déten- 
dre du  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  of- 
fert ,  oppofe  qu'elle  n'eil  pas  conflituée 
à  prix  d'argent,  putà ,  qu'elle  eft  foncière 
&  créée  par  bail  d'héritage  ,  peut,  au  dé- 
faut du  titre  primordial ,  juftifîer  de  la 
nature  de  la  rente  par  des  reconnoiffances 
ou  par  d'autres  documens. 

Une  feule  dans  laquelle  le  titre  de  créa- 
tion de  la  rente  feroit  relaté ,  me  paroît 
fuffijante  contre  le  reconnoiflant  &  fes 
héritiers;  puta ,  s'il  étoit  dit  qu'un  tel  a 
reconnu  être  débiteur  d'une  telle  rente  , 
créée  par  bail  fait  d'héritages  en  tel  temps, 
par  un  tel  à  un  tel  ;  le  reconnoifTant  qui 
a  laiiTé  inférer   cette  éngnciation  dans 
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fa  reconnoi {Tance ,  el^  préfumé  avoir  eu 
connoiiîV;nce  du  titre. 

169.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi 
contre  les  codébiteurs  de  ce  reconnoif- 
iant  ,  Il  une  pareille  énonciation  ne  fe 
trouve  pas  dans  les  reconnoifiances  qu'ils 
ont  paffées ,  ou  s'ils  n'en  ont  pas  pafTé  ; 
6z  le  créancier  qui  n'auroit  que  cette 
pièce  à  leur  oppofer  ,  ne  pourroit  pas 
éviter  le  rachat  de  fa  rente  ,  fi  c'étoient 
eux  qui  le  lui  offriffent. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  re- 
connoifiant  qu'autant  qu'elle  n'eil  pas 
contredite  par  d'autres  titres. 

170.  Lorfque  le  titre  de  création  n'eil 
relaté  dans  aucune  reconnoilTsnce.  &:  que 
la  rente  y  eft  feulement -qualifiée  foncière, 
c'efl  une  opinion  affez  commune  qu'il  faut 
au  moins  trois  reconnoiiTances  pour  jufti- 
£er  de  la  foncialité  de  la  rente. 

Cette  opinion  doit  fur  -  tout  avoir  lieu 
fi  l'on  produifoit  pluiieurs  reconnoiffances, 
&C  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  oii  la  rente 
fût  qualifiée  de  rente  foncière  ;  car  en  ce 
cas  le  filence  des  autres  reconnoiiTances 
fur  la  qualité  de  la  rente,  atténueroit  beau-» 
coup  la  preuve  réfultante  de  la  qualifi- 
cation de  foncière  qui  lui  a  été  donnée 
dans  cette  reconnoifTance.  Mais  fi  la  re- 
connoifTance  dans  laquelle  la  rente  eft  qua- 
lifiée foncière ,  étoit  la  feule  qui  fût  pro- 
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duite  ,  la  queftion  foutFriroit  plus  de  dif- 
ficulté. 

Lorfque  le  créancier  en  produit  plu- 
fieurs  ,  &  qu'elles  donnent  toutes  à  la 
rente  la  qualité  de  foncière  ,  la  foncialité 
ell  fuffifamment  juftifiée. 

Lorfqu'il  en  paroît  plufieurs ,  dont  les 
unes  qualifient  foncière  la  rente  ,  les  au- 
tres fe  taifent  fur  la  qualité  de  la  rente , 
foit  en  difant  fimplement  que  le  recon- 
noifiant  fe  rcconnoît  débiteur  d'une  rente 
de  tant ,  foit  en  difant  qu'il  fe  reconnoît 
débiteur  d'une  rente  de  tant,  de  la  nature 
qu'elle  eft  due  ;  en  ce  cas ,  fi  les  recon- 
noifi'ances  dans  Icfquelles  la  rente  efi  qua- 
lifiée foncière,  font  les  plus  anciennes, 
le  doute  que  les  dernières  ,  confidcrées 
feules  &  en  elles  -  mêmes  ,  laifibient  fur 
la  qualité  de  la  rente  ,  doit  être  levé  par 
les  anciennes  où  la  qualité  eft  expri- 
mée :  les  anciennes  étant  pafiées  dans  un 
temps  plus  voifin  de  la  création  de  la 
rente ,  les  parties  doivent  être  préfumées 
en  avoir  eu  la  mémoire  plus  fraîche  , 
&  être  plus  infiruites  de  la  qualité  de  la 
rente. 

Par  la  raifon  contraire  ,  fi  ce  font  \çs 
dernières  reconnoiflances  qui  donnent  à 
la  rente  la  qualité  de  foncière  ,  le  filence 
que  gardent  les  anciennes  fur  la  qualité 
de  la  rente ,  doit  rendre  fufpeûe  la  qua- 
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lité  de  foncière  qui  lui  ert  donnée  par  les 
nouvelles. 

171.  Par  la  même  raifon  ,  quoiqu'il  ne 
paroi fTe  aucunes  reconnoifTances  de  la  ren- 
te ,  &  qu'elle  ne  loit  établie  que  par  une 
longue  preilation  qui  a  été  faite  des  arré- 
rages ,  jufliiiée  par  les  quittances  qui  en 
ont  été  données  ;  fi  toutes  ces  quittances 
donnent  à  la  rente  la  qualité  de  foncière , 
elles  font  preuve  de  la  nature  &  de  la  fon- 
cialité  de  la  rente,  de  même  qu'elles  font 
preuve  de  fon  exiftence.  Si  les  unes  don- 
nent à  cette  rente  la  qualité  de  foncière  , 
les  autres  fe  taifent  fur  fa  qualité  ,  on  peut 
foire  la  même  diflinction  que  nous  ve- 
nons de  faire  à  l'égard  des  reconnoif- 
fances. 

172.  La  foncialité  de  la  rente  peut  auiïï 
s'établir  par  d'autres  documens.  Par 
exemple  ,  fi  j'ai  pluficurs  reconnoiffan- 
ces  d'une  rente  de  cinquante  livres  à 
prendre  fur  un  tel  héritage  ,  qui  ne  la 
qualifient  pas  de  rente  foncière  ,  &:  que 
je  rapporte  un  ancien  inventaire  fait 
dans  ma  famille  ,  dans  lequel  feroit  énon- 
cé un  bail  à  rente  fait  de  cet  héritage  par 
un  de  mes  ancêtres  pour  cinquante  livres 
de  rente;  je  penfe  qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas 
de  préfumer  que  la  rente  de  cinquante 
livres  qui  m'eft  due,  efl:  celle  créée  par 
le  bail  à  rente  énoncé   par  l'inventaire  :. 
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car  quoique  cet  inventaire  foit  un  a£le 
où  les  débiteurs  de  la  rente  n'étoient  pas 
parties  ,  il  ne  laiffe  pas,  fiiivant  les  prin- 
cipes de  Dumoulin,  établis  en  notre  Traite 
des  Obligations  ^  n.  yo^  ,  de  prouver  con- 
tre eux  rem  ipfam  ;  c'eil-à-dire  ,  il  prouve 
qu'effedivement  au  temps  de  cet  inven- 
taire le  bail  à  rente  qui  y  eil  inventorié 
s'efl  trouvé  &  a  été  vu  par  le  Notaire 
qui  a  reçu  l'ade  ,  &  par  les  témoins.  Or 
ce  bail  inventorié  étant  de  la  même  fom- 
me  de  rente  que  celle  dont  je  fuis  en 
pofîefTion ,  étant  du  même  héritage  iiir 
lequel  il  eil  dit  par  mes  reconnoiflances 
que  ma  rente  ell:  à  prendre ,  étant  fait  par 
un  de  mes  ancêtres  dont  je  fuis  l'héritier 
par  moyen  ,  il  y  a  tout  lieu  d'en  conclure 
que  ma  rente  eft  la  même  que  celle  qui 
a  été  créée  par  ce  bail ,  &  par  conféquent 
une  rente  foncière. 

173.  Il  nous  reftela  queftion  defçavoir 
fur  quel  pied  eft  rachetable  une  rente  dont 
le  créancier  ne  juftifîe  pas  la  foncialité , 
lorfqu'on  ignore  pour  quelle  fomme  elle 
a  été  conflituée.  La  règle ,  Semper  in  cbf- 
curis  quod  minimum  e(l  fequimur ,  ci-def- 
fus  citée  ,  doit  fervir  à  la  décifion  de  cette 
queilion.  Suivant  cette  règle,  on  doit  pré- 
fumer que  la  rente  a  été  conftituée  au 
taux  du  denier  vingt ,  qui  eft  le  moindre 
prix  pour  lequel  j  depuis  TEdit  de  1665  , 
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on  peut  conilituer  les  rentes  ;  &:  par  con- 
séquent elle  doit  être  rachetable  fur  ce 
pied. 

S'il  paroifîbit  que  la  rente  exifîoit 
avant  l'Edit  de  1665  ,  qui  a  mis  le  taux 
des  rentes  au  denier  vingt ,  la  rente  de- 
vroit  être  rachetable  fur  le  pied  du  taux 
qui  avoit  lieu  lors  de  la  plus  ancienne 
exiilence  connue  de  la  rente.  Par  exem- 
ple ,  fi  les  titres  oC  documens  de  la  rente 
reniontoient  plus  haut  qu'à  l'année  1665  , 
tem.ps  de  l'Edit  qui  a  mis  le  taux  des  ren- 
tes au  denier  vingt,  <5c  qu'elles  ne  remon- 
laffent  pas  néanmoins  à  un  temps  plus  an- 
cien que  l'année  1634,  temps  de  l'Edit 
qui  a  mis  le  taux  des  rentes  au  denier  dix- 
huit  ,  la  rente  feroit  rachetable  fur  le  pied 
du  denier  dix-huit.  S'ils  remontoient  plus 
haut  qu'à  ladite  année  ,  elle  feroit  rache- 
table fur  le  pied  du  denier  feize  ;  &  s'ils 
remontoient  plus  haut  qu'à  l'année  1601 , 
temps  de  l'Edit  qui  a  fixé  le  taux  au  de- 
nier feize,  je  penfe  que  la  rente  devroit 
être  rachetable  fur  le  pied  du  denier  douze, 
quoique  Dumoulin  ,  d.  quctjî.  20  ,  veuille 
qu'elle  ne  le  foit  que  fur  le  pied  du  denier 
quinze. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  pourroit 
être  fuivi ,  fi  l'on  pouvoit  juilifier  qu'au 
temps  auquel  la  conftitution  a  été  faite , 
le  taux  ufité  dans  ce  lieu  étoit  déjà  celui 
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du  denier  quinze  ,  ôc  que  celui  du  denier 
douze,  quoiqu'il  ne  tîit  pas  encore  abrogé 
par  une  loi ,  étoit  déjà  abrogé  par  l'uiage  : 
mais  comment  prouver  cela  ? 


CHAPITRE      VII. 

Des  mankrcs  dont  s'éteignent  les  Rentes 
conjiituées. 

i74-'ÏÏ^  Es  rentes  conftituées  s'éteignent 
JLi  par  le  rachat  qui  en  efl  fait  par 
le  débiteur  ,  ou  par  la  remile  qu'en  fait 
le  créancier  ;  par  la  novarion  ,  par  la 
confulion.  Elles  font  aufTi  fujettes  aux 
prefcriptions  ordinaires  de  trente  &  qua- 
rante ans ,  de  même  que  tous  les  autres 
droits. 

Section    première. 

Du  rachat  des  rentes  conflitules, 

175.  Le  rachat  eft  la  manière  la  plus 
naturelle  &  la  plus  ordinaire  dont  s'étei- 
gnent les  rentes  conftituées.  Il  eft  de  leur 
eflence  que  le  débiteur  ait  toujours  la  fa- 
culté de  le  faire ,  comme  nous  l'avons  vu, 
chap.  X  y  art,  4. 
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Nous  verrons  fur  ce  rachat  ,  dans  un 
premier  Article  ,  par  qui  il  peut  être  tait  ; 
Dans  un  l'econd  ,  à  qui  il  peut  être  fait  ; 
Dans  un  troifieme  ,  fi  le  créancier  de  la 
rente  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat 
par  parties  ,  &  quel  efl  l'effet  du  rachat 
partiel  ;  Dans  un  quatrième  ,  ce  qui  eft 
requis  pour  être  reçu  au  rachat.  Eniîa 
dans  un  cinquième  Article ,  nous  traite- 
rons des  différentes  efpeces  de  rachat. 

Article    premier. 

Par  qui  le  rachat  de  la  rente  peut-il  être  fait, 

176.  Non  -  feulement  le  débiteur  lui- 
même  ou  fes  héritiers  peuvent  obliger  le 
créancier  de  la  rente  à  en  fouifrir  le  ra- 
chat ;  tous  ceux  qui  font  tenus ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  de  la  rente  ,  foit  per- 
fonnellement ,  comme  cautions  &  garans 
de  la  folvabilité  du  débiteur  ,  foit  hypo- 
thécairement, comme  détenteurs  de  biens 
qui  y  font  hypothéqués  ,  peuvent  pa- 
reillement obliger  le  créancier  à  ce  ra- 
chat auquel  ils  ont  intérêt  :  car  cette  fa- 
culté eft  inféparable  de  robligation  de 
la  rente  conftituée  ,  &  appartient  à  tous 
ceux  qui  font  tenus  de  cette  obligation,  de 
quelque  manière  qu'ils  le  foient.  Le  créan- 
cier efl  même  obligé  à  les  fubroger  à  tous 
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fes  droits ,  s'ils  le  requièrent  ;  &  il  doit 
leur  remettre  la  grofle  de  fon  contrat. 

177.  Il  \\ç:Çi  pas  même  néceffaire,  pour 
avoir  le  droit  d'obliger  le  créancier  d'une 
rente  conftituée  à  en  fouffrir  le  rachat , 
d'être  tenu  de  cette  rente.  \J)n  créancier 
hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente , 
poftérieur  en  hypothèque  au  créancier  de 
ladite  rente  ,  a  pareillement  le  droit  de 
la  racheter  ;  il  lui  iufHt  pour  cela  qu'il 
ait  intérêt  au  rachat  &  à  la  iiibrogation  à 
ce  droit  d'hypothèque  de  l'ancien  créan- 
cier pour  allurer  la  lienne. 

Ce  créancier  poilérieur  a  même  quel- 
que chofe  de  plus  que  ceux  qui  lont  te- 
nus perlbnnellement  ou  hypothécaire- 
ment de  la  rente.  Ceux-ci ,  en  la  rachetant , 
ne  font  fubrogés  aux  droits  &  adions  du 
créancier  que  lorfqu'ils  ont  requis  ex- 
preffément  la  fubrogation  ;  au  lieu  que  le 
créancier  poflérieur  en  hypothèque,  qui , 
en  fa  qualité  de  créancier  hypothécaire  , 
racheté  la  rente  due  au  créancier  anté- 
rieur ,  lui  eft  lubrogé  de  plein  droit,  quand 
même  il  n'auroit  pas  requis  expreffément 
la  fubrogation.  La  raiibn  eft,  que  ce  créan- 
cier poflérieur  n'étant  aucunement  tenu 
de  cette  rente  ,  le  rachat  qu'il  en  fait  ne 
peut  paroître  être  fait  pour  une  autre  fin 
que  pour  être  fubrogé  à  l'hypothèque  de 
ce  créancier  qui  faiioit  obflaçle  à  la  fienne. 

Sur 
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Sur  ce  droit  qu'a   un  créancier  hypo- 
thécaire poftérieur  de  payer  le  créancier 
intérieur  pour  être  iubrogé  en  ion  heu  , 
Voyez  la  Loi  20 ,  £  Qui  pot.  ;  les  Loix  i\ 
5  ,  Cod.  d,  tit.  L.  4  ,  Cod.  His  qui  inprior, 
L.ii,  Cod.  de  Pign.  &  Hypoth,  &  paffim, 
1 78.  Ce  n'eft  que  pour  aiïurer  la  créan- 
ce &le  gage  du  créancier  poilérieur  que 
\^s  loîx  lui  permettent  de  rembcurfer  celui 
qui  le  précède.  Il  fuit  de  là  que  le  créan- 
cier antérieur  peut  éviter  le  rachat  de  fk 
rente  qui  lui   eft  offert  par  le  créancier 
poflérieur ,   en  mettant  ce  créancier  pof- 
terieur  hors  d'intérêt ,  &  en  offrant  pour 
cela  à  ce  créancier  pofîérieur  de  lui  rache- 
ter la  rente  qui  lui  ed  due. 

^  Quand  même    le   créancier  poilérieur 
n  auroit  pas  offert  à  l'antérieur  le  rachat 
de  fa  rente ,   le  créancier  antérieur  peut 
racheter  la  rente  due  au  créancier  pofté- 
neur  ;  car  le  créancier  poilérieur  ayant  le 
droit,  fuivant   notre  Jurifprudence  Fran- 
çoife  ,  de  iailir  réellement  les  héritaaes  du 
débiteur  ,  le  créancier  antérieur  ,  pSur  la 
lureté  de  fon  hypothèque  ,  a  intérêt  de 
racheter  la  rente  du  créancier  poftérieur , 
pour  l'empêcher  de  confum.er  en  frais  le 
gage  par  une  faifie  réelle. 

*79.  Le  créancier  étant  obligé  de  re- 
cevoir de  toutes  ces  perfonnes  le  rachat 
de  la  rente  ,  &  de  les  fubroger  en  tous 
Tome  I,  i 
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fes  droits  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  foit 
pareillement  tenu  de  leur  remettre  en  ce 
cas  la  groffe  de  ion  contrat,  pour  qu'elles 
puiffent  les  exercer  contre  le  débiteur  & 
les  autres  qui  font  tenus  de  la  rente. 

i8o.  A  regard  des  personnes  étrangè- 
res qui  n'ont  pas  d'intérêt  au  rachat  de  la 
rente  ,  elles  peuvent  bien ,  en  cas  de  pour- 
fuites  faites  par  le  créancier  de  la  rente 
contre  le  débiteur  ,  offrir  pour  le  débiteur 
au  créancier  les  arrérages  pour  lefquels  les 
pourfuites  font  faites ,  &  l'obliger  à  les 
recevoir  ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  To- 
bliger  à  recevoir  le  rachat  de  la  rente  ,  fi 
ce  n'cll  qu'elles  voulurent  le  faire  pour 
en  décharger  le  débiteur  &:  éteindre  la 
rente,  &:  non  pour  la  faire  revivre  à  leur 
profit. 

Obfervez  qu'en  ce  cas  la  grofTe  du  con- 
trat doit  être  rendue  au  débiteur  de  la 
rente,  &:  non  à  ces  perfonnes  qui  en  font 
le  rachat  pour  lui ,  à  moins  qu'elles  n'eut- 
fent  pouvoir  pour  cela  du  débiteur.  Voyez 
Me  lin.  quizjl.  ^5. 

i8i.  X^'Ci  créancier  fans  hypothèque  ne 
diffère  pas  ordinairement  à  cet  égard  des 
auires  perfonnes  étrangères  ;  il  ne  peut 
pas  plus  qu'elles  obliger  le  créancier  à  re- 
cevoir le  rachat  de  la  rente,  &  à  le  fubro- 
ger  en  fes  droits  ;  car  on  ne  peut  pas  dire 
comme  à  l'égard  d'un  créancier  hypothé- 


Caire ,  qu'il  a  intérêt  à  ce  rachat  ut  con^ 
fiimet  fuum  pigniis  ,  piiifqu'on  le  fiippolb 
créancier  chirographaire  ôc  fans  hypo- 
thèque. -^ 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  peut 
obliger  le  créancier  à  recevoir  le  rachat 
de  fa  rente  &  à  le  fubroger  ;  c'efl  celui 
auquel  le  créancier  chirograohaire  ne 
pourroit  exiger  fa  àm^  qu'au  bout  diia 
iong  terme  accordé  au  débiteur  commun  , 
pendant  lequel  il  y  auroit  lieu  de  craindre 
que  les  arrérages  de  la  rente  due  à  l'autre 
créancier  ne  s'accumuîafTent ,  &  n'abfor- 
baflent  tellement  le  bien  du  débiteur  com^- 
mun ,  qu'il  ne  reilât  plus  de  quoi  payer 
ce  créancier  chirographaire.  Il  efl  évident 
qu'en  ce  cas  il  a  grand  intérêt  au  rachat 
de  la  rente  pour  la  confervation  de  fa 
dette  ;  c'eft  pourquoi  il  efl  de  l'équité 
qu'il  puiffe  y  obliger  le  créancier.  Molm. 
quœfl,  4<?. 

Ces  queffions  à  l'égard  du  créancier 
chirographaire ,  font  plus  théoriques  que 
pratiques  ;  car  dans  notre  Droit  François 
un  créancier  chirographaire  peut,  quand 
il  veut,  devenir  créancier  hypoth-ca^re 
en  failant  prononcer  en  Jullice  la  recon- 
noiiîance  de  l'ade  fous  fignature  privée 
de  fa  créance  ;  ôc  en  le  faifant  il  fait  cefTer 
ces  queilions. 
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Article    IL 

A  qui  le  rachat  de  la  rmtc  doit-il  être  fait. 

181.  Le  rachat  ou  rembourfement  de 
la  rente  ,  pour  qu'il  folt  valable  &  qu'il 
s'cteiane  ,  ne  peut  être  fait  qu'au  créan- 
cier d'e  la  rente  ,  qui  a  la  libre  difporition 
de  fes  droits,  ou  à  quelqu  un  qui  ait  pou- 
voir de  lui. 

183    Si  c'eft  un  mineur  ou  un  inter- 
dit ,  le  rachat  doit  être  fait  à  fon  tuteur 
ou  à  fon  curateur.  Lorfque  c'efl  une  tem- 
nie  lous  pu.lTance  de  mari  ,  il  efl  évident 
que    le  rachat  ou  rembourfement  de    a 
rente  ne  peut  lui  être  fait ,  à  moins  qu  elle 
ne  foit  autorifce  à  cet  etfet ,  &  qu'elle  n  ait 
pouvoir  de    fon  mari.  Mais    c'etoit  une 
Gueftion  de  fçavoir  fi  le  rachat  d'une  rente 
propre  de  la  femme  pouvoit  être  valable- 
ment fait  au  mari  feul ,  fans  que  la  femme 
y  intervînt.  La  raifon  de  douter  eft ,  que 
le  rachat  contient  une  aliénation.  Sur  ce 
fondement  quelques  Arrêts  ont  jugé  ne- 
cclTaire  la  oréfence  de  la  femme  ,  le  mari 
ne  pouvant  pas  fans  elle  aliéner  fes  pro- 
pres. Néanmoins  le  fentiment  le  plus  com- 
mun eft  que  le  rachat  fait  au  mari ,  quoi- 
que hors  de  la  préfence  &  fans  l'interven- 
tion Ôc  le  confentement  de  fa  femme ,  elt 
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valable  ;  &  j'apprends  qu'il  a  été  confirmé 
par  un  Arrêt  rendu  confuhis  ClaJJibus,  La 
railbn  ell:,  que  cette  aliénation  ne  pouvant 
être  empêchée  par  la  femme  pour  quelque 
caufe  que  ce  loit ,  &:  les  deniers  du  rachat 
devant  être  remis  au  mari ,  la  femme  ne 
peut  avoir  aucun  intérêt  d'être  préfente  au 
rachat  ;  ce  rachat  efi:  donc  un  ade  qui  ne 
pafTe  pas  les  bornes  de  Fadminiflration 
des  propres  de  la  femme,  adminiftration 
qui  eft  confiée  au  mari.  Introduci'wn  au 
Titre  X  de.  la  Coutume  d^ Orléans  ,  n,  1 13, 

184.  Quoique  la  femme  foit  féparée  de 
biens ,  elle  ne  peut  recevoir  le  rachat  de 
fa  rente  propre  fans  l'autorifation  de  fon 
mari ,  qui  a  intérêt  de  veiller  à  l'emploi 
des  deniers  du  rachat ,  les  biens  de  la  fem- 
me devant  répondre  des  charges  du  ma- 
riage. Si  le  mari  refufe  de  l'autorifer  ,  elle 
doit  l'être  par  le  Juge ,  qui  doit  ordonner 
le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  du 
débiteur  ou  d'un  Notaire,  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  trouvé  un  emploi. 

185.  Le  rachat  des  rentes  dues  à  des 
Corps  ou  Communautés ,  Fabriques  , 
Hôpitaux  ,  peut  fe  faire  à  ceux  qui  ont 
Fadminiflration  des  biens  defdits  Corps  , 
Communautés  ,  Fabriques  &  Hôpitaux. 

186.  Lorfque  la  propriété  de  la  rente 
appartient  à  une  perfonne ,  &  l'ulufruit  à 
une  autre  qui  a  fait  connoître  au  débiteur 
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de  la  rente  fon  droit  d'iifufruit ,  le  débi- 
teur de  la  rente  doit  faire  le  rembourre- 
ment  de  la  rente  au  propriétaire  ,  &  y  ap- 
peller  rufiifruitier.  Faute  de  l'y  appellcr  , 
il  ne  feroit  pas  libéré  de  la  rente  envers 
l'uliifiruitier,  qui  pourroit  exiger  du  débi- 
teur la  continuation  de  la  rente  pendant 
tout  le  temps  que  doit  durer  Ion  uliifruit  ; 
faut  au  débiteur  fon  recours  contre  le  pro- 
priétaire pour  en  être  acquitté. 

187.  Pareillement  lorfqu'u.n  créancier 
du  créancier  de  la  rente  en  a  arrêté  le 
fonds  entre  les  mains  du  débiteur,  le  dé- 
biteur n'en  peut  faire  le  rembourlément  au 
créancier  propriétaire  de  la  rente  ,  qu'en 
appellent  à  Taâe  de  rembourfement  l'arrê- 
tant ;  faute  de  quoi  la  rente ,  quoique 
rembourfée  &  éteinte,  feroit  cenfée  fub- 
fifter  à  l'égard  de  ztx  arrêtant ,  &  pourroit 
être  par  lui  faifie  réellement. 

L'ufufruitier  &  le  créancier  appelles  au 
rembourfement  de  la  rente  peuvent  arrê- 
ter les  deniers ,  pour  reflcr  entre  les  mains , 
foit  du  Notaire  ,  foit  du  débiteur ,  par 
forme  de  dépôt ,  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  fa^e 
un  emploi  en  quelque  héritage  ou  rente 
qui  fera  fujette  aux  mêmes  droits ,  foit 
d'ufufruit ,  foit  d'hypothèque  ,  auxquels 
étoit  fujette  la  rente  qui  a  été  rembourfée. 
188.  Il  n'efl  pas  befoin  d'appeller  au 
rembourfement   les  créanciers   bypothé- 
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caires  du  propriétaire  de  la  rente  ,  lorf- 
qu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds  entre 
les  mains  du  débiteur  :  le  rachat  qui  en  efl 
fait ,  en  éteignant  la  rente ,  éteint  auflî  leur 
hypothèque  ,  qui  s'éteint  rci  obligatiZ  InU" 
ritu.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  :  ce 
que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  part.  3  ,  chap.  i  ,  art.  2  ,  de 
aux  à  qui  h  paiement  doit  être  fait ,  reçoit 
application  au  rembourfeinent  des  rentes: 
la  matière  y  a  été  amplement  traitée,; 
nous  y  renvoyons. 

Article     I  I  L 

SI  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  de  la  rente  par  parties  ; 
&  de  V effet  du  rachat  partiel, 

§.  I. 

Si  le  créancier  peut  être  obligé  à  fouffrir 
le  rachat  par  parties, 

189.  Il  eft  de  l'effence  des  rentes  conf- 
tituées  que  le  rachat  puiiTe  toujours  s'en 
faire  ;  mais  il  doit  fe  faire  pour  le  total  : 
le  créancier  n'eft  pas  obligé  à  fouffrir  le 
rachat  pour  partie  ,  s'il  n'y  a  conienti , 
foit  par  une  claufe  du  contrat  de  confcitu- 
tion ,  foit  par  une  convention  intervenue 
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depuis.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur 
ces  conventions,  chap,  4,  §.3. 

190.  Quoique  la  rente  ^  par  la  mort  du 
débiteur  qui  l'a  confîituée  ,  ait  été  divilée 
entre  i^s  héritiers  ,  &  que  chacun  d'eux 
ne  foit  perfonnellement  tenu  de  la  payer 
&  continuer  que  pour  fa  part  héréditaire , 
néanmoins  chacun  de  ces  héritiers  ne  peut 
obliger  le  créancier  à  en  fouffrir  le  rachat, 
il  ce  n'eii  pour  le  total.  L'obligation  de 
payer  les.  arrérages  de  la  rente  échus  êc 
tous  ceux  qui  écherront  jufqu'au  rachat, 
i'e  divife  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du 
débiteur ,  qui  ne  fucccdant  aux  droits  & 
obligations  de  défunt  que  pour  la  part 
qu'ils  ont  en  fa  fuccefîion  ,  ne  peuvent 
être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette 
obligation  ;  mais  il  n'en  efl  pas  de  même 
du  principal  de  la  rente  :  car  le  principal 
n'efl  pas  proprement  dû  :  il  n'eft  pas  in 
obligatione  y  il  n'eft  que  in  facuLite  luitio- 
nis  &  rcdemptionis  :  il  ne  fe  divife  donc  pas 
entre  les  héritiers  du  débiteur  comme  fe 
divifent  les  obligations.  C'efl:  pourquoi 
Dumoulin  ,  Tracl.  de.  Divid.  &  Individ, 
/7.  j ,  n,  23  ,  comprend  parmi  les  différen- 
tes efpeces  d'indivifibilité  la  faculté  de 
rachat.  La  raifon  efl ,  que  par  la  divifion 
qui  fe  fait  entre  les  héritiers  du  débiteur 
de  la  rente  ,  il  ne  fe  fait  pas  plufieurs  ren- 
tes ;  il  ny  a  toujours  qu'une  rente  ,  dont 
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chacun  des  héritiers  du  débiteur  efl  tenu 
pour  la  part  ;  &:  nonobilant  la  divilion  de 
Tobugation  de  la  rente ,  cette  rente  con- 
serve l'a  nature  &  fes  qualités  rélultantes 
de  la  confîitution.  Ayant  été  créée  fous  la 
faculté  du  rachat  par  le  rembourfement  du 
total  de  la  fonmie  pour  laquelle  elle  a  été 
conlKtuée ,  la  qualité  de  cette  rente  eft 
d'être  rachetable  à  la  vérité ,  mais  feule- 
ment par  le  rembourfement  de  toute  la 
fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée  : 
6c  elle  conferve  cette  qualité  nonobilant 
la  dlvifion  qui  s'eil:  faite  :  car  ce  n'eft  que 
robligation  de  payer  la  rente  qui  s'eft  di- 
vifée ,  mais  la  rente  ne  peut  fouffrir  de 
divifion  dans  fa  nature  &  dans  fes  qualités. 
Ajoutez  que  le  rachat  d'une  rente  confti- 
tuée efl:  la  refolution  du  contrat  de  coniii- 
tution.  Or  Dumoulin  ,  Trad:.  de  Divid.  & 
îndivid.  p.  X  ,  n.  loc)  ,  rapporte  entre  les 
ûiiîérentes  efpeces  d'indivifibilité  la  refolu- 
tion des  acles ,  en  ce  fens  qu'on  n'eil  pas 
obligé  de  la  fouffrir  pour  partie.  FolUrus , 
en  fon  Traité  dt  Contr.  ccnf.  qui  efl  dans 
la  grande  Colledion  de  Venife  ,  tome  G  y 
part.  Il  5  fcuilU  i6i  ,  vcrfo  ,  eil:  d'avis  con- 
traire ;  &  il  penfe  qu'un  héritier  pour 
partie  peut  obliger  le  créancier  à  foultrir 
le  rachat  pour  la  part ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  claufe  expreffe  qu'il  ne  le  pourra  faire 
que  pour  le  total.   Il  convient  d'ailleurs 
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que  l'opinion  commune  eft  contraire  à  îa 
fienne  ;  &  il  n'en  donne  d'autre  railbn  , 
fmon  que  le  créancier  n'en  fouffre  pas  de 
préjudice.  Mais  il  ell  évident  que  cette 
raifon  eft  fauffe  ,  &  qu'un  créancier,  lui- 
vant  la  fituation  de  ies  affaires,  peut  Ibu- 
vent  avoir  intérêt  de  ne  recevoir  le  rem- 
bourlement  de  la  rente  qu'en  une  feule 
fois  ,  plutôt  que  de  le  recevoir  en  différens 
temps  par  parties. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  rente  avoit 
été  divifée  de  la  part  du  créancier  qui  au- 
roit  laifTé  plufieurs  héritiers.  L'un  de  ces 
héritiers  à  qui  l'on  offre  le  rachat  de  la 
rente  pour  la  part  qui  lui  appartient , 
n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle  foit  aufîi  ra- 
chetée pour  les  parts  de  Tes  cohéritiers ,  ne 
peut  pas  refufer  le  rachat  de  fa  part ,  tant 
qu'il  n'eff  propriétaire  de  la  rente  que  pour 
cette  part.  Mais  fi  en  faifant  l'acquifition 
des  parts  de  les  cohéritiers  ,  il  devenoit 
propriétaire  de  la  rente  pour  le  total ,  il 
ne  feroit  plus  obligé  d'en  Ibuffrir  le  rachat 
que  pour  le  total.  Foye^  le  Traité  des  Obli- 
gations ,  part.  2,  ch.  4  ,  art.  2  ,  §.  i. 

191.  Lorfque  par  un  même  contrat  je 
compte  à  plufieurs  une  fomme  d'argent 
qu'ils  partagent  entre  eux,  &  pour  laquelle 
ils  me  confiituent  une  rente  chacun  pour 
leur  part  ;  quoique  cela  fe  faffe  par  un 
même  contrat ,  j'acquiers  autant  de  rentes 
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qu'il  y  a  de  débiteurs ,  &  chacun  peut  ra- 
cheter la  fienne  fans  racheter  les  autres, 
Voyc7^  h  Traite  des  Obu^û.tions  ,  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut  à 
la  vérité  être  obligé  de  recevoir  pour  par- 
tie le  rembourlement  du  principal  qui  lui 
leroit  Oiîert  par  l'un  des  héritiers  du  dé- 
biteur 5  quoique  cet  héritier  ibit  débiteur 
pour  partie  de  cette  rente  :  mais  lorfque 
le  principal  devient  exigible  par  le  tait  de 
l'un  de  ces  débiteurs  ,  puîà  par  fa  faillite  , 
il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce 
débiteur  efî  tenu  ;  &  le  créancier  de  la 
rente  ne  peut  en  exiger  le  principal  ôc  les 
arrérages  que  pour  cette  part  :  car  ce  n'efl 
que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le 
créancier  au  rachat ,  qui  eu  quelque  chcfe 
d'indivifible  ;  l'obligation  de  la  rente  ,  tant 
en  arrérages  qu'en  principal,  dans  le  cas 
auquel  le  principal  devient  exigible  ,  ^{t 
une  obligation  divifible  ,  de  rrième  que 
toutes  les  autres  obligations  qui  ont  pour 
objet  une  fomme  d'argent,  ou  quelque 
autre  chofe  de  divifible  ;  &:  par  consé- 
quent le  principal  ne  peut  être  exigé  d'un 
débiteur  pour  partie  de  la  rente  ,  que  pour 
la  part  dont  il  çft  tenu  de  cette  rente. 
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§.  II. 

De  rcffa  du  rachat  partiel, 

193.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée 
qui  efl  tait  pour  une  partie  ,  Ibit  que  le 
créancier  ait  bien  voulu  le  permettre  par 
grâce  ,  foit  que  telle  fût  la  loi  portée  par 
le  contrat  de  conflitution  ,  éteint  la  rente 
pour  cette  pariie  feulement  ;  la  rente  fub- 
îifle  pour  le  furplus  telle  qu'elle  étoit. 

Suivant  ce  principe  ,  lorfque  la  rente 
étoit  due  par  quatre  débiteurs  folidaires , 
&  que  le  créancier  a  bien  voulu  permettre 
que  l'un  d'eux  lui  en  fît  le  rachat  pour  un 
quart,  la  rente  ell  éteinte  pour  le  quart, 
&  continue  de  fubfifter  pour  le  furplus. 
C'ell:  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le 
rachat  du  quart ,  étant  fuppofé  débiteur 
folidaire  ,  ne  laifTe  pas  d'être  tenu  de  ce 
llirplus  folidairement  avec  fes  codébiteurs; 
fauf  fon  recours  contre  eux  pour  l'en  ac- 
quitter ,  à  moins  que  le  créancier,  en  rece- 
vant le  rachat ,  ne  l'en  eût  déchargé. 

194.  De  là  naît  la  queftion  de  fçavoir 
quand  le  créancier  eft  cenfé  l'en  avoir  dé- 
chargé. Cette  queftion  fe  décide  fuivant 
les  principes  établis  en  notre  Traite  des 
Obligations ,  n.  277.  Si  la  quittance  porte 
expreffément  que  le  créancier  a  reçu  d'un 
tel  la  fomme  de  tant  pour  le  rachat  de  la 
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pan  ,  ou  pour  le  rachat  c^u  quart  dont  ledit 
tel  cji  tenu  de  telle  rente  ;  en  ce  cas  le  créan- 
cier eft  cenlë  l'avoir  décharge  du  furpîus , 
fuivant  la  décificn  de  la  loi  Si  creditores  , 
18  ,  Cod.  de  Pa&.  ;  à  moins  qu'il  ne  fe  fut 
exprelTément ,  par  ladite  quittance ,  ré- 
fervé  la  Iblidité.  Mais  fi  la  quittance  porte 
feulement  que  le  créancier  a  reçu  d'un  tel 
la  fomme  de  tant  pour  le  rachat  du  quart 
de  la  rente ,  le  créancier  n'efî  pas  cenfé  en  ce 
cas  l'avoir  déchargé  de  la  folidiîé.  Voyez 
la  raifon  de  la  différence  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  loco  citato, 

195.  De  là  naît  une  autre  queilion  ,  fi 
le  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des  débi- 
teurs de  racheter  la  rente  pour  fa  part  , 
eil  cenfé  l'avoir  permis  pareillement  aux 
autres  ?  Il  faut  tenir  la  négative  ,  fvuvant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  n,  2y8. 

Article    IV. 

De  ce  qui  ejl  requis  pour  être  reçu  au  rachat 
de  la  rente. 

196.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut 
être  reçu  au  rachat ,  qu'il  ne  paie  avec  le 
principal  tous  les  arrérages  qui  en  font 
dus  éz.  qui  ont  couru  jufqu'au  jour  du 
rachat  ;  car  les  arrérages  d'une  rente  conf- 
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tituée  font  ad  ïnflar  des  intérêts  qui  font 
dus  d'une  fomme  principale  ,  lorfqu'il  elî: 
permis  d'en  ftipuler.  Or  il  eft  de  la  nature 
des  intérêts  (  à  l'exception  des  intérêts 
moratoires)  qu'ils  doi^^ent  être  payés 
avant  le  principal  ;  &  c'efl:  pour  cette 
railbn  que  l'imputation  de  ce  qui  eil  payé 
i'e  fait  fur  les  intérêts  avant  que  de  fe  faire 
fur  le  principal,  comme  nous  Tavons  vu 
en  notre  Traité  des  Obligations ,  n,  5jj  , 
quoiqu'il  fût  plus  avantageux  au  débiteur 
qu'elle  fe  fît  fur  le  principal. 

197.  Lorfque  par  une  claufe  du  con- 
trat ,  la  rente  eil  rachctable  en  deux  paie- 
mens ,  fuffit-il  au  débiteur,  pour  être  reçu 
au  rachat  de  la  moitié  de  la  rente ,  de 
payer  les  arrérages  de  cette  moitié  ?  Je 
penfe  qu'il  n'y  doit  être  reçu  qu'à  la 
charge  de  payer  tous  les  arrérages  du 
total  de  la  rente  :  car  quoique  cette  rente 
foit  rachetable  en  deux  paiem^ns ,  ce  ne 
font  pas  deux  rentes  qui  font  dues  ;  il 
n'en  eft  dû  qu'une  ,  dont  les  arrérages  , 
fuivant  le  principe  ci-defTus,  doivent  être 
acquittés  avant  qu'on  entame  le  capital. 
Le  débiteur  ne  peut  pas  être  reçu  à  fom- 
iner  le  créancier  de  fatisfaire  à  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée  par  la  loi  du  con- 
trat ,  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente  qui 
lui  efl  offert ,  tant  que  le  débiteur  n'eft  pas 
prêt  de  fon  côté  à  s'acquitter  des  fiennes, 
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&  qu'il  n'offre  pas  le  paiement  de  tous  les 
arrérages  dont  il  ell:  débiteur. 

Il  en  feroit  de  même  fi  c'étoit  un  étran- 
ger qui  offrît  le  rachat  de  cette  portion 
pour  en  faire  donation  au  débiteur  ;  car 
failant  ce  rachat  pour  le  débiteur  &:  en  fa 
place  ,  il  doit  être  tenu  aux  mêmes  chofes 
que  lui. 

198.  Il  en  feroit  autrement  fi  celui  qui 
offre  le  rachat  de  la  moitié  de  la  rente  qui , 
fuivant  la  loi  du  contrat ,  eft  rachetable 
par  parties  ,  n'en  étoit  débiteur  que  pour 
cette  moitié  ;  putà  ,  s'il  étoit  héritier  pour 
moitié  de  celui  qui  l'a  conftituée.  Il  doit 
fuilire  en  ce  cas  qu'il  paie  les  arrérages  de 
la  moitié  de  la  rente  dont  il  offre  le  rachat: 
n'en  étant  débiteur  que  pour  cette  m.oitié , 
il  remplit  toutes  (qs  obligations  ;  &  le 
créancier  ne  peut  être  fondé  à  exiger  de 
lui  le  paiement  des  arrérages  de  l'autre 
moitié  dont  il  n'efl  pas  débiteur ,  &  dont 
il  ne  fait  pas  le  rachat, 

199.  Lorfque  la  rente  eft  rachetable  en 
un  feul  paiement ,  cet  héritier  qui  n'eft 
débiteur  que  pour  moitié  de  la  rente,  doit- 
il  être  reçu  au  rachat  du  total,  lorfqu'il 
offre  de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié 
feulement  dont  il  eff  tenu  ?  La  raifon  de 
douter  eff  ,  que  n'étant  débiteur  des  arré- 
rages que  pour  cette  moitié  ,  il  remplit 
toutes  fes  obligations  en  les  payant  pour 
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cette  moitié.  La  réponse  efl ,  qu'il  s'enfuit 
feulement  qu'il  n'eft  pas  tenu  à  davantage , 
tant  qu'il  ne  veut  pas  laire  le  rachat  de  la 
rente  :  mais  lorfqu'il  veut  taire  ce  rachat , 
il  doit  payer  tous  les  arrérages  ;  car  étant , 
comme  nous  Tavons  établi  ci-deiïus ,  de 
la  nature  des  arrérages  qu'ils  doivent  ctre 
acquittés  avant  le  principal ,  le  créancier 
ne  peut  être  obligé  à  recevoir  le  rachat  du 
total  de  la  rente  lans  en  recevoir  tous  les 
arrérages. 

Article     V. 
Des  différentes  efpcces  de  rachats. 

200.  Le  rachat  d'une  rente  conflituée 
peut  fe  faire,  i".  par  le  rembourfement 
ou  paiement  réel  du  principal  ;  2°.  par  la 
confignation  après  les  offres  ,  lorfque  le 
créancier  a  été  refufant  de  recevoir  ; 
3".  par  la  compenfation  que  le  débiteur 
peut  offrir  au  créancier  ,  de  ce  que  ce 
créancier  lui  doit. 

§.  I. 

Du  rembourfement  ou  paiement  réel, 

201.  Le  rachat  de  la  rente  fe  fait  en 
payant  &;  rembourfant  au  créancier  le  prin- 
cipal de  la  rente  ,  c'eft-à-dire  ,  la  fomme 
qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  coaftitu- 
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tion.  Pour  que  ce  paiement  o\\  rembour- 
iement  opère  le  rachat  &  l'extinctiori  de 
la  rente  ,  il  faut  qu'il  foit  valable  ;  &:  lui- 
vant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  n.  ^5c)  &  60^  y  il  ne  peut 
1  être  s'il  n'a  pas  transféré  au  créancier  la 
propriété  des  deniers  qui  lui  ont  été  don- 
nés en  paiement. 

C'tft  pourquoi  fi  le  débiteur  de  la  rente 
en  fait  le  rembourfement  avec  des  deniers 
qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  fans  le  con- 
fentement  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 
le  débiteur  n'ayant  pu  en  ce  cas  en  tranf- 
férer  la  propriété  au  créancier  qui  les  a 
reçi:s  ,  le  paiement  n'eft  pas  valable  ,  Sc 
ne  peut  opérer  le  rachat  &  Textinûion  de 
la  rente,  qui ,  nonoblîant  un  tel  rembour- 
fement  ,  continuera  de  courir.  Mais  ii 
depuis ,  le  créancier  avoit  de  bonne  foi 
employé  ces  deniers  qui  ont  été  payés ,  le 
paiement  devenant  en  ce  cas  valable  per 
confumptionem  bond  fide  faciam  qiiœ  rzcon^ 
ciliavitfolutioncm;  Traité  des  Obligations  , 
72.  ^6'!  ;  la  rente  feroit  éteinte  &  cefTe- 
roit  de  courir  du  jour  que  le  créancier 
auroit  employé  les  deniers  qui  lui  ont  été 
payés. 

202.  Quid  y  fi  le  rembourfement  avoit 
été  fait  avec  les  propres  deniers  du  créan- 
cier ?  Fingc,  Le  débiteur  d'une  rente ,  qui 
avoit  chez  lui  un  fac  d'argent  appartenant 
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au  créancier  qui  le  lui  avoit  donné  en 
dépôt  ou  à  fon  père  ,  prend  cet  argent 
pour  faire  le  rembourfement  de  la  rente 
qu'il  doit  à  fon  créancier ,  qui  le  reçoit , 
ignorant  que  ce  foit  le  fien  qu'il  a  mis  en 
dépôt  chez  fon  débiteur  ;  &  il  donne  quit- 
tance de  la  rente  en  principal  &  arrérages. 
Il  femble  que  dans  ce  cas  on  doit  dire  in- 
diilindement  que  le  rembourfement  qui 
a  été  fait  au  créancier  ne  pouvant  être 
valable,  puifqu'il  n'a  pas  pu  lui  transférer  la 
propriété  d'un  argent  qui  étoit  déjà  à  lui , 
ni  rien  d'équipollent ,  il  n'a  pu  opérer  le 
rachat  &  l'extinclion  de  la  rente  ,  qui , 
nonobdant  ce  rembourfement ,  a  dû  con- 
tinuer de  courir.  Nous  avons  déjà  décidé 
fupvà ,  qu'un  contrat  de  conftitution  de 
rente  étoit  nul  lorfque  le  paiement  du 
prix  de  la  conftitution  avoit  été  fait  au 
conflituant  avec  de  l'argent  qui  lui  appar- 
tenoit ,  fans  qu'il  put  en  ce  cas  devenir 
valable /?cjr  confumptioncm pecunla  ;  il  fem- 
ble que  par  la  même  raifon  le  rachat  doit 
être  nul  ,  lorfqu'il  a  été  fait  au  créancier 
avec  de  l'argent  qui  lui  appartenoit.  Du- 
moulin ,  qui  traite  au  long  cette  queflion  , 
Tracî.  de  Ufur,  quœji.  44  ,  nonobdant  ces 
raifons  qu'il  allègue  comme  raifons  de 
douter ,  ufe  d'une  diflinftion.  Il  convient 
que  lorfque  ce  rembourfement  a  été  fait 
de  mauvaife  foi  par  le  débiteur ,  qui  avoit 
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connoifTance  que  l'argent  dont  il  s'efl  fervi 
pour  le  faire  appartenoit  au  créancier  , 
les  raifons  ci-deffus  alléguées  militent ,  & 
qu'il  n'ell:  pas  douteux  en  ce  cas ,  que  fans 
avoir  égard  au  rembourfement ,  qui  doit 
être  déclaré  nul ,  on  doit  juger  que  la 
rente  a  toujours  continué  de  courir  ,  foit 
que  l'argent  que  le  créancier  a  reçu  foit 
encore  chez  lui ,  foit  qu'il  l'ait  employé. 
Mais  lorfque  le  rembourfement  a  été  fait 
de  bonne  foi  ,  putà  ,  fi  le  débiteur  qui 
l'a  fait,  n'étant  pas  celui  à  qui  le  créan- 
cier de  la  rente  a  remis  le  fac  en  dépôt , 
mais  feulement  Théritier  du  dépofitaire  ,  a 
ignoré  que  cet  argent  fut  un  dépôt ,  &:  a 
cru  de  bonne  foi  qu'il  dépendoit  de  la  fuc- 
cefîicn  ;  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas  le- 
rembourfement  qui  a  été  fait  avec  de  l'ar- 
gent qui  appartenoit  au  créancier  de  la 
rente ,  doit  être  réputé  comme  fait  avec 
l'argent  du  débiteur ,  en  ccnfervant  au 
créancier  fon  aftion  pour  la  répétition  de 
la  fomme  par  lui  dépofée ,  &  qu'en  con- 
féquence  le  rembouriem.ent  doit  opérer  le 
rachat  &  l'extindion  de  la  rente. 

La  raifon  eft,  qu'un  office  d'ami  ne  doit 
caufer  aucun  préjudice  à  celui  qui  le  rend, 
ni  à  fes  héritiers  :  Officium  fuum  mnùnï 
dchet  ejjl  damnofum.  Or  fi  l'on  décidoit 
que  le  rembourfement  fait  par  le  débiteur 
avec  les  deniers  du  créancier ,  que  le  débi- 
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teiir  ignoroit  avoir  été  mis  en  dépôt ,  n'a 
pas  éteint  la  rente  ,  il  fe  trouveroit  que  le 
dépôt ,  qui  eft  un  office  d'ami  que  le  dé- 
pofitaire  a  rendu  ,  auroit  caufé  un  très- 
grand  préjudice  à  l'héritier  du  dépofitaire 
débiteur  de  la  rente  ,  par  Terreur  dans  la- 
quelle il  Ta  induit  :  car  ce  débiteur ,  qui 
auroit  pu  faire  le  rembourfement  de  la 
rente  avec  fon  propre  argent ,  s'il  eût  io^w 
que  celui  avec  lequel  il  l'a  fait  fût  un 
dépôt  qui  appartenoit  au  créancier  ,  fe 
trouveroit  fouffrir  un  grand  préjudice  de 
la  continuation  du  cours  de  la  rente  contre 
lui  à  fon  infçu ,  &  fans  qu'il  put  s'en  li- 
bérer ,  ayant  un  jufte  fujet  de  la  croire 
éteinte.  Au  contraire  le  créancier  à  qui  le 
rembourfement  a  été  fait ,  ne  fouffre  au- 
cun préjudice  de  la  validité  accordée  à  ce 
rembourfement ,  lorfqu'on  lui  conferve 
fon  adion  pour  la  répétition  de  la  fomme 
qu'il  a  dépofée  ;  car  il  lui  eil  indifférent , 
lorfqu'il  jugera  à  propos  de  redemander 
fon  dépôt ,  qu'on  lui  rende  les  mêmes 
efpeces  qu'il  a  dépofées ,  ou  qu'on  lui  en 
rende  d'autres.  Ces  quellions  font  plus 
théoriques  que  pratiques  ,  comme  il  a  été 
obfervé  fuprà. 
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§.  II. 

De  la  conjignation, 

203.  Lorfque  le  créancier  refufe  de  re- 
cevoir la  ibmme  qui  lui  eft  oiTerte  pour 
le  rachat  de  la  rente  qui  lui  eil  due  ,  le 
débiteur  ou  autre  qui  a  droit  de  faire  ce 
rachat ,  peut  lui  faire  fommation  à  per- 
fonne  ou  domicile  de  reeevoir  la  fomme 
à  laquelle  montent  tant  le  principal  de  la 
rente  ,  que  tous  les  arrérages  qui  en  font 
dus  &  qui  ont  couru  jufques  &  compris 
le  jour  de  la  fommation.  Après  la  fomma- 
tion ,  il  peut  conf.gner  cette  fomme  ;  & 
la  confignation  qu'il  en  fait  opère  ce  rachat 
&:  i'extindion  de  la  rente ,  de  même  que 
l'auroit  opéré  le  rembourfem-ent  ôc  paie- 
ment réel  :  car  c'eft  une  maxime  ,  que  la 
confignation  équipolle  au  paiement  :  Ob^ 
fignatio  pro  folutione  eft.  Voyez  fur  la  con- 
fignation ,  notre  Traité  des  Obligations  , 
part,  j  ,  chap.  1  ,  art,  8.  Tout  ce  que  nous 
y  avons  dit  peut  recevoir  ici  fon  appli- 
cation. 

§.  III. 

Du  rachat  qui  fc  fait  par  compenfation, 

204.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée 
peut  fe  faire  auili  par  compenfatio?f ,  lori- 
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que  le  débiteur  de  la  rente  efl  devenu 
lui-même  créancier  d'une  fomme  d'argent 
exigible  du  créancier.  Mais  cette  compen- 
fation  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit ,  &  la 
rente  n'efl  pas  éteinte  dès  Tinftant  que  le 
débiteur  de  la  rente  efl:  devenu  créancier 
de  fon  créancier,  comme  le  feroit  une 
dette  exigible  ;  elle  n'opère  le  rachat  6^ 
l'extindion  de  la  rente  que  du  jour  que  le 
débiteur  de  la  rente  a  déclaré  au  créancier 
qu'il  entendoit  racheter  la  rente  ,  6c  à  cet 
effet  compenser  le  principal  de  cette  rente 
à  pareille  ibmme  que  lui  doit  ce  créan- 
cier :  jufqu'à  cette  déclaration  ,  les  arré- 
rages de  la  rente  courent  toujours.  La 
rail'on  eft  ^  que  le  principal  d'une  rente 
que  je  dois,  étant  in  fa  cuit  au  luitlonis  & 
folutionis  plutôt  qu'//z  ohligatione  ,  &  par 
conlcquent  n'étant  proprement  dû  qu'au- 
tant &  lorfque  je  voudrai  racheter  la 
rente ,  la  compenfation  ne  peut  pas  s'en 
faire  plutôt.  C'efl  la  première  difTércnce 
entre  cette  com.penfation  6c  celle  dts 
dettes  exigibles. 

205.  Une  féconde  différence  efl,  que 
fi  étant  votre  débiteur  d'une  fomme  exi- 
gible ,  je  deviens  en  même  temps  votre 
créancier  ;  quoique  la  fomme  dont  je  fuis 
devenu  votre  créancier  foit  moiiiJre  que 
celle  dont  j'étois  votre  débiteur,  la  com- 
penfation ne  laifTe  pas  de  fe  taire  ,  6c  d'é- 
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teindre  la  dette  julqu'à  due  concurrence. 
Mais  fi  je  luis  votre  débiteur  d'une  rente 
conflituée  ,  &  que  je  fois  depuis  devenu 
votre  créancier  d'une  Ibmme  exiç^ible  , 
je  ne  pourrai  vous  oppoler  cette  lomme 
en  compenfation  du  principal  de  la 
rente  ,  à  moins  qu'elle  n'égale  celle  qui 
doit  vous  être  rembouriée  pour  le  rachat 
entier  de  la  rente  ,  ou  que  je  n'offre  de 
fuppléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en 
manque. 

206.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du 
débiteur  de  la  rente  ,  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  la  racheter  :  ils  peuvent 
en  faire  le  rachat  en  déclarant  au  créan- 
cier de  la  rente  qu'ils  entendent  la  ra- 
cheter ,  &  à  cet  effet  compenfer  ce  qui 
doit  lui  être  rembourfé ,  avec  ce  qu'il  leur 
doit. 

207.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  bien 
obliger  le  créancier  de  la  rente  à  rece- 
voir  en  compenfation  du  principal  de  la 
rente ,  une  fomme  exigible  que  le  créan- 
cier de  la  rente  lui  doit  :  mais  fi  le  créan- 
cier de  la  rente  étoit  devenu  débiteur 
envers  lui  d'un  autre  principal  de  rente  , 
il  ne  pourroit  être  obligé  à  fouffrir  malgré 
lui  la  compenfation  ;  car  n'étant  pas  obligé 
à  payer  ce  principal  qui  n'efl  pas  exigible, 
il  n'eft  pas  obligé  à  le  compenfer  ;  il  fe 
fera  feulement  compenfation  des  arréra- 
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ges  tant  que  les  rentes  appartiendront  à 
l'un  6c  à  l'autre. 

§.     I  V. 

Des  offres  de  remhourfer, 

108.  A  défaut  de  rembourfement ,  iblt 
réel,  Ibit  par  compenlation  ,  le  rachat  de 
la  rente  ne  peut  s'accomplir  que  par  la 
ccnfignation  ;  les  offres  réelles  qui  ont  été 
faites  au  créancier  de  lui  rembourfer  la 
rente  en  principal  &:  arrérages ,  n'opèrent 
pas  le  rachat  de  la  rente  ,  ôc  ne  Téteignent 
pas. 

209.  Mais  quoique  ces  oiîVes  n'étei- 
gnent pas  la  rente  ,  elles  arrêtent ,  du  jour 
de  la  Tommation  duement  faite ,  le  cours 
des  arrérages  ,  félon  ce  qu'enfeigne  Du- 
moulin ,  Tracl,  de  Ufur,  quœjl.  ^c),  La  rai- 
fon  eft ,  qu'autrement  le  créancier  profite- 
roit ,  au  préjudice  du  débiteur,  du  refus 
injufte  qu'il  lui  a  fait  de  recevoir  le  rem- 
bourfement de  la  rente  qu'il  étoit  obligé  de 
recevoir;  ce  qui  feroit  injufle.  Quoique  la 
rente  n'ait  pas  été  effedivement  éteinte 
&  amortie  dès  le  jour  des  offres  ;  comme 
c'efl  par  fon  fait  &  par  la  demeure  injufte 
en  laquelle  il  a  été  de  recevoir ,  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  ,  on  doit  la  regarder  par 
rapport   à    lui   comme   amortie    dès    ce 

jour, 
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jour,  àc  en  ccnféquence  les  arrérages  doi« 
vent  des  ce  jour  ceffer  de  courir ,  fuivant 
cm^  règle  :  In  omnibus  caufis  pro  facio  ac^ 
cipitur  id  in  quo  per  alium  mora  fit  quomi^ 

210.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les 
offres  de  rembourfement  de  la  rente  ont 
été  faites  peu  après  la  mort  du  créancier, 
a  ion  héritier  qui  a  demandé  un  délai  pour 
Chercher  les  titres  de  la  rente ,  &  s'inf- 
truire  h  elle  étoit  rachetable  ;  car  on  ne 
peut  pas.  dire  proprement  que  cet  héritier 
du  créancier  ibit  en  ce  cas  en  demeure. 
iNeanmoins  Dumouhn,  quœft,  42,  décide 
que  même  en  ce  cas  les  arrérages  doivent 
ceLer.  La  raifon  eil,  qu'étant  de  la  nature 
des  rentes  conflituées  que  le  débiteur  ait 
toujours  la  fècuîté  de  la  faire  cefTer  par  le 
rachat  qu'il  offrira  de  faire  ,  quelque  iuffe 
que  ioit  le  délai  que  1  héritier  du  créan- 
cier  demande,  ce  délai  ne  doit  pas  préiudi- 
cier  au  débiteur,  &  prolonger  le  cours  des 
arrérages  au-delà  du  temps  de  {^s  offres. 

211.  Si  le  créancier  laiffoit  un  héritier 
mineur  dépourvu  de  tuteur  ,  ou  une  fuc- 
ceiïîon  vacante ,  la  proieffaîion  que  feroit 
le  débiteur  de  la  rente  qu'il  efl  prêt  à  rem- 
bourfer  le  principal ,  &  môme  la  confi- 
gnation  qu'il  en  feroit ,  n'arrêteroit  pas  le 
cours  des  arrérages  ;  car  cette  rente  doit 
durer  jufqu'à  ce  que  le  débiteur  en  faffe 
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ou  olTre  le  rachat  au  créancier,  ou  à  quel- 
qu'un oui  le  reprélente.  Ceft  pourquoi  le 
débit'eur  doit  en  ce  cas  faire  pourvoir  de 
tuteur  à  Théritier  mineur  ,  ou  de  curateur 
^  adminiftrateur  à  la  fucceffion  vacante  , 
U  les  arrérages  ne  cefferont  point  de  courir 
jufqu'au  rachat  bu  offres  de  rachat  qu^il 
fera  à  ce  tuteur  ou  curateur  ;  iWo//;z.  quœjt. 
40  ,  n.  ;^io.  Si  néanmoins  ,  depuis  que  le 
débiteur  de  la  rente  s'eft  mis  en  devoir  ae 
faire  nommer    un  tuteur  à  l'héritier   du 
créancier  ,  les  chicanes  de  la  famille  ont 
retardé  la  nomination  pendant  un  temps 
confidérable,  comme  d'un  ou  deux  termes , 
ce  débiteur  n'en  doit  pas  fouffrir ,  &  il 
doit  être  déchargé  des  arrérages  du  jour 
qu'il  s'eft  mis  en  devoir  de  faire  nommer 
un  tuteur.  Molin.  ihid,  .   ^    ,.  • 

111.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu  ici , 
que  les  offres  réelles  faites  au  créancier 
de  la  rente  de  le  rem.bourfer  en  prmcipal 
&  arrérages  ,  arrêtent  le  cours  des  arréra- 
ges ,  n'alieu  que  lorfqu'elles  ont  été  fui- 
vies  ou  de  confignation  ,  ou  de  pourfuites 
faites  contre  le  créancier  à  qui  elles  ont 
été  faites  pour  y  faire  ftatuer.  Mais  fi  le 
débiteur  ,  après  avoir  fait  ces  offres  ,  loin 
de  configner  ,  eft  refté  dans  le  filence  fans 
pourluivrele  créancier,    il  eft  cenfé  ou 
n'avoir  pas  fait  des  offres  férieulcs  ,  ou 
les  avoir  abandonnées  ;  6c  les  offres  en  ce 
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cas  font  lans  effet ,  &c  n'ont  pu  arrêter  le 
cours  des  arrérages.  11  en  eu  de  même  û 
le  débiteur  qui  n  a  pas  configné,  après 
avoir  comm.encé  quelques  pourfuites  fur 
fa  lommation  ,  les  a  ceifées. 

Section    IL, 

D<:s  auwes  manieras  dont  peuvent  s'éteindra 
les  rentes, 

^213.  Les  rentes  conftituées  peuvent 
s'éteindre  de  toutes  les  manières  par  lef- 
quelles  ks  autres  dettes  s'éteignent  ; 

i"".  Par  la  remife  que  le  créancier  de  la 
rente  en  fait  au  débiteur  ,  2^.  par  la  nova- 
tion,  s"",  par  la  confufion.  Ce  que  nous 
avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations  , 
part.;^,  cL^2,j  &6,  reçoit  ici  application! 
Les   débiteurs    des    rentes    conflituées 
peuvent  cppofer  les  fins  de  non-recevoir 
&  les  prelcriptions  de  trente  ou  quarante 
ans  qu'on  ptut  oppofer  contre  les  autres 
dettes  :  fur  quoi  voyez  notre  Traité  des 
Obligations  ,  part,  j  ,  ch.  8, 

214.  Une  rente  ,  quoique  conflituée 
avec  un  affignat  fpécial  fur  un  certain  hé- 
ritage ,  ne  s'éteint  aucunement  par  la  def- 
truaion,  foit  partielle,  foit  même  totale 
de  cet  héritage.  La  raifon  ei\  qu'une  rente, 
quoique  conilituée  à  prix  d'argent ,  quoi- 
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210  Traité  du  Contrat  de  Conjlïtution  , 
qu'avec  alîignat  fur  un  certain  héritage  ,^ 
n'eft  plus  aujourd'hui  regardée  comme  un 
droit  foncier  dans  cet  héritage  ,  mais  com- 
me une  créance  perfonnelle  réfultante  de 
l'obligation  que  le  conilituant  a  contractée 
de  payer  la  rente ,  ôc  que  l'alTignat  n'eft 
regardé  que  comme  un  droit  d'hypothè- 
que fpécial  ,  droit  acceffoire  à  la  rente  , 
fans  lequel  la  rente  peut  fubfifter. 


CHAPITRE     VIII. 

Dis  Rentes  viagères. 


"'ï.' 


Es  rentes  viagères  font  celles 
dontla  durée  eftbornée  au  temps 
de  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 
Elles  fe  conftituent  de  différentes  ma- 
nières ;  par  donation  entre  vifs  ,  pas  tefla- 
ment  ,  par  contrats  intéreffés ,  comme 
lorfque  quelqu'urf  vend  un  héritage  ou 
quelque  autre  chofe  ,  putà  ,  un  fonds  de 
boutique ,  une  pratique  de  Procureur ,  à 
la  charge  d'une  rente  viagère  que^  l'acqué- 
reur s'oblige  de  lui  payer.  Elles  fe  conili- 
tuent  auffi  i\  prix  d'argent ,  comme  les  ren- 
tes perpétuelles.  C'eft  particulièrement  du 
contrat  de  confiitution  de  rente  viagère  à 
prix  d'argent  que  nous  nous  propofons 
de  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat , 
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un  contrat  par  lequel  l'un  des  contradans 
vend  à  l'autre  une  rente  annuelle,  &  dont 
la  durée  eft  bornée  à  la  vie  d'une  ou  de 
plufieurs  perfonnes ,  de  laquelle  rente  il 
îe  conllitue  envers  lui  le  débiteur,  pour 
une  certaine  fomme  qu'il  reçoit  pour  le 
prix  de  la  conllitution. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article, 
quelle  eil:  la  nature  de  ce  contrat  ;  Dans  un 
fécond  ,  en  quoi  il  diffère  du  contrat  de 
conftitution  de  rente  perpétuelle ,  fur  les 
conditions  requifes  pour  la  validité  de  la 
conilitution.  Nous  traiterons  dans  le  troi- 
fieme ,  des  perfonnes  entre  lefquelles  peut 
fe  paffer  ce  contrat.  Dans  un  quatrième  , 
nous  verrons  comment  fe  paffe  ce  contrat, 
&  des  claufes  qui  y  peuvent  être  appo- 
fées.  Dans  un  cinquième,  nous  traiterons 
de  la  nature  de  ces  rentes  ;  Dans  le  fixie- 
me,  de  leur  preflation;  Dans  le  feptieme, 
de  la  manière  dont  elles  s'éteignent^ 

A  R  T  I  C  L_E      PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  conflitutïon  de 
rente  viagère  ;  &  en  quoi  il  digère  du  con-' 
trat  de  confîitution  de  rente  perpétuelle. 

216.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
viagère  ,  lorfque  la  rente  excède  le  prix 
légitime  des  intérêts  de  l'argent,  eft ,  de 
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inême  que  le  contrat  de  rente  perpétuelle , 
une  elpece  de  contrat  de  vente  par  lequel 
vous  me  vendez  une  rente  viacrere  dont 
vous  vous  conftituez  débiteur,  pour  le 
prix  d'une  certaine  ibmme  d'argent  que 
vous  recevez  de  moi. 

217.  Ce  contrat ,  de  même  que  le  con- 
trat ordinaire  de  vente ,  efl  du  nombre  des 
contrats  intérefTés  de  part  &  d'autre,  &: 
clans  leiquels  chacune  des  parties  entend 
recevoir  Téquivalent  de  ce  qu'elle  donne  , 
loit  en  quelque  choie  de  réel,  Ibit  en  rilque 
ou  en  efpérance  :  car  dans  ce  contrat  le 
conftituant  reçoit  la  Ibmme  qui  lui  efl 
payée  pour  Téquivalent  de  la  rente  dont 
il  fe  conflitue  le  débiteur  envers  l'autre 
contraftant ,  &  celui-ci  reçoit  cette  rente 
comme  l'équivalent  de  l'argent  qu'il  paie 
pour  l'acquérir.  Obfervez  qu'il  faut  pour 
cela  que  cette  rente  excède  alFez  l'intérêt 
légitime  de  l'argent ,  pour  qu'elle  puifie 
erre  réputée  le  prix  &  l'équivalent,  non- 
feulement  de  la  jouiffance ,  mais  du  fonds 
mcme  de  cet  argent ,  qui  doit  demeurer 
à  toujours  au  conllituant. 

218.  Ce  contrat  el"l  du  nombre  des  con- 
trats aléatoires  ;  car  lorfque  la  perfonne 
fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été  conftituée, 
meurt  peu  après  le  contrat ,  le  conllituant 
a  donné  en  équivalent  de  la  fomme  qu'il 
a  reçue  pour  le  prix  de  la  confiitution , 
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le  rifqiie  qu'il  a  couru  de  payer  long- 
temps la  rente  ,  fi  cette  perfonne  eût  vécu 
long-temps  ;  & ,  vice  rcrfd  ,  lorlque  la 
rente  ayant  duré  trop  long-temps ,  celui  à 
qui  la  rente  a  été  conflituee  a  reçu  beau- 
coup plus  que  le  principal  &:  les  intérêts 
de  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix 
de  la  conflituticn  ,  il  efl:  cenfé  avoir  reçu 
cet  excédant  comm.e  l'équivalent  du  rifque 
qu'il  a  couru  de  perdre  cette  fomme  ,  fi 
lui ,  ou  un  autre  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
a  été  conflituee  ,  fîit  mort  peu  après  le 
contrat. 

2 1 9.  Lorfque  la  rente  n'excède  pas  l'in- 
térêt légitime  de  l'argent ,  le  contrat  efl 
cenfé  renftrmer  une  donation  qui  efl  faite 
au  conflituant  de  la  fomme  d'argent  qu'il 
reçoit,  fous  la  réferve  de  la  jouifTance 
pendant  le  temps  que  doit  durer  la  rente , 
pour  le  prix  de  laquelle  jouiiTance  le  conf- 
tituant  s'oblige  à  payer  la  rente. 

220.  Cette  donation  étant  d'une  fomme 
de  deniers  ,  elle  reçoit  toute  la  perfec- 
tion &  fa  confommation  par  la  tradition 
réelle  des  deniers  qui  efl  faite  lors  du  con- 
trat :  il  n'efl:  pas  befoin  que  l'adle  foit 
conçu  dans  la  forme  des  donations  ,  ni 
qu'il  foit  infmué  ;  une  donation  de  de- 
niers 5  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle  de  de- 
niers, pouvant  fe  faire  même  fans  qu'il  en 
foit  paffé  aucun  ade.  La  conftirution  de 
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rente  n'eft  pas  la  donation  même  ,  mais  la 
charge  fous  laquelle  le  don  a  été  fait  au 
conlîituant ,  &  Tade  ne  fe  palTe  que  pour 
la  preuve  de  cette  charge. 

22  1.  Le  contrat  de  conllitution  de  rente 
viagère  ,  non-feu!ement  lorfqu'il  ne  ren- 
ferme qu'une  donation  ,  mais  même  lori- 
qu'il  renferme  une  vente ,  efl ,  de  même 
que  le  contrat  de  conftitution  de  rente 
perpétuelle,  un  contrat  réel  qui  n'eft  par- 
tait que  par  le  paiement  de  la  fomme  con- 
venue pour  le  prix  de  la  conftitution  :  ce 
n'eft  que  du  jour  du  paiement  de  cette 
fomme  que  l'obligation  du  conftituant  eft 
contradée ,  &  que  la  rente  commence  à 
courir.  • 

222.  Ce  contrat  eft ,  de  même  que  le 
contrat  de  conftitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  un  contrat  unilatéral ,  n'y  ayant 
que  le  conilituant  <:^'»\  '■'oblige  par  ce 
contrat. 

223.  Les  contrat,  du  ..onftitution  de 
rente  viagère  peuvent  fe  faire  fur  la  tête 
d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Ces  rentes  ordinairement  fe  conftituent 
fur  la  tête  de  celle  des  parties  contradan- 
tes  au  profit  de  qui  la  conftitution  efl:  faite. 
Elles  fe  conflituent  néanmoins  quelquefois 
fur  la  tête  d'une  autre  perfonne  :  c'eft 
pourquoi  on  doit  diftinguer  dans  le  con- 
trat la  perfonne  à  qui  la  rente  efl  confli- 
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îuée  ,  &  celle  fur  la  tête  de  qui  elle  tû 
conûituée  ;  car  quoiqu'ordinairement  ce 
foit  la  même  peribnne  ,  ce  font  .quelque- 
fois des  perfonnes  difrérentes. 

224.  Il  eft  évident  qu'il  efl  de  TeiTence 
du  contrat  de  conf^itution  de  rente  via- 
gère ,  qu'il  y  ait  une  perfonne  fur  la  tête 
de  laquelle  la.  rente  foit  conflituée.  G  eu. 
pourquoi  fi  vous  m'avez  conftitué  une 
rente  viagère  fur  la  tête  de  mon  fils  dont 
i'ignorois  la  mort ,  pour  une  certaine  fom- 
rxie  que  je  vous  ai  payée  pour  le  prix  de  la 
conilitution ,  le  contrat  de  conftitution  ell 
nul  de  plein  droit  ;  en  ce  cas  j'aurai  la 
répétition  de  la  fomme  que  je  vous  ai 
payée  ,  condlcllonc  Jinc  caufd.     ^ 

225.  Qjiid^^  lors  du  contrat  la  per- 
fonne i'ur  la  the  de  qui  la  rente  a  été  conf- 
lituée étoit  vivante  à  la  vérité  ,  mais  dan- 
gereufemient  malade  d'une  maladie  igno- 
rée des  parties  lors  du  contrat ,  &  dont 
cette  perfonne  eft  morte  peu  après  ?  Le 
contrat  fera  nul,  par  une  autre  raifon  ,  qui 
efl:  que  fuivant  les  principes  établis  en 
î.cîre  Traité  des  Obligations ,  n.  18  ^  l'er- 
reur annuUe  le  contrat ,  lor(qu'elle  tom.be 
fur  la  qualité  fubflantielle  de  la  chofe  que 
les  contraclans  ont  eue  prin.ipalem.ent  en 
vue  ;  comme  lorfqu'on  a  vendu  pour  des 
chandeliers  d'argent  des  chandeliers  qui 
n'étoient  qu'argentés.  Or,  dans  le  cas  prc- 
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Il6  Trahi  du  Contrat  de  Conflituùon  , 
pofé ,  Terreur  des  parties  contractantes  eft 
de  cette  efpece  ;  car  la  rente  que  le  confti- 
îuant  Te  prcpolbit  de  vendre,  &:  que  l'au- 
tre partie  fe  propofoit  d'acheter,  étoit  une 
rente  fur  la  tête  d'une  perlbnne  en  fanté , 
&  de  qualité  à  pouvoir  avoir  une  durée 
un  peu  confidérable ,  &  non  une  rente 
lur  la  tête  d'un  moribond  ,  qui  ne  pouvoir 
durer ,  qui  n'étoit  d'aucune  valeur ,  ùc 
dont  on  n'auroit  pas  ofé  propofer  Tacqui- 
iition ,  fi  l'on  eût  eu  connoiflance  de  la 
maladie. 

226.  Lorfque  la  rente  eft  conflitiiée  fur 
la  tête  d'une  autre  perlbnne  que  celle  au 
profit  de  qui  elle  eil:  conilituée  ,  la  per- 
lbnne lur  la  tête  de  qui  elle  ell:  conftituée 
n'acquiert  aucun  droit  par  le  contrat  :  non- 
feulenient  elle  n'a  pas  droit  d'en  exiger  les 
arrérages ,  elle  n'a  pas  même  de  qualité 
pour  les  recevoir ,  &  le  paiement  qui  lui 
en  feroit  fait  ne  feroit  pas  valable  :  elle 
n'ell  défignée  au  contrat  uniquement  que 
pour  régler  la  durée  de  la  rente  fur  celle 
de  fa  vie. 

C'eft  pourquoi  il  n'importe  quelle  foit 
la  perlbnne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eil 
conftituée  :  elle  peut  Têtre  même  fur  la 
tête  d'une  perfonne  qui  auroit  perdu  l'état 
civil ,  foit  par  la  profeîlion  religieiife,  foit 
par  une  condamnation  au  bannifiement 
perpétuel ,  ou  autre  peine  capitale  :  il  n'y 
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aurolt  même  aucuns  répugnance  que  la 
rente  fût  cor.llituee  lur  la  tête  du  coniti- 
tuant  qui  s'oblige  par  ce  contrat. 

217.  Enfin  il  eu  de  Teilence  de  ce  con- 
trat, de  même  que  d'un  contrat  de  confii- 
tution  de  rente  perpétuelle ,  que  l'acqué- 
reur de  la  rente  aliène  l'argent  qu'il  a  payé 
pour  le  prix  de  la  conftiturion ,  <Sc  qu'il 
ne  pulfîe  le  répéter  du  conftituant. 

Il  aliène  même  bien  plus  parfaitement 
que  l'acquéreur  d'une  rente  perpétuelle  : 
car  celui-ci,  quoiqu'il  ne  puiife  exiger  cet 
argent  ,  conférve  néanmiolns  refpérance 
de  le  recouvrer  du  conflirucin  ,  ou  qq^ 
fucceiTeurs  à  l'obligation  du  conflituanî  , 
qui  ne  peuvent  jamais  être  quittes  de  la 
rente  qu'en  le  rcmbou riant  ;  au  lieu  que 
l'acquéreur  d'une  rente  viagère  n'a  pas 
même  d'efpérance  que  le  prix  de  l'argent 
qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  conilituiicn , 
lui  foit  jamais  rendu  par  le  conftituant  ou 
les  fucceileurs ,  lel'cuels ,  fans  le  rembour- 
fer,  doivent  être  un  jour  quittes  de  la  rente 
par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de 
qui  elle  eft  conilituée. 

228.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente , 
foit  perpétuelle  ,  foit  viagère  ,  ne  puiffe 
pas  ordinairem.ent  répéter  la  femme  qu'il 
a  payée  pour  le  prix  de  la  conflitutior: , 
néanmoins  il  le  peut  en  certains  cas .  fça- 
voir  ,  lorfque   le   conllituant  ne  fatistait 
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pas  aux  conditions  fous  lefquellfs  la  conf- 
titution  a  été  faite.  Par  exemple  ,  fi  par  le 
contrat  il  s'eil  engagé  de  donner  inceflam- 
ment  une  caution  pour  la  preftation  de  la 
rente ,  &  qu'il  n'en  donne  pas  ;  s'il  s'eft 
engagé  d'employer  l'argent  qu'il  a  reçu 
pour  le  prix  de  la  conftitution ,  au  paie- 
ment du  prix  de  l'acquifition  de  quelque 
héritage ,  ou  au  paiement  de  ce  qu'il  de- 
voir à  quelque  ancien  créancier ,  pour 
procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  fiib- 
rogation  aux  droits  &  hypothèques  du 
vendeur  ou  de  l^ancien  créancier,  &  qu'il 
ait  manqué  à  faire  cet  emploi ,  &  à  pro- 
curer à  Tacquéreur  de  la  rente  la  fubroga- 
tion  ;  pareillement  fi  la  déclaration  qu'il 
a  faite  que  les  biens  qu'il  hypothéquoit  à 
la  preflation  de  la  rente  n'étoient  pas"fujets 
à  d'autres  hypothèques,  fe  trouve  fauffe; 
dans  tous  ces  cas  ,  faute  par  le  conftituant 
d'exécuter  les  conditions  du  contrat ,  l'ac- 
quéreur de  la  rente  peut  demander  la  réfo- 
lution  du  contrat ,  &  répéter  la  fomme 
qu'il  a  payée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
touchant  les  conflitutions  de  rentes  per- 
pétuelles ,  reçoit  application  aux  conftitu- 
tions  de  rentes  viagères. 

229.  Obfervez  néanmoins  deux  chofes 
à  cet  égard ,  qui  font  particulières  au  con- 
trat de  coniiitution  de  rente  viagère.  La 
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première  eft  ,  que  dans  le  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  du  contrat ,  fi  avant 
que  l'acquéreur  s'en  foit  plaint,  &  qu'il  ait 
donné  la  demande  à  fin  de  réioîuîion  du 
contrat  &  de  rellitution  de  la  Ibmme ,  la 
rerte  vient  à  s'éteindre  par  la  mort  de  la 
peribnne  fur  la  tête  de  qui  elle  étoit  conf- 
tituée  5  l'acquéreur  Sc-fes  héritiers  ne  font 
plus  recevables  à  s'en  plaindre ,  n'ayant 
plus  d'intérêt  à  l'exécution  de  ces  condi- 
tions ,  puiique  la  rente  ne  fubilile  plus. 
Il  faut  dire  la  mêm.e  chofe  ,  quand  même 
l'acquéreur  auroit  donné  la  demande  & 
conclu  à  la  réfolution  du  contrat ,  ii  la 
mort  qui  doit  éteindre  la  rente  ,  arrive 
avant  que  le  Juge  ait  ftatué  fur  la  demande, 
ôc  ait  prononcé  la  réfolution  du  contrat. 
La  raifon  eft  ,  que  la  réfolution  du  contrat 
ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  par  l'inexécu- 
tion des  conditions  ;  il  faut  qu'elle  foit 
ordonnée  par  le  Juge  :  jufques-là  le  conf- 
tituant  eft  admis  à  purger  fa  demeure  ,  &: 
peut  ,  en  fatisfaifant  aux  conditions  & 
Oxirant  les  dépens ,  fe  faire  renvoyer  de 
la  demande.  Par  la  même  raifon  il  peut 
s'en  faire  renvoyer  lorfque  la  mort  a  éteint 
la  rente  avant  que  la  réfolution  du  contrat 
ait  été  ordonnée  ;  car  l'acquéreur  n'ayant 
plus  d'intérêt  à  l'exécution  des  claufes , 
ne  peut  plus  perfifter  à  demander  la  réio- 


230  Traité  du  Contrat  de  Conflïtution  , 
liition  du  contrat  faute  d'exécution  defdites 
caufes. 

230.  La  féconde  chofe  qui  eft  à  obfer- 
ver ,  efl  que  loiique  la  rente  viagère  efl 
plus  forte  que  Tintérêt  légitime  de  l'ar- 
gent ,  les  arrérages ,  en  ce  qu'ils  excédent 
ce  taux  ,  étant  le  prix  du  riique  de  gagner 
ou  de  perdre  que  courent  les  parties ,  la 
rente  doit ,  du  jour  que  la  rélolution  du 
contrat  a  été  ordonnée  par  un  jugement 
qui  n'a  point  été  fufpendu  par  un  appel  , 
cefTer  de  courir  fur  le  pied  qu'elle  a  été 
conftituée  ;  elle  ne  doit  plus  courir  ,  de- 
puis le  jugement ,  que  fur  le  pied  du  denier 
vingt  ;  car  dès  que  le  conftituant  eft  con- 
damné ,  le  rifque  ell  cefîé  :  Tacquéreur  ne 
peut  donc  plus  en  percevoir  le  prix  ;  il 
ne  peut  j)lus  demander  que  le  dédomma- 
gement de  la  privation  de  la  jouifTance  de 
fon  argent ,  c'eft-à-dire ,  les  arrérages  au 
taux  du  denier  vingt ,  qui  eli  le  prix  le  plus 
cher  de  la  jouiffance  de  l'argent. 

A  regard  des  arrérages  qui  ont  couru 
jufqu'au  jour  de  la  réfolution  du  contrat , 
ils  font  dus  à  l'acquéreur  tels  qu'ils  ont 
été  convenus  ;  car  ils  font  le  prix  du  rif- 
que ,  &  le  rifque  a  eu  lieu  juiqu'à  la  réfo- 
lution du  contrat. 

23  I.  Il  y  a  encore  une  différence  entre 
la  rente  perpétuelle  6c  la  rente  viagère. 
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Lorfqu'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente 
efl:  vendu  par  décret ,  le  créancier  hypo- 
thécaire d'une  rente  perpétuelle  ,  qui  a 
formé  opposition  au  décret ,  &  qui  fe 
trouve  en  ordre  d'hypothèque  pour  rece- 
voir y  a  toujours  droit  d'exiger  la  fomme 
entière  qu'il  a  payée  pour  acquérir  la 
rente  &  qui  en  fait  le  principal.  Il  n'en 
efl:  pas  de  même  d'une  rente  viagère  : 
comme  ces  rentes  n'ont  pas  de  principal , 
&  que  leur  valeur  diminue  beaucoup  par 
le  temps  ,  à  mefure  que  la  perlonne  fur  la 
tête  de  qui  la  rente  eft  créée  ,  devient 
plus  âgée  &  plus  infirme ,  le  créancier 
de  cette  rente  ne  peut  pas  toujours  exi- 
ger toute  la  fomme  quil  a  payée  pour 
l'acquérir ,  mais  feulement  celle  qui ,  au 
temps  de  la  confection  de  Tordre ,  fera 
eftim.ée  fufHfante  pour  acquérir  à  ce 
créancier  une  rente  viagère  de  pareille 
fomme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne 
fe  contente  pas  de  cette  fomme  ,  il  peut 
demander  que  les  créanciers  derniers 
recevans  qui  feront  colloques  en  ordre 
après  lui  ,  foient  tenus  de  faire  fur  les 
deniers  qu'ils  auront  à  recevoir  ,  un  em- 
ploi qui  produife  un  revenu  fuffifant 
pour  répondre  de  la  rente  viagère  tant 
qu'elle  durera  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  le 
charger  eux-mêmes  de  la  payer ,   6c  de 
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donner  pour  cet  effet  bonne  6c  luilîfante 
caution. 

232.  Enfin  oblervez  une  dernière  dif- 
férence iur  cette  matière,  entre  les  rentes 
perpétuelles  &  les  viagères ,  qui  eft  que 
la  caution  d'une  rente  perpétuelle  peut 
pourluivre  le  débiteur  au  bout  d'un  cer- 
tain temps  pour  lui  en  rapporter  décharge  : 
au  contraire  ceux  qui  lé  font  rendus  cau- 
tions pour  une  rente  viagère  ,  ne  peu- 
vent obliger  le  débiteur  à  les  décharger 
de  ce  cautionnement  tant  que  la  rente 
dure  ;  parce  qu'étant  de  la  nature  de  ces 
rentes  de  n'être  pas  rachetables  ,  &  de  ne 
pouvoir  s'éteindre  que  par  la  mort  des 
perfonnes  Iur  la  tête  defquelles  elles  font 
créées,  la  caution  ,  en  fubifTant  le  caution- 
nement ,  a  dii  s'attendre  à  demeurer  obli- 
gée pendant  tout  ce  temps. 

Article     II. 

Di  la  différence  du  contrat  de  conflltution  d=: 
rente  viagère  &  du  contrat  de  conjîitution 
de  rente  perpétuelle  ,  fur  les  conditions 
requifes  pour  la  validité  de  ce  contrat, 

233.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
viagère  n'eil  pas  afTujetti  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  contrat  de  conftitution  de 
rente  perpétuelle. 
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1°.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
perpétuelle  ne  peut  fe  faire  que  fous  la 
faculté  de  rachat  :  au  contraire  ,  par  le 
contrat  de  conftitution  de  rente  viagère , 
le  conftituant  n'a  pas  cette  faculté.  Arrêt 
du  i5  Mars  lyio  ,  rapporté  au  fcptiemc  tome 
du  Journal  des  Audiences. 

234.  2^.  Il  y  a  un  taux  réglé  par  la  loi 
pour  la  conflitution  des  rentes  perpétuel- 
les :  la  loi  n'en  a  réglé  aucun  pour  la  conf- 
tiîution  des  rentes  viagères. 

Ces  rentes  font  le  prix  du  rifque  que 
courent  les  parties  de  perdre  ou  de  ga- 
gner ,  fuivant  l'événement  incertain  de  la 
mort  :  or  le  prix  de  ce  rifque  dépendant 
de  l'âge  &:  de  l'état  de  fanté  de  la  perlonne 
fur  la  tête  de  qu.i  la  rente  viagère  efl  coni- 
tituée  ,  il  n'étoit  pas  poffible  de  régler  par 
une  loi  générale  le  taux  de  ces  rentes  ;  il 
a  fallu  laiffer  aux  parties  contraâ:antes  la 
liberté  de  fe  débattre  fur  le  prix  de  ce 
rifque  ,  de  même  que  fur  le  prix  des  diffé- 
rentes chofes  qui  font  l'objet  des  contrats 
de  vente. 

Cette  liberté  doit  être  plus  grande  à 
proportion  de  ce  que  la  choie  eft  plus  dif- 
ficile à  apprécier,  &  que  fon  prix  par  con- 
féquent  a  plus  d'étendue  :  elle  doit  donc 
être  très-étendue  dans  le  contrat  de  confli- 
tution de  rente  viagère  ;  car  rien  n  eft  plus 
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difficile  que   d'apprécier   reftimation   du 
rifque  qui  entre  dans  ce  contrat. 

C'efl  en  conféquence  de  ces  principes  , 
que  par  Arrêt  du  premier  Mars  1720,  il 
a  été  jugé  que  le  conftituant  n'étoit  pas 
refliruable  contre  un. contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente  viagère  ,  quoiqu'elle  eut  été 
créée  plus  forte  qu'au  denier  dix. 

235.  3^.  Par  le  contrat  de  conllitution 
de  rente  perpétuelle  ,  on  ne  peut  conili- 
tuer  que  des  rentes  en  argent.  La  railon 
qui  a  fait  profcrire  les  conftitiitlons  de 
rentes  en  grains  ou  autres  efpeces ,  eft  de 
peur  que  ce  ne  fût  une  occafion  d'en  conf- 
tituer  de  plus  fortes  qu'au  taux  légitime  : 
les  conflitutions  de  rentes  viagères  n'é- 
tant afTujetties  à  aucun  taux ,  cette  rai- 
fon  ccfTe ,  &  rien  n'empêche  par  conlé- 
quent  qu'on  ne  puifle  ,  pour  une  fomme 
d'argent,  conftituer  une  rente  viagère 
d'une  certaine  quantité  de  grains ,  ou  d'au- 
tres efpeces.    , 

4°.  C'eft  auffi  pour  éviter  ces  fraudes 
que  la  jurifprudence  a  réprouvé  les  conf- 
titutions  de  rentes  perpétuelles  pour  prix 
de  marchandifes,  lorfque  la  conftitution 
eft  fciite  en  même  temps  que  la  vente  des 
marchandifes ,  ou  peu  après  :  la  même 
raifon  ne  fe  rencontrant  pas  à  l'égard  des 
conllitutions  de  rentes  viagères  ,  on  ne 
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doit  pas  étendre  à  ces  rentes  cette  jurif- 
prudence. 

236.  Il  nous  refte  une  queftion  ,  qui  efl: 
de  fçavoir  s'il  efl  défendu  de  conftituer  à 
quelqu'un  une  rente  viagère  pour  le  prix 
d'arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts  que  lui 
doit  le  conftituant .  de  même  qu'il  eft  dé- 
fendu d'en  conflituer  une  perpétuelle  ?  La 
déciiion  de  cette  queftion  dépend  de  ce 
qui  fera  dit  ci-après  de  la  nature  des  rentes 
viagères  ;  j'y  renvoie. 

Article    III. 

Des  perfcnnes  entre  lef quelles  peut  fe  pajjer  h 
contrat  de  conjlitution  de  rente  viagère» 

237.  Par  Edit  du  mois  d'Août  1 66 1  ,  il 
eft  défendu  de  donner  aux  gens  de  main- 
morte  de  1  argent  pour  une  rente  viagère 
plus  forte  que  le  taux  de  l'Ordonnance , 
à  peine  de  nullité  du  contrat ,  de  confif- 
cation  de  l'argent ,  &  d'une  amende  de 
trois  mille  livres  contre  les  Comm.unau- 
tés  qui  auront  conllitaé  la  rente. 

L'Ëdit  e7^ceptoit  IHôtel-Dieu  de  Paris  , 
le  grand  Hôpital ,  &  la  maifon  des  Incura- 
bles :  mais-  par  un  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1690,  ils  ont  été  affujettis  comme 
les  autres  gens  de  main  -  morte  à  cette 
défenfe. 
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L'Edit  de  1661  défendoit  aufïi  aux  gens 
de  main-morte  de  recevoir  des  héritages 
ou  rentes  pour  une  rente  viagère  plus 
forte  que  le  revenu  defdits  héritages  ou 
rentes.  L'occafion  de  cette  loi  a  été  ,  fui- 
vant  qu'il  paroît  par  le  préambule  de  l'Edit , 
qu'un  très-grand  nombre  de  perfonnes  , 
en  fe  dépouillant  de  tou^t.  fentiment  d'af- 
feélion  pour  leur  famille,  ÔC  pour  fe  fùre 
un  plus  gros  revenu  pendant  leur  vie  , 
portoient  tous  leurs  biens  à  des  Commu- 
nautés riches  ,  qui  pour  le  prix  deldits 
biens  leur  conftituoient  des  rentes  viagè- 
res. C'eft  pour  empêcher  ce  défordre  ,  & 
pour  mettre  un  frein  à  l'avarice  des  gens 
d'Eglile ,  que  le  Roi  Louis  XIV  rendit  TEdit 
de  1661.  Il  a  depuis  été  néceflaire  d'y 
mettre  encore  un  plus  grand  frein,  en  leur 
défendant  d'acquérir  ,  à  quelque  titre  que 
C€  foit ,  aucuns  héritages ,  ni  même  des 
rentes  fur  particuhers  :  c'eft  ce  qu'a  fait 
l'Edit  de  1749. 

Le  contrat  de  rente  viagère  n'eft  inter- 
dit aux  gens  de  main-morte  que  lorfque 
la  rente  excède  le  taux  de  l'Ordonnance  : 
ils  peuvent  encore  aujourd'hui  conftituer 
pour  le  prix  d'une  fomme  d'argent  une 
rente  viagère  ,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  denier  vingt. 

238.  Quoique  l'Edit  de  1661  ,  par  fon 
préambule ,  ne  regarde  pas  d'un  œil  favo- 
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rable  les  confliriitions  de  rentes  viagères 
à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que  celui  de 
rOrdonnance  ,  elle  ne  les  interdit  néan- 
moins qaaux  gens  de  main-morte ,  &  ce 
contrat  efl:  permis  entre  particuliers. 

239.  Le  contrat  de  conftiîution  de 
rente  viagère,  lorlque  la  rente  n'excède 
pas  le  taux  de  l'Ordonnance  ,  étant  une 
donation  qui  eft  faite  au  conftituant  de  la 
fcmm.e  qui  lui  eil:  payée  pour  le  prix  de 
la  conflitution  ,  dont  la  jouiffance  ell  feu- 
lement fufpendue  pendant  le  temps  que 
doit  durer  la  rente  ,  c'eil  une  conséquence 
que  nous  ne  pouvons  donner  de  l'argent 
de  cette  manière  aux  perfonnes  à  qui  les 
loix  nous  défendent  de  donner.  C'efl  pour- 
quoi un  contrat  de  conflitution  de  rente 
viagère  par  lequel  un  mari  qui  n'eft  pas 
en  communauté  de  biens  avec  fa  femme , 
lui  conftitueroit ,  par  exemple  ,  cent  livres 
de  rente  viagère  pour  le  fonds  de  deux 
mille  livres  qu'il  recevroit  d'elle  ,  feroit 
nul.  La  femme  ou  fes  héritiers  pourroient 
répéter  de  lui  cette  fomme  de  deux  mille 
livres  qu'il  auroit  reçue  d'elle ,  comme 
ayant  été  reçue  par  lui  fine  caufd  :  mais 
il  imputeroit  fur  cette  fomme  ce  qu'il  au- 
roit payé  pour  les  arrérages  ;  car  le  con- 
trat de  conflitution  étant  nul ,  n'en  a  pu 
produire. 

Z40.  Quoique  la  rente  viagère  que  je 
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conftitue  à  une  perfonne  à  qui  la  loi  ne 
me   permet  pas   de    donner ,    excède  de 
quelque  choie  le  taux  de  l'Ordonnance  ,     à 
néanmoins  fi  elle  n'ell:  pas  afTez  forte  pour     I 
qu'on  puifTe  la  regarder  comme  le  jufte     1 
ëquipollent  du  fonds  de  la  fomme  d'argent 
qui  ell  payée  pour  le  prix  de  la  conflitu- 
tion ,  comme  fi  l'on  conftituoit  au  taux  du 
denier  dix-huit  ou  dix-neuf  une  rente  via- 
gère fur  la  tête  d'une  perfonne  âgée  ou 
infirme  ;  il  faudroit  décider  la  môme  chofe: 
car  quoique  l'ade  ne  foit  pas  entièrement 
donation ,   il  fuffit ,   pour  qu'il  foit  nul , 
qu'il  renferme  un  avantage  que  j'ai  voulu 
f]ire  en  fraude  de  la  loi  à  cette  perfonne. 
C'eft  pourquoi  nous  avons  vu  en  notre 
Traite  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  jc)  y  qu'une     1 
vente  faite  à  vil  prix  à  une  perfonne  à  qui 
il  n'eft  pas  permis  au  vendeur  de  donner, 
n'étoit  pas  moins  nulle  qu'une  donation. 

241.  Lorfque  la  rente  viagère  efl  afTez 
forte  pour  être  un  jufle  équivalent  du 
fonds  de  la  fomme  d'argent  qui  eu.  payée  i 
pour  le  prix  de  la  conflitution  ,  le  contrat 
n'étant  pas  en  ce  cas  un  contrat  de  dona- 
tion ,  étant  au  contraire  de  la  clalî'e  des 
contrats  inréreifés  de  part  &  d'autre,  peut- 
il  intervenir  entre  un  mari  6c  une  femme 
feparés  de  biens  ?  La  raifon  de  douter  ell , 
que  ra£l:e  n'étant  pas  une  donation  ,  il  ne 
paroît  pas  qu'il  foit  défendu  par  aucune  loi 
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entre  ces  parties.  La  raifon  de  décider  pour 
la  négative  ,  eft  que  les  donations  entre 
mari  &  femme  ont  été  interdites  pour  em- 
pêcher qu'il  n'arrivât  trop  fouvent  que  le 
grand  amour  que  ces  peribnnes  ont  l'une 
pour  l'autre  n'étouffât  en  elles  l'amour  de 
leur  famille  ,  ôc  ne  les  empêchât  de  lui 
laiiTer  leurs  biens.  Cette  même  raifon  fe 
rencontre  pour  interdire  entre  ces  perfon- 
nes  les  contrats  de  rentes  viagères  :  car 
une  famille  n'efl  pas  moins  dépouillée  par 
les  contrats  de  conflitution  de  rente  via- 
gère ,  que  par  une  donation  ;  &  un  con- 
joint qui  voudroit  faire  pafTer  fes  biens  à 
l'autre  ,  ne  pouvant  le  faire  par  la  voie  de 
la  donation  ,  auroit  recours  à  celle  de  ces 
contrats. 

Dans  les  contrats  de  conflitution  de 
rente  viagère ,  l'acquéreur  ftipule  quelque- 
fois qu'après  fa  mort  la  rente  fera  conti- 
nuée à  un  tiers  pendant  la  vie  de  ce  tiers. 
Cette  claufe  efl  valable  ,  quoique  ce  tiers 
ne  foiî  pas  intervenu  au  contrat  ;  &  le 
conftituant  qui  n'a  reçu  qu'à  cette  charge 
la  fomm.e  de  deniers  qui  lui  a  été  payée 
pour  le  prix  de  la  conilitution  ,  ne  peut 
le  défendre  de  continuer  la  rente  à  ce  tiers 
après  la  mort  de  l'acquéreur.  Voye^^  notre 
Traité,  des  Obligations  ,  n,  yo, 

Quid ,  fi  ce  tiers  à  qui  l'acquéreur  a  ili- 
pulc  que  la  rente  feroit  continuée  après  fa 
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mort ,  étoit  une  perfonne  à  qui ,  fuivant 
les  loix ,  cet  acquéreur  ne  pouvoir  pas 
donner  ?  Ces  loix  étant  faites  en  faveur 
des  héritiers  de  l'acquéreur  ,  &  non  en 
faveur  du  conilituant ,  le  conflituant  n'efl 
pas  recevable  à  oppofer  à  ce  tiers  Ton  in- 
capacité ;  mais  les  héritiers  ont  droit  d'af- 
figner  ce  tiers  pour  le  voir  déclarer  inca- 
pable de  l'avantage  que  l'acquéreur  de  la 
rente  lui  a  fait  par  la  claufe  du  contrat  de 
conftitution ,  &  pour  faire  ordonner  en 
conféquence  que  la  rente  leur  fera  conti- 
nuée à  la  place  &  pendant  la  vie  de  ce 
tiers  fur  la  tête  de  qui  elle  efl  créée. 

Suivant  ces  principes  ,  fi  un  homme 
avoit  vendu  un  de  fes  propres  pour  une 
certaine  fomme  pour  laquelle  il  fe  fut  fait 
conftituer  à  lui  &:  à  fa  femme  une  rente 
viagère ,  la  rente ,  après  fa  mort ,  ne  pourra 
être  prétendue  par  fa  femme ,  à  qui  il  ne  lui 
étoit  pas  permis  de  donner  ;  mais  elle  iera 
continuée  aux  héritiers  de  cet  homme  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  vie  de  la  femme. 

241.  S'il  s'étoit  fait  conftituer  à  lui  &  à 
fa  femme  une  rente  viagère  des  deniers  de 
la  communauté  ;  après  la  mort  de  l'un  des 
deux  ,  &  en  cas  d'acceptation  de  commu- 
nauté ,  elle  devroit  être  continuée  pour 
moitié  feulement  au  furvivant ,  &  pour 
l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Si   les  conjoints  s'étoient  fait  un  àon 

mutuel 
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mutuel  derufufruit  des  biens  de  leur  corn- 
niunauté  ,  en  ce  cas  le  llirvivant  auroir-iî 
droit  de  jouir  pendant  ïa  vie  de  la  part  dii 
prédëcédé ,  fans  rien  rendre  à  fes  héritiers  t 
Je  ne  lepenfe  pas;  car  ce  feroit  s'arrocrer', 
non  pas  le  fimpîe  ufufruic  qui  lui  a ''été 
donné  par  lepredécédé  de  fa  portion  dans 
cette  rente  viagère  ,  mais  le  tonds  entier 
de  cette  rente,  un  propriétaire  n'en  pou- 
vant pas  avoir  davantage.  L'ulufruiî  étant 
îe  droit  de  ]0\.nrjalvd  rd  fukfianùi ,  cette 
portion  de  rente  du  prédëcédé  n'efl  pas 
lulceptible  d'un   ufufruit  proprement  dit 
au  profit  du  furvivant;  car  il  ne  peut  pas 
en  ;ouir  &  en  percevoir  tous  les  arrérages 
pendant  fa  V\tfalvâràfubftantidy^^y:^iiç^x''A 
ell  de  la  nature  &  de  l'efTence  de   ctxi^ 
chofe  qu'elle  fe  confomme  6c  s'éteigne  en- 
tièrement par  la    perception  de  tolis  ces 
arrérages.    Cette  rente    viagère  ne   peut 
donc  être  fuiceptible  que  du  quaf -ufufruit 
qui  a  lieu   à  Tégard   des   chofes  quœ  ufu 
conjumuntur.  C'efl:  pourquoi,  de  même  que 
rullitruitier  de  cette  efpece  de  choies 'ne 
peut  en  jouir  qu'à  la  charge  d'en  reiliruer 
la  valeur  après  l'entière  extinftion  de  l'u- 
fufruit ,  le  furvivant  ufufruitier  de  la  por-* 
tion  du  prédëcédé  dans  cette  rente  viagè- 
re ,  ne  doit  avoir  le  droit  d'en  jouir  qu'à 
la  charge  de  refïituer  après  l'extindion 
de  Ion  urufruitj  aux  héritiers  du  prédé- 
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cédé  ,  ce  que  vaîoit  cette  portion  de  rente 
viagère  lorfque  rufutruit  a  commencé. 
Cette  eitimation  doit  le  faire  par  des  cx- 
pets ,  eu  égard  à  Tage  &  à  la  fanté  du 
iurvivant  donataire  niutuel  lors  de  l'ou- 
verture du  don  hnituel. 

Article     IV. 

Comment  fc  pa[f:nt  Us  contrats  de  conflitu- 
tion  de  rente  viagère  ;  &  des  différentes 
claiijes  qui  y  peuvent  être  appcfécs. 


243.  Les  contrats  de  conliitution  de 
rente  viagère,  de  même  que  ceux  de  rente 
perpétuelle  ,  peuvent  fe  paffer  ious  figna- 
ture  privée  aulli  -  bien  que  pardevant 
Notaires. 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilaté- 
raux ,  dans  lefquels  il  n'y  a  que  la  partie  qui 
conftiiue  la  rente  qui  s'oblige  ,  il  luffit  que 
l'ade  foit  ligné  par  le  conftituant  :  il  n'eft 
pas  néctlLire  qu'il  Ibit  fait  double. 

Quoique  dans  le  cas  oii  la  rente  via- 
gère ell  conftituée  au  denier  vingt ,  ou 
même  à  un  denier  moins  fort ,  le  contrat 
Tenfernre  une  donation  qui  eft  faite  au 
conftituant  de  la  fomme  qu'il  reçoit ,  néan- 
moins la  conftitution  de  rente  viagère 
peut  fe  faire  par  un  a£le  fous  fignature  pri- 
vée. L'Ordonnance  de  173 1  ,  art,  1  ,  qui 
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porte  que  tous  les  actes  portant  donation 
entre  vifs  feront  paiTës  pardevant  Notai- 
res ,  n'eft  pas  contraire  à  notre  décifion  ; 
car  la  choie  donnée  étant  en  ce  cas  une 
iomme  d'argent ,  dont  la  tradition  réelle  l 
ete  faite  au  donataire  ,  la  donation  a  f'^cu 
toute  l'a  perfedion  &  fa  confommation 
par  la  tradition  réelle;  &  elle  n'a  pas  be- 
ioin  d'être  établie  par  aucun  afte.  L'aîle  de 
conflitution  de  ^ente  viagère  ne  fe  tait  pas 
pour  établir  la  donation  ;  ce  n'eil  qu'im 
acle  récognitif  de  la  charge  fous  laquellr- 
la  donation  a  été  taite. 

244  On  peut  appofer  dans  le  contrat 
de  conflitution  de  reine  viagère  la  plupart- 
des  claufes  qui  peuvent  s'appofer  dans  »e 
contrat  de  rente  perpétuelle;  fur  quoi 
voyez  ce  qui  en  a  été  dit,  c/iap.  4. 

245.  Quelquefois  il  efl  flipulé  parle 
contrat  de  conftitution  de  rente  viaçpre 
qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  la  rente 
viagère  efî  conflituée ,  le  conftituant  ren- 
dra  aux  héritiers  uiîe    certaine  partie  de 
la  fomme  qu'il  a  reçue  lors  de   la  conf- 
titution ,  pntà  ,   le    tiers ,  le  quart  ,    la 
moitié.  Le  contrat  fait  avec  c^tte  clause 
n'a  rien  d'illicite.    Il  renferme  deux  con- 
trats ;  un   contrat  de  vente  de  la  ren^e 
viagère  pour  le  prix  de  la  fomme  oui  doi^ 
reiler  auconfîituant,  &  un  prêtVratuit 
qui  lui  efl  fait  de  celle  au'il  doit  rendre 
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Il  faudroit  décider  autrement,  fi  la  fomme 
qui  doit  refter  au  conftituant  n'ctoit  pas 
afTez  tbrte  pour  pouvoir  être  confidérée 
comme  le  prix  de  la  rente  viagère ,  putà  , 
fi  l'on  avoit  conllitué  à  une  perfonne  qui 
ne  fût  pas  trop  avancée  en  âge ,  trois  cents 
livres  de  rente  viagère  pour  le  prix  de 
trois  mille  livres ,  dont  deux  mille  livres 
ieroient  rendues  aux  héritiers  du  confli- 
tuant ,  qui  retiendroit  feulement  les  mille 
livres  reliantes.  En  ce  cas  le  contrat  de 
conftitution  devroit  ctre  déclaré  nul  & 
uluraire  ,  comme  contenant  un  prêt  à  in- 
rérêt  déguiié  ;  &  tous  les  arrérages  qui 
ont  été  payés  ,  devroient  être  imputés  iur 
le  principal. 

246.  Quelquefois  le  contrat  de  conili- 
tution  de  rente  viagère  eft  mêlé  de  conf- 
titution  de  rente  perpétuelle  :  car  on  con- 
vient quelquefois  qu'après  la  mort  de  ce- 
lui à  qui  la  rente  viagère  eft  conflituée ,  le 
conftituant  continuera  à  fes  héritiers  une 
rente  de  tant ,  rachetable  de  tant  ;  comme 
fi  pour  une  fomme  de  trois  mille  livres 
que  je  reçois  de  vous ,  je  vous  conlKtuois 
deux  cents  livres  de  rente  pendant  votre 
vie  ,  laquelle  ,  après  votre  mort  ,  fera 
réduite  à  cinquante  livres ,  jufqu'au  rachat, 
qui  b'eri  pourra  faire  pour  la  fomme  de 
deux  mille  livres. 

On  peut  faire  la  queltion,  Si  dans  cette 
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efpece  le  rachat  de  mille  livres  pourra  fe 
faire  de  votre  vivant ,  &  réduire  la  rente 
à  cent  cinquante  livres.  La  railon  de 
douter  efl  ,  qu'il  femble  que  ce  contrat 
contient  une  confl:itution  de  cent  cin- 
quante livres  de  rente  viagère  pour  le 
prix  de  deux  mille  livres  ,  &  une  cdnfti- 
tution  de  cinquante  livres  de  rente  per- 
pétuelle pour  le  prix  de  mille  livres  :  or 
il  eft  de  l'efience  de  celle-ci ,  que  le  dé- 
biteur ait  toujours  la  faculté  de  la  rache- 
ter. La  raifon  de  décider  que  le  rachat  ne 
peut  s'en  faire  qu'après  votre  mort ,  eft 
que  les  deux  rentes,  Tune  perpétuelle  & 
l'autre  viagère ,  qui  font  conllituées  par 
ce  contrat ,  font  deux  rentes  créées  pour 
un  feuî  &  même  prix  de  trois  mille  li- 
vres 5  qui  ne  courent  pas  en  même  temps  , 
mais  dont  Tune  fuccede  à  l'autre.  La 
rente  perpétuelle  de  cinquante  livres  rr.- 
chetable  pour  mille  livres,  doit  fuccéder  à 
la  rente  viagère  de  deux  cents  livres  après 
qu'elle  fera  éteinte  :  elle  ne  court  pas 
pendant  votre  vie  ,  &  elle  ne  fait  pas 
partie  de  la  rente  viagère  de  deux  cents 
livres. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  d'illicite  :  il  fuffit 
que  les  mille  livres  qui  me  reftent  fufTent , 
eu  égard  à  votre  âge  avancé  ,  un  prix  fuf- 
iîfant  de  la  rente  de  deux  cents  livres  que 
je  vous  ai  conllituée  ,  pour   que  je  ne 
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puiffe  critiquer  le  contrat.  Vous  pourriez 
m'imporer  robligation  de  rendre  après 
votre  mort  la  fomme  de  mille  livres  à  vos 
héritiers  ;  à  plus  forte  raifon  pouvez-vous 
m'impofer  celle  de  leur  faire  une  rente  de 
cinquante  livres  rach<îtable  pour  mille  li- 
vres ,  laquelle  ne  commencera  que  depuis 
votre  mort  :  car  cette  obligation  eil  moins 
onéreufe  pour  moi  que  celle  de  la  refiitu- 
tion  de  la  fomme  de  mille  livres. 

247.  La  rente  perpétuelle  qui  doit  être 
continuer  après  la  mort  aux  héritiers  de 
celui  à  qui  la  viagère  a  été  conftituée  , 
peut  -  elle  excéder  le  taux  légitime  des 
intérêts  de  la  fomme  d'argent  dont  elle  cfl 
lacheîable  ?  Par  exemple  ,  dans  Tefpece 
ci-defTus  propolée,  aurions-nous  pu  con- 
venir qu'après  votre  mort  je  continuerois 
à  vos  héritiers  cinquante  livres  de  rente 
à  toujours  ,  rachetable  pour  huit  cents  li- 
vres ?  Je  ne  trouvé  rien  d'illicite  dans 
cette  convention  ,  car  le  taux  des  rentes 
le  règle  fur  la  fomme  qui  été  payée  pour 
le  prix  de  la  conftitution,  &  non  fur  celle 
dont  la  rente  eft  racheîable ,  qui  peut  être 
une  Ibmme  moindre  que  celle  qui  a  été 
payée  pour  le  prix  de  la  conflitution. 
C'eil:  pourquoi  dans  cette  efpecc,  la  rente 
de  cinquante  livres  ne  peut  pas  être  ju- 
gée exceiTive  ,  quoiqu'elle  foit  rachetabîe 
feulement  pour  huit  cents  livres  ;  car  ce  nVft 
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pas  une  fomme  de  huit  cents  livres  feule- 
ment qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
conflitution  de  ceite  rente  ,  le  prix  pour 
lequel  cette  rente  ôc  la  viagère  ont  été 
conflituées  étant  un  feul  &  même  prix 
de  trois  mille  livres. 

Si  vous  m'eulliez  impole  l'obligation  de 
continuer  à  vos  héritiers  cinquante  livres 
de  rente  rachetable  pour  mille  livres ,  je  ne 
pourrois  pas  me  plaindre  :  je  luis  moins 
grevé  par  celle  que  vous  m'impofez  de 
leur  continuer  une  rente  de  cinquante  li- 
vres ,  rachetable  pour  huit  cents  livres  :  je 
r.e  puis  donc  pas  m'en  plaindre. 

248.  Cefi  une  claufe  affez  ordinaire 
dans  les  conflitutions  de  rentes  viagères  , 
fur-tout  dans  celles  qui  fe  conftiiuent  par 
teftament ,  qu'il  en  fera  à  chaque  terme 
payé  un  termiC  d  avance  ,  ibit  de  deml- 
snnée  ,  foit  d'un  quartier.  De  là  nait  la 
pueftion  de  fçavoir  fi  le  penfionnaire  qui , 
en  exécution  de  cette  claufe ,  a  reçu  un 
terme  d'avance  ,  venant  à  mourir  avant 
Faccompliffcment  du  terme  ,  la  fucceiiion 
eil  tenue  de  rendre  au  débiteur  de  la  rente 
ce  qui  reftoit  à  échoir  de  ce  terme 
lors  de  la  mort  du  penfionnaire.  Pur  à  ,  le 
teilateur  a  légué  à  Pierre  une  penfion 
viagère  de  fix  cents  livres ,  payable  par 
£vance  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  à  com- 
mencer du  jour  de  fon  décès ,  qui  efl  ar- 
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rivé  le  premier  Janvier  1760.  Pierre  a 
reçu  dans  ledit  mois  de  Janvier  trois  cents 
livres  pour  un  demi  -  terme  d'avance  :  il 
eil  mort  au  premier  Mai.  Le  débiteur  de 
la  rente  peut  -  il  répéter  de  ïts  héritiers 
cent  livres  pour   ce  qui  reftoit,  lors  de  id^ 
iTiOrt,  à  courir  du  terme   de  Juillet  qu'il 
a  reçu  d'avance  ?   Je  penfe  que  le  débi- 
teur efl  fondé  ;    car    la    rente  ayant   été 
éteinte  par  la  mort  de  Pierre  au  premier 
de  Mai  ,  ce  qu'il  a  reçu  pour  les  deux 
mois  qui  revoient  à  courir  jufqu'au  pre- 
mier Juillet  ne  lui  étoit  pas  du.  On  oppoié 
que  cela  lui    étoit    du  ,    puiiqu'il  avoit 
droit  de  l'exiger.   La  réponfe  eft  ,  qu'aux 
termes  du  teftament ,  le  terme  devant  lui 
être  payé  par  avance  avant  qu'il  fût  du ,  il 
avoit  droit  de  l'exiger ,    non  comme  une 
fomme  qui  lui  tût  déjà  due ,  mais  feule- 
ment comme  une  fomme  qu'il  avoit  droit 
d'efpérer  devoir  lui  être  un  jour  due,& 
qui  devoit  lui   être  avancée  avant  qu'elle 
fût  due  :    il  étoit  créancier  de  l'avance 
de  cette  fomme  ,  plutôt  que  de  la  fomme 
même.    C'eft  le  fens  de   ces  termes  par 
avance  :  car  avancer  une  fomme,  prœroga- 
re  y  c'eft  la  payer  avant  qu'elle  l'oit   due. 
Les  paiemens  qui  fe    font   d'avance  font 
in  pendentï  jufqu'à  l'échéance  du  terme. 
Celui  qui  a    été  fait  auroit  été  valable  , 
fi   Pierre  ayant   vécu  jufqu'au  mois   de 
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Juillet  ,^  la  rente  eût  couru  jufqu'à  ce 
temps  :  étant  mort  auparavant  dès  le  pre- 
mier Mai ,  le  paiement  ie  trouve  n'être 
pas  valable  pour  ce  qui  reçoit  à  courir  ; 
&:  le  débiteur  qui  a  fait  le  paiement  en 
doit  avoir  la  répétition.  Quoique  q^s  râl- 
ions me  paroiffent  décifives ,  néanmoins 
j'ai  trouvé  de  la  variété  dans  les  avis  fur 
cette  queffion» 

W  faudroit  décider  autrement,  fi  Ton  ne 
s'étoit  pas  fervi  du  terme  d\7v^/2c'^  ;  com- 
me s'il  éîoit  dit  par  un  teflament  :  Je  lègue 
à  un  tel  une  rente  viagère  de  cent  écus  par 
chacun  an  ,  payable  par  trois  mois  ,  dont  on 
lui  paiera  vingt-cinq  écus  incontinent  après 
mon  dcces.  Le  teflateur  fera  préfumé  en  ce 
cns  lui  avoir  voulu  léguer  vingt-cinq  écus  , 
outre  ce  qui  courra  de  la  rente  depuis  fon 
décès;  &  le  légataire  ne  fera  pas  cenfé  en 
recevoir  rien  par  avance. 

Article     V. 

De  la  nature  des  rentes  viagères, 

249.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  na- 
ture des  rentes  perpétuelles  ,  femble  ne 
pouvoir  pas  s'appliquer  aux  rentes  via- 
gères. 

Nous  avons  dit  que  la  rente  perpé- 
tueiie  eft  une   efpece    de  créance   d'une 
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fbmme  qui  en  eft  le  capital ,  &  eue  cette 
fomme  prcdiiit  des  arrérages  qui  s'accu- 
mulent tous  les  jours  ,  Se  qui  doivent  être 
payés  par  chacun  an  fans  aucune  diminu- 
tion du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  mê- 
me chofe  des  rentes  viagères.  Ces  rentes 
n'ont  pas  de  capital  :  la  Tomme  qui  a  été 
payée  pour  le  prix  de  la  conllitution  de 
la  rente  visgere  ,  eft  entiéj;enient  perdue 
pour  le  créancier  de  la  rente  ;  il  n'en  de- 
meure en  aucune  manière  créancier,  & 
elle  ne  doit  jamais  lui  retourner.  La  rente 
viagère  n'efl  donc  la  créance  d'autre  chofe 
que  des  arrérages  qui  en  doivent  courir 
pendant  le  temps  de  fa  durée  ;  ces  arréra- 
ges font  tout  le  principal ,  tout  le  fonds 
cs:  l'être  entier  de  la  reiite  viagère  :  elle 
s'acquitte  &  s'éteint  par  parties  à  mefure 
que  le  créancier  les  reçoit;  le  paiement 
de  ce  qui  en  refloit  du  ÔC  couru  juiqu'à 
la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  la- 
quelle elle  étoit  conftituée,  achçve  de  l'é- 
teindre entièrement.  Cette  créance  paroît 
donc  ne  pouvoir  être  confidérée  autre- 
ment que  comme  la  créance  des  fommes 
d'argent  qui  feront  dues  pendant  le  temps 
qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer,  plu- 
fieurs  en  ont  tiré  la  coniéquence  que  mê- 
me dans  les  Coutumes  qui  réputent  im- 
meubles les  rentes  perpétuelles  conftituées 
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à  prix  d'argent ,  les  viagères  doivent  être 
rangées  dans  !a  claiTe  des  meubles  ;  ces  ren- 
tes n'étant  autre  chofe  que  la  créance  de 
Ibinmes  d'argent  qui  feront  plus  ou  moins 
répétées  y  fuivant  que  la  perlbnne  fur  la  tête 
de  qui  la  rente  eft  conftituée ,  vivra  plus  ou 
moins  long-temps.  Cette  créance  a  feule- 
ment cela  de  particulier ,  qu'elle  ne  n?.ît 
pas  &  n'eil  pas  acquife  au  créancier  tout 
à-la-fois  ,  mais  par  parties ,  &  par  chacun 
jour  du  temps  de  la  vie  qui  e(i  la  mefure 
de  fa  durée.  Cette  opinion,  qui  range  les 
rentes  viagères  fous  la  ciafTe  des  biens 
meubles,  paroît  avoir  été  fuivie  par  un 
Arrêt  du  3 1  Juillet  KS83 ,  rapporté  au  deu- 
xième tome  du  Journal  du  Palais,  édition 
in- fol.  p.  5C^  ^  qui  a  jugé  que  le  prix  d'une 
rente  viagère  devoit  être  diitribué  par 
contribution  au  fou  la  livre  comme  le  prix 
d'un  bien  meuble  ,  entre  les  créanciers  de 
la  perfonne  à  qui  elle  appartenoit. 

Néanmoins  on  m'a  aÎTuré  que  l'opinion 
contraire  5  qui  répute  immeubles  les  rentes 
viagères  auiri-bien  que  les  perpétuelles  , 
prévaloit  au  Palais.  La  multitude  de  ces 
rentes,  qui  font  aujourd'hui  le  principal 
objet  de  la  fortune  de  pîufieurs  particu- 
liers ,  ne  contribue  pas  peu  à  donner  vo- 
gue à  cette  opinion.  Voici  le  raifonne- 
ment  fur  lequel  on  l'établit.  On  dit  :  Le 
droit  de   créance    de    rente   viagère   eft 
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un  droit  qui  produit  &  fait  naître  des 
arrérages  contre  le  débiteur  ,  de  même 
que  le  droit  de  créance  de  rente  perpé- 
tuelle ;  avec  cette  différence  feulement , 
que  le  droit  de  rente  perpétuelle  étant  un 
droit  {yerpéruel  de  fa  nature ,  en  pioduit 
à  perpétuité  ;  le  droit  de  rente  viagère  , 
qui  ei\  un  droit  dont  la  durée  efl  bor- 
née ,  en  produit  feulement  pendant  le 
temps  de  fa  durée.  C'eft  pourquoi ,  de 
même  que  les  Coutumes  ont  feint  dans  les 
rentes  perpétuelles  un  erre  moral  &  intel- 
lectuel de  créance  ,  dlllingué  par  Tenten- 
dement  des  arrérages  qu'il  produit,  quoi- 
que dans  la  vérité  ces  rentes  perpétuelles 
ne  foient  autre  chofe  que  la  créance  de 
tous  les  arrérages  qui  courront  jufqu'aii 
rachat  ;  de  mcme  on  peut  aufîi  dans  les 
rentes  viagères  feindre  &:  fuppofer  un 
être  moral  &  intelleduel  de  créance  , 
difltingué  des  arréniges  de  la  rente  viagère 
qu'il  produit ,  &c  qui  ne  diffère  de  celui 
que  Ton  confidere  dans  les  rentes  perpé- 
tuelles ,  qu'en  ce  que  celui-ci  eft  un  être 
perpétuel ,  au  lieu  que  celui  que  Ton  con- 
fidere dans  les  rentes  viagères  eu  un  être 
périffable  ,  dont  la  durée  eft  bornée  au 
temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  elles  font  créées.  En  effet ,  de  mê- 
me que  dans  les  rentes  perpétuelles  les 
arrérages  de  la  rente  ne  font  confidérés 
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que  comme  les  fruits  civils  de  la  rente, 
de  même  dans  les  rentes  viagères  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  lont  con- 
ii'érés  ,  non  comme  l'objet  principal 
du  droit  de  créance  de  la  rente  viagère , 
mais  comme  étant  pareillement  les  fruits 
civils  de  la  rente  viagère.  C'eft  en  con- 
féquence  de  cela  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  dont  l'un  des  deux  conjoints 
par  m.ariage  étoit  propriétaire  loriqu'ils 
ont  contra£î:é  mariage  ,  tombent  dans  la 
commiunaiité  conjugale  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  couru  pendant  tout  le  temps 
qu  a  duré  ladite  communauté  ,  commie 
fruits  civils  de  ladite  rente  courus  &  échus 
durant  ladite  communauté  ,  &  qu'ils  ne 
font  pas  compris  dans  la  réferve  que  le 
conjoint  qui  a  apporté  une  certaine  fom- 
me  à  la  communauté  fe  fait  du  furplus  de 
fon  mobilier ,  com.me  ils  devroient  être 
compris ,  s'ils  étoient  confidérés ,  non  com- 
me de  fimples  fruits ,  mais  comme  Tobjet 
principal  de  la  créance  de  la  rente  viagère 
qui  appartenoit  à  ce  conjoint  lors  de'fon 
mariage. 

250.  De  ce  principe  fur  la  mianierede 
concevoir  les  rentes  viagères  ,  naît  la 
décifion  de  la  queflion  prOpofée  fuprà  , 
77.  236^,  Si  Ton  peut  conûituer  une  rente 
viagère  pour  le  prix  d'arrérages  de  rente 
conûituée  ou  d'intérêts  dus  par  le  conf- 
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tituant.  La  rente  viagère  étant ,  fuivant 
ce  principe ,  un  être  fîclif  dlftingiié  des  ar- 
rérages qu'il  produit ,  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  ibnt,  de  même  que  ceux  de 
la  rente  perpétuelle ,  ad  inflar  ufiirarum  : 
d'où  il  luit  qu'en  conftituant  une  rente 
viagère  pour  le  prix  d'arrérages  d'une 
rente  conflituée ,  on  feroit  produire  à  ces 
arrérages  ,  qui  font  ad  inflar  iifurarum  , 
pour  le  prix  dcfquels  on  la  confl-itueroit , 
d'autres  arrérages  qui  ieroient  auffi  eux- 
mêmes  ad  inflar  iifiirarum  ;  ce  qui  cfl 
une  efpece  d'anatocifme  défendu  par  les 
loix. 

251.  Il  nVil  pas  douteux  que  les  ren- 
tes viagères  ,  même  félon  Topinion  de 
ceux  qui  les  confiderent  comme  immeu- 
bles ,  doivent ,  de  même  que  les  perpé- 
tuelles 5  être  régies  par  la  loi  du  domicile 
du  créancier  à  qui  elles  appartiennent; 
fauf  les  rentes  viagères  fur  l'Hôtel-dc-ville 
de  Paris,  lefqaelles  étant  confidérées  com- 
me immeubles  ,  font ,  de  même  que  les 
perpétuelles ,  cenfées  avoir  une  aiîiette  à 
Paris ,  011  eft  établi  le  Bureau  de  paiement, 
&  fe  régiffent  en  confequence  parla  Cou- 
tume de  Paris. 

252.  On  a  mis  en  queftion  Si  les  rentes 
viagères  font  fufceptibles  de  faifies  oc 
arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  ceux  à 
qui  elles  font  dues  ,  6c  Si  Ton  peut  vala- 
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blement  convenir  qu'elles  n'en  feront  pas 
fuiceptibles.  Il  faut  ,  fur  ces  queftions  , 
dlflinguer  les  rentes  viagères  créées  à 
prix  d'argent,  qui  font  celles  dont  nous 
traitons  ,  &  celles  qui  font  créées  par 
don  ou  legs.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le 
donateur  ou  teftateur  peut  valablement 
pppofer  à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  fait 
à  quelqu'un  d'une  rente  viagère ,  qu'elle 
ne  fera  uifceptible  d'aucunes  faifies  & 
arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  celui 
à  qui  il  la  donne.  La  raifon  eft  ,  que  lorf- 
qu'on  fait  une  libéralité  qu'on  n'étoit  pas 
obligé  de  faire  ^  on  la  peut  faire  fous 
telles  conditions  qu'on  le  juge  à  propos  : 
Unicuique  licet  quem  volucrit  modum  libcra- 
lïtatïfuœ,  apponcre.  Le  donateur  ou  le  tef- 
îateur  ,  en  appofant  cette  claufeà  fa  dona- 
tion ou  à  fon  legs ,  ne  fait  en  cela  aucun 
tort  aux  créanciers  de  celui  à  qui  il  donne 
ou  lègue  la  rente  viagère  ,  puifqu'il  étoit 
le  maître  de  ne  rien  donner  à  leur  débi- 
teur. 

Non-feulement  cette  ciaufe  ell:  valable 
dans  les  dons  ou  legs  de  rentes  viagères  ^ 
elle  y  eft  même  facilement  fous-entendue  , 
lorfqu'il  paroit  par  \çs  circonftances  que 
la  rente  qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  quel- 
qu'un ,  lui  a  été  donnée  ou  léguée  pour 
fubvenir  à  fes  alimens. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  des  rentes  via- 
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gères  créées  à  prix  d'argent  :  elles  font 
toujours  fujettes  aux  fdllîes  &  arrêts  des 
créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent ;  '6l  îa  cldufe  qu'elles  n'y  feront  pas 
fiijettPS  ,  inférée  dans  le  contrat  de  conf- 
titution  de  ces  rentes ,  n'efl  pas  plus  v^a- 
lable  que  ne  le  feroit  la  claufe  par  laquelle , 
dans  un  contrat  de  vente  d'un  héritage , 
Tacheteur  décîarcroit  qu'il  Tacheté  à  la 
charge  qu'il  ne  pourra  l'hypothéquer  pour 
les  dettes  qu'il  contradera  par  la  fuite , 
perfonne  ne  pouvant  s'interdire  à  lui-mê- 
me la  faculté  de  contrarier  des  dettes ,  ni 
à  {çiS  créanciers  celle  de  s'en  faire  payer 
fur  {^s  biens. 

Il  eft  vrai  que  par  un  Arrêt  du  3  i 
Juillet  1683  ,  rapporté  au  Journal  du  Pa-^ 
lals,  les  créanciers  d'une  demoifelle  So- 
nln  ayant  faifi  une  rente  viagère  de  deux 
mille  livres  créée  au  profit  de  leur  débi- 
trice par  l'Hôtel  -  Dieu  de  Paris  pour  le 
prix  d'une  ibmme  de  vlngt-fix  mille  Uvres 
qu'elle  avoit  donnée  à  fonds  perdu  ,  la 
Cour  fit  difîraQion  au  profit  de  ladite  So- 
nlnde  quatre  cents  livres  de  rente  par  cha- 
cun an  pour  fubvenir  à  fes  alimens  :  mais 
cet  Arrêt,  qui  a  pu  être  rendu  fur  des  cir- 
conllances  particulières  ,  &  par  un  motif 
de  commifération  ,  ne  peut  être  tiré  à  con- 
féquence.  On  ne  peut  non  plus  tirer  aucun 
argument  de  la  claufe  qui  fe  trouve  dans 
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quelques  Edits  de  création  de  rentes  viagè- 
res, qu'elles  ne  feront  fufceptibles  de  faifie 
&  arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  ac- 
quéreurs défaites  rentes  :  car  le  droit  que 
renferme  cette  claufe  étant  jus  Jingulare  , 
n'étant  établi  que  pour  favorifer  le  débit 
des  rentes  créées  par  i'Edit  ,  &'  pour  pro- 
curer par  ce  moyen  plus  promptement  à 
l'Etat  l'argent  dont  il  a  befoin ,  la  difpo- 
fition  renfermée  dans  cette  claufe  ne  peut 
être  étendue  à  d'autres  rentes  qu'à  celles 
créées  par  i'Edit  ,  fuivant  ces  règles  de 
Droit  :  Qiiod  contra  rationem  juris  rcccp- 
tumejî,  non  eji produccndwn  ad  confiqucn- 
lias  ;  L.  14  ,  ff.  dt  Leg,  /6^;  &  L.  141  ,  ff. 
deR.  J.  QiiiZ propter  mcejjitatem  receptafunt^ 
non  dcbcnt  in  argumcntum  trahi  ;  L.  62 ,  ff. 
de  R,  /. 

Article     V  L 

De  la  prejîation  des  arrérages  des  rentes 
viagères. 

253.  Ce  qui  a  été  dit  fur  la  preilation 
des  arrérages  des  rentes  perpétuelles ,  re- 
çoit application  aux  viagères.  Les  arré- 
rages des  rentes  viagères  font  regardés 
comme  revenus  des  biens  du  créancier 
de  la  rente ,  &  en  conféquence  font  fu- 
jets  aux  importions  des  dixièmes  ôc  ving- 
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tiemes  pendant  le  temps  qu'elles  ont  lieu. 
C'efl  pourquoi  le  débiteur  de  la  rente  via- 
gère qui  paie  ces  impofitions  fur  ies 
biens  ,  peut  en  faire  la  retenue  lur  les  ar- 
rérages qu'il  doit  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
une  convention  contraire  par  le  contrat  de 
conflitution.  Les  Edits  s'en  Ibnt  expliqués 
en  termes  formels. 

254.  On  peut  mettre  en  quedion  Si 
la  prefcription  de  cinq  ans  qui  a  lieu  à 
l'égard  des  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles conftituées  à  prix  d'argent  ,  a 
pareillement  lieu  à  l'égard  des  rentes 
viagères  créées  à  prix  d'argent.  L'Or- 
donnance de  Louis  XH  ,  art.  71,  qui  a 
ctribli  cette  prefcription  ,  s'explique  ainfi  : 
♦«La  plupart  de  no3  fujets  au  temps  pré- 
>»  fent  uient  d'achats  &:  ventes  de  rentes 
»  que  les  aucuns  appellent  rentes  à  prix 
M  d'argent  ;  les  autres  ,  rentes  volantes  , 
»  penfions ,  hypothèques  ou  rentes  à  ra- 
»  chat,  ie'on  la  diverfité  des  lieux ,  &:c.  >» 
Pour  l'affirmative ,  on  peut  dire  que  fous 
la  généraUié  de  ces  termes ,  achats  &  vtn 
tes  de  rdntes  ,  rentes  à  prix  d'^ar^ent  ,  les 
viagères  font  comprifes  auffi-bien  que  les 
perpétuelles  ;  d'où  il  fuit  que  la  difpo- 
iition  de  cette  Ordonnance  qui  ne  per- 
met pas  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  en 
puifTent  demander  plus  de  cinq  années  , 
doit  avoir  lieu   contre  les  créanciers  de 
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rentes  viagères  ,  lorfqu'elles  ont  été  créées 
à  prix  d'argient,  auffi-bien  que  contre  les 
créanciers  des  rentes  perpétuelles.  La  rai- 
l'on  de  la  loi ,  qui  eiî  de  ne  pas  occafionner 
la  ruine  du  débiteur  en  laiflant  accumuler 
trop  d'arrérages ,  milite  à  l'égard  des  unes 
ce  des  autres. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  la 
négative,  que  quoique  les  termes  de iv/?- 
i^s  ih  rentes  ,  rentes  a  prix  d'aroait^  puif^ 
lent  convenir  aux  rentes  vidgeres  de 
même  qu'aux  pepetuelîes  ,  néanmoins 
on  Y.e  peut  dilconvenir  que  ce  font  les 
perpétuelles  que  l'Ordonnance  de  Louis 
Xil  a  eues  en  vue  ;  que  (a  dii'pofition  par 
laquelle  elle  établit  la  prelcription  de 
C'nq  ans ,  étant  une  difpoiiîion  ;.>éna]e  ,  elle 
doit ,  iuivant  la  nature  de  CQS  dii'poiirions, 
être  reftreinte  aux  rentes  perpétuelles,  qui 
font  celles  que  l'Ordonnance  a  eues  en 
vue  ,  &  ne  pas  être  étendue  aux  viagè- 
res. La  raifon  oui  rendoit  les  contrats 
de  conflituîion  de  rentes  perpétuelles 
odieux  ,  &  qui  en  a  fait  aiTujettir  les  arré- 
rages à  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  étoit 
fondée  fur  les  rapports  de  ce  contrat 
avec  le  prêt  à  intérêt ,  rapports  que  nous 
avons  remarqués  fuprà  ,  n.  j.  Le  contrat 
de  conftitution  de  rente  viagère,  par  lequel 
le  créancier  acquéreur  de  la  rente  perd 
fon  fonds ,  n'ayant  aucun    rapport  avec 
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le  prêt  à  intérêt ,   &  n'ayant  par  confé- 
quent  rien  d'odieux,  ne  doit  pas  être  lu  jet 
à  cette  prefcription.  J'inclineroisaffezpour 
ce  dernier  fentiment. 

Au  refle  l'Arrêt  de  1668  ,  rapporté  par 
Soefve  ,  tome  2  ,  cerit.  4  ,  ckap.  16  ,  ne 
peut  fervir  à  la  décifion  de  la  queftion  ; 
car  la  rente  viagère  qu'on  a  jugé  par  cet 
Arrêt  n'être  pas  lujette  à  la  prefcription 
de  cinq  ans  ,  n'étoit  pas  créée  à  prix  d'ar- 
gent ,  mais  par  legs. 

Article     VII. 

Comment  s'éteignent  Les  renies  viagères. 

255.  La  principale  manière  dont  s'étei- 
gnent les  rentes  viagères ,  eft  la  mort  de 
la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente 
viagère  étoit  conftituée. 

Elles  s'éteignent  en  ce  fens  que  les  ar- 
rérages ceilent  de  courir  depuis  le  jour  de 
cette  mort;  mais  tous  ceux  qui  ont  couru 
jufqu'audit  jour ,  icelui  jour  compris  ,  ne 
laiffent  pas  d'être  dus  ,  &:  doivent  être 
payés  au  créancier  de  la  rente ,  ou  à  fa 
fuccefiion ,  s'ils  ne  l'ont  été. 

Loîfque  la  rente  a  été  créée  fur  les  têtes 
de  plufieurs  perfonnes  ,  elle  ne  s'éteint 
que  par  la  mort  de  la  dernière  furvivante 
de  ces  perfonnes. 
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156.  La  mort  qui  éteint  la  rente  via- 
2;ere  eil  la  mort  naturelle.  La  mort  civile 
n'a  pas  le  m.ême  effet  ;  car  la  rente  via- 
gère doit  durer  pendant  le  temps  que  les 
parties  contractantes,  lors  du  contrat  de 
conflitution,  ont  voulu  qu'elle  durât  :  or 
il  efl:  évident  eue  le  temps  que  les  parties 
avoient  alors  en  vue  ,  étoit  le  tem.ps  de  la 
vie  naturelle  de  la  perlbnne  lur  la  tête  de 
qui  l'on  conftituoit  la  /'^nte  ,  &  qu'elles 
n'ont  pas  même  penle  au  cas  de  la  mort 
civile.   . 

C'eft  pourquoi  fi  le  créancier  d'une 
rente  viagère  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
a  été  conftituée ,  étoit  condamné  à  une 
peine  capitale,  qui  emporte  mort  civile  & 
confilcation  de  biens,  la  rente  ne  teroit 
pas  éteinte  ;  elle  appartiendroit  au  Sei- 
gneur confiicataire  ,  de  même  que  les  au- 
tres biens  du  condamné  ,  &:  elle  conti- 
nueroit  à  courir  à  fon  profit  julqu'au  jour 
de  la  mort  naturelle  de  cette  perlbnne. 
Pareillement  ,  fi  le  créancier  d'une  rente 
viagère  conllituée  fur  la  tête,  fait  profef- 
fion  en  religion  ,  la  rente  paiTe  dans  la  luc- 
celTion ,  de  même  quefes  autres  biens ,  àfes 
héritiers.  Si  la  créancière  de  cette  rente 
fait  profeïïion  dans  un  couvent  auquel 
il  feroit  permis  de  recevoir  des  dots  pour 
la  profefTion  en  religion  ,  tels  que  font  les 
couvens  de  filles  établis  depuis  160Q;  elle 
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peut  réferver  pour  fa  dot  de  religion  la 
rente  viagère  qui  lui  ell  due.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  d'ade  par  lequel  elle  ait  donné 
au  couvent  cette  rente  pour  ia  dot ,  loit 
qu'elle  ait  apporté  une  autre  dot  ,  (bit 
qu'elle  ait  été  reçue  fans  dot,  je  ne  pen(e 
pas  que  le  couvent  puiile  prétendre  cette 
rente ,  qui  doit  en  ce  cas  appartenir  aux 
héritiers  de  la  Religieufe. 

157.  La  rente  viagère  ne  devant  durer 
que  pendant  le  temps  de  la  vie  de  la  per- 
lonne  fur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée  , 
le  créancier  e(l  obligé ,  lorfque  le  débi- 
teur le  requiert,  de  juftifîer  par  un  cer- 
tiijcat  en  bonne  forme  ,  que  cette  per- 
sonne étoit  vivante  au  temps  juf'qti'auquel 
on  demande  les  arrérages.  C  eft  ce  qui  ie 
pratique;  &  la  raifon  ell,  qu'un  deman- 
deur ell  tenu  de  prouver  les  faits  qui 
fervent  de  fondement  à  la  demande  ;  Ac- 
torï  omis  probandi  ïncumbit.  Or  le  f^it  de 
la  vie  de  la  perfonne  ùir  la  tête  de  qui 
la  rente  ell:  conilituée  ,  eft  néceffaire 
pour  le  fondement  de  la  demande  des  ar- 
rérages ,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  dus 
que  pendant  le  temps  de  la  vie  de  c^iXo. 
perfonne  :  c'eft  donc  au  créancier  à  jufti- 
fier  ce  fait. 

On  oppofera  peut-être  qu'un  créan- 
cier juftitie  fuffifamment  fa  demande  en 
rapportant  fon  titre  de  créance  ,  &:  que 
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c'eA  au  débitei'r  qui  allègue  que  la  créance 
^rt  c;einîe  eu  acqunrée  ,  à  k  juiliiier,  iui- 
vanc  cette  règle  :  în  exccptionibus  dicen- 
dum  ejî  rcrum  parti  eus  aucris  fungi  opor- 
tere  y  ipjamquc  exceptiGnem  ,  vclut  inten^ 
tiomm  implerc  ;  L.  19,  fî.  de  Prohat.  La 
réponletll,  que  cela  ell  vrai  lorique  la 
créance  eil  pure  &  limple  ;  mais  lorique 
les  parties  contraftantes  l'ont  fait  dépen- 
dre d'un  fait  ,  il  ne  fuffit  pas  au  créancier  , 
pour  fonder  la  demande,  de  rapporter  {qx\ 
titre  de  créance  ;  il  faut  qu'il  rapporte  la 
juflification  du  fait  dont  on  l'a  fait  dépen- 
dre. Par  conféquent,  dans  ce  cas -ci,  la 
créance  des  arrérages  d'une  rente  viagère 
étant  dépendante  du  fait  de  la  vie  de  la 
perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée  , 
le  créancier  doit  rapporter  la  juftification 
de  la  vie  de  cette  perfonne.  Le  débiteur 
n'eil:  point  obligé  de  prouver  îa  mort  de 
cette  perfonne  ,  ni  même  d'alléguer  fa 
mort  ;  il  lui  fuîrit ,  pour  fe  défendre  de 
payer  les  arrérages  qu'on  lui  demande  , 
de  dire  qu'il  ne  fçait  pas  fi  la  perfonne 
étoit  vivante  pendant  le  temps  qu'on  pré- 
tend qu'ils  ont  couru. 

258.  Les  rentes  viagères  s'éteignent 
aufïï ,  de  même  que  les  perpétuelles ,  par  le 
rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créan- 
cier a  permis  qu'on  lui  fît,  par  la  remife 
que  le  créancier  fait  de  la  rente  au  débi- 
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teur  ,  par  la  novation ,  par  la  confiifion. 

259.  Elles  font  fujettes  aufîi  aux  pref- 
criptions  de  trente  ans  &  de  quarante  ans. 

Obfervez  que  fi  la  perlbnne  fur  la  tête 
de  qui  la  rente  eft  créée,  avoir  été  pen- 
dant un  très-long  temps  abfente  de  longue 
abfence  ,  ians  qu'on  eut  pu  pendant  tout 
ce  temps  avoir  de  les  nouvelles  ,  &  qu'a- 
près plus  de  trente  années  d'abience  elle 
eut  reparu,  le  créancier  feroit  bien  tonde 
à  demander  tous  les  arrérages  ,  fans  que  le 
débiteur  pût  lui  oppoler  la  prefcription 
de  trente  ans ,  cette  prefcription  n'ayant 
pas  couru  pendant  le  temps  de  l'abfence  de 
cette  perfonne  ;  car  le  créancier  ,  faute  de 
pouvoir  juilifier  de  la  vie  de  cette  per- 
sonne ,  dont  on  ne  pouvoit  avoir  de  nou- 
velles ,  n'a  pu  pendant  tout  ce  temps  de- 
mander fa  rente  ;  &  c'efl  une  règle  de 
Droit ,  que  Contra  non  vaUntcm  agcre  non 
currit  prœfcriptio. 
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Article   préliminaire, 

^•î^^^g]  N  appelle  Change ,  l'échange 
:^^g^i  d'argent  contre  d'autre  ar- 


> 

C'eft  une  efpece  de  chan- 
ge loriqu  on  change  une  ei- 
pece  de  monnoie  contre  une  raitre  efpecv^ 
de  monnoie  ,  comme  des  louis  d'or  contre 
des  écus ,  des  écus  contre  de  la  menue 
monnoie. 

Ce  change  peut  fe  faire  entre  toutes 
fortes  de  perfonnes  :  mais  on  ne  peut 
changer  d'anciennes  efpeces  contre  de 
nouvelles  ,  qu'avec  les  changeurs  publics  ; 
car  le  commerce  en  cft  dcfendu. 

Tomi  IL  A 


2.         Traite  du  Contrat  de,  Change , 

Ce  change  qui  fe  fait  dans  un  même 
lieu  ,  d  une  etpece  d'argent  contre  une 
autre  elpece  d'argent  ,  eil  celui  que  les 
Do£leurs  appellent  camhium  rcaU  vd  ma^ 

nualc, 

1.  Nous  n  avons  rien  à  dire  fur  cette 
efpece  de  contrat  de  change  :  celui  dont 
nous  nous  proposons  de  traiter ,  eft  un 
contrat  par  lequel  je  vous  donne  ou  je 
m'oblige  à  vous  donner  une  certaine  ibm- 
me  en  un  certain  lieu  ,  pour  &:  en  échan- 
ge d'une  fomme  d'argent  que  vous  vous 
obligez  de  me  faire  compter  dans  un  au- 
tre heu. 

Ceil  le  contrat  de  change  que  les  Doc- 
teurs appellent  camhium  locale ,  mercantile , 
trajeciitium. 

3.  Ce  contrat  s'exécute  par  le  moyen 
de  la  lettre  de  change.  On  peut  définir  la 
lettre  de  change ,  une  lettre  revêtue  d'une 
certaine  forme  prefcrite  par  les  loix ,  par 
laquelle  vous  mandez  au  correfpondant 
que  vous  avez  dans  un  certain  lieu ,  de 
m'y  compter  ,  ou  à  celui  qui  aura  mon 
ordre  ,  une  certaine  fomme  d'argent ,  en 
échange  d'une  fomme  d'argent  ou  de  la 
valeur  que  vous  avez  reçue  ici  de  moi , 
ou  réellement ,  ou  en  compte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de 
change  avec  le  contrat  de  change.  La  lettre 
de  change  appartient  à  l'exécution  du  con- 


•    Article  prcUmmaîre,  ^ 

trat  de  change  ;  elle  eft  le  moyen  par 
lequel  ce  contrat  s'exécute  ;  elle  le  fup- 
pole  &  l'établit  ;  mais  elle  n'efî  pas  le 
contrat  même. 

4.  Lorfque  celui  qui  par  le  contrat  de 
change  s\{i  obligé  de  me  faire  toucher 
ime  lomme  dans  un  certain  lieu  ,  n'a  pas 
une  lettre  de  change  prête  ,  il  me"  donne  , 
en  attendant,  un  billet  par  lequel  il  s'en- 
gage de  me  fournir  une  lettre  de  change 
iur  le  lieu  où  il  s'eil  obligé  de  me  faire 
toucher  la  femme  :  on  appelle  cette  efpece 
de  billet,  un  billet  de  change. 

On  appelle  auffi  hilUt  de  change  le  bil- 
let par  lequel  celui  à  qui  l'on  a  fo'iirni  une 
lettre  de  change  dont  il  n'a  pas  payé  la 
valeur  ,  s'oblige  de  la  payer. 

5.  Nous  diviferons  ce  Traité  en  deux 
Parties.  Nous  traiterons  dans  la  première  , 
du  Contrat  de  Change  ,  &  de  la  Négocia- 
tion qui  fé  fait  relativeirent  à  ce  contrat 
par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  Dan^ 
la  deuxième  Partie  ,  nous  traiterons  àts 
Billets  de  Change  ,  Ôc  des  autres  Billets  de 
commerce. 
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4         Traite  du  Contrat  de  Change^ 

PREMIERE  PARTIE. 

Du  Contrat  de  Change;  &  de  la  Né- 
gociation  relative  à  ce  contrat  ^  qui 
fe  fait  par  la  Lettre  de  change. 

^.tO  u  s  diviferons  cette  Partie  en  fix 
XnÎ    Chapitres.  Dans  le  premier,  nous 
ex.imlnerons  quelle  efl  Torigine  du  contrat 
de  change  &  de  la  lettre  de  change  ,  & 
quelles  en  font  les  différentes  elpeces.  Nous 
traiterons  dans  le  deuxième  ,  des  perlon- 
ncs  qui  interviennent  dans  la  négociation 
de  la  lettre  de  change  ;  Dans  le  troilieme, 
de  la  forme  de  la  'lettre  de  change  ,  & 
des  autres    ades    qui  interviennent  dans 
cette  négociation  ;  Dans  le  quatrième  ,  des 
difFérens   contrats   &   quafi-contrats    que 
renferme  la   négociation  de  la    lettre  de 
change  ;  des  oWigations  &  des  avions  qui 
en  naiffent  ;  Dans  le  cinquième  ,  de  l'exé- 
cution de  la   négociation  de  la  lettre  de 
change  ,  des  protêts  &  autres  procédures 
qui  en  font  la  fuite  ;  Dans  le  (ixieme  ,  des 
diiférentes   manières  dont  s'éteignent  les 
droits  &  aaions  réfultans  de  la  négociation 
de  'la  lettre  de  change  ,  &:  des  prefcrip- 
tioas  auxquelles  ils  font  fujets. 


partiel)  Chap.  ly   §. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Quelle  eji  fcrigine  du  Contrat  de  change 
&  de  la  Lettre  de  change  ;  &  quelles  font 
les  différentes  efpeces  de  Lettres  de  change* 

$.  I. 

Quelle  cji  f  origine  du  contrat  de  change  & 
de  la  lettre  de  change, 

6.  "^L  n'y  a  aucun  vertige  de  notre  con- 
Â  trat  de  change  ni  des  lettres  de 
change  dans  le  Droit  Romain.  Ce  n'eil  pas 
qu'il  n'arrivât  quelquefois  chez  les  Ro- 
mains que  l'on  comptât  pour  quelqu'un 
une  ibmme  d'argent  dans  un  lieu  à  une 
perfonne  qui  fe  chargeoit  de  lui  en  faire 
compter  autant  dans  un  autre  lieu.  Ainfi 
nous  voyons  dans  les  lettres  de  Cicéron 
à  Atticus ,  que  Cicéron  voulant  envoyer 
fon  fils  faire  fes  études  à  Athènes ,  s'in- 
forme Il  ,  pour  épargner  à  fon  fAs  de 
porter  lui-miéme  à  Athènes  l'argent  dont 
il  y  auroit  befoin  ,  on  ne  trouveroit  pas 
quelque  occalion  de  le  compter  à  Rome 
à  quelqu'un  qui  fe  chargeroit  de  le  lui 
faire  compter  à  Athènes.  Epiji,  ad  ^r?. 
JxII ,  24  ;  XF,  2i.  Mais  cela  n'étoit  point 

A  iij 


6  Traité  du  Contrat  de  Change  i 
la  négociation  de  lettres  de  change  telle 
qu'elle  a  lieu  parmi  nous  ;  cela  fe  faifoit 
par  de  fimples  mandats.  Cicéron  chargeoit 
quelqu'un  de  fes  amis  de  Rome  qui  avoit 
de  l'argent  à  recevoir  à  Athènes ,  de  taire 
tenir  de  l'argent  à  l'on  tîls  à  Athènes  ;  Si 
cet  ami ,  pour  exécuter  le  mandat  de  Ci- 
céron ,  écrivoit  à  quelqu'un  des  débiteurs 
qu'il  avoit  à  Athènes  ,  &c  le  chargeoit  de 
compter  une  fomme  d'argent  au  fils  de 
Cicéron.  Au  reile  on  ne  voit  point  qu'il  fe 
pratiqiuk  chez  les  Romains  comme  parmi 
nous  un  commerce  de  lettres  de  change  ; 
&  nous  trouvons  au  contraire  en  la  loi 
4 ,  §.  I ,  ff.  <ie  naut.  Fœ/2.  ,  qui  ell  de  Pa- 
pinien  ,  que  ceux  qui  prêtoient  de  l'argent 
à  la  groiîe  aventure  aux  marchands  qui 
trafiquoient  fur  mer,  envoyoicnt  un  de 
leurs  efclaves  pour  recevoir  de  leur  débi- 
teur la  fomme  prêtée  ,  lorfqu'il  feroit  ar- 
rivé au  port  où  il  devoit  vendre  fes  mar- 
chandifes  ;  ce  qui  certainement  n'auroit 
pas  été  néceflaire  ,  fi  le  commerce  des  let- 
tres de  change  eût  été  en  ufage  chez  les 
Romains. 

7.  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que 
l'uf  .qe  du  contrat  de  change  &c  des  lettres 
de  change  eft  venu  de  la  Lombardie ,  &C 
que  les  Juifs  qiii  y  étoient  établis  ,  en  ont 
été  les  inventeurs  :  d'autres  en  attribuent 
l'invention  aux  Florentins ,  lorfqu'ayant 
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été  chafTés  de  leur  pays  par  la  fa£l:ion  des 
Gibelins ,  ils  s'établirent  à  Lyon  &  en 
d'autres  villes.  Il  n'y  a  rien  lur  cela  de 
certain ,  fi  ce  n'eft  que  les  lettres  de  change 
étoient  en  ulage  dès  le  quatorzième  fiecle. 
C'eft  ce  qui  paroît  par  une  loi  de  Veniie 
de  ce  temps ,  fur  cette  matière ,  rapportée 
par  Nicolas  de  PaiTeribus  ,  en  fon  livre  de 
Script,  privât,  ,  llb,  j, 

§.  II. 

Des  différentes  efpeccs  de  lettres  de  change* 

8.  Savary  diftingue  quatre  efpeces  de 
lettres  de  change.  La  première  eft  de 
celles  qui  n'expriment  point  qu'elle  elpece 
de  valeur  a  été  reçue  de  celui  à  qui  la 
lettre  de  change  a  été  fournie  ,  &  qui 
portent  puremient  &  fimplem^ent ,  valeur 
reçue, 

L'ufage  de  cette  première  efpece  de 
lettres  de  change  eil  défendu  par  l'Ordon- 
nance de  1673  5  ^^^'  ^9  ^^^'  '  9  comme  nous 
le  verrons  par  la  fuite. 

9.  La  féconde  efpece  eu  de  celles  qui 
expriment  l'efpece  de  ^valeur  qui  a  été 
reçue  de  celui  à  qui  on  les  a  fournies  ; 
ce  qui  s'exprime  ou  par  ces  termes  ,  valeur 
reçue  comptant ,  Icrfque  c'efl  en  argent  que 
la  valeur  a  été  reçue  ;  ou  par  ceux-ci . 

A  iv 
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valeur  reçue  en  marchandïfes  ,  lorique  c'efl 
pour  le  prix  de  marchandïfes  que  la  let- 
tre de  chaneie  a  été  tournie. 

C'eft  celle  de  cette  féconde  efpece  qui 
eu  le  pins  en  ufage  ,  &c  qui  ell  parfaite- 
ment lettre  de  change. 

lo.  La  troifieme  efpece  eu.  de  celles 
qui  font  pour  valeur  en  foi-meme. 

Je  tire  en  ces  termes  une  lettre  à  mon 
ordre ,  fur  Pitrre  ,  marchand  de  Lyon  , 
qui  me  doit  mille  écus ,  «  M.  Pierre,  vous' 
»  paierez  à  mon  ordre ,  à  telle  échéance  , 
»  la  fomme  de  milie  écus,  valeur  en  moi- 
»  mêm-e ,  que  je  vous  p^lTcrai  en  compte»  ; 
&  je  1(1  lui  tais  accepter.  Il  eil  dit  vaUur  en 
moi-même,  parce  que  je  n'en  ai  encore 
reçu  la  valeur  de  perfonne  :  enluite  je 
donne  ici  cette  lettre  acceptée  à  un  cour- 
tier pour  me  chercher  une  perfonne  qui 
m'en  donne  la  valeur ,  &  je  paffe  mon 
ordre  &:  endolTement  à  cette  perfonne , 
valeur  reçue  comptaiu  Xelk.  Cette  lettre  , 
avant  mon  endoflement ,  n'ell  pas  propre- 
ment une  lettre  de  change  ;  ce  n'eft  que 
par  l'endoiTement  que  je  fais  au  profit  de 
celui  qui  m'en  donne  la  valeur ,  que  fe 
contraàe  le  contrat  de  change  ,  &:  qu'elle 
devient  une  véritable  lettre  de  change. 

Lorfque  la  lettre  porte ,  Vous  paierez  à 
un  tel ,  valeur  en  moi-même  ,  ou  valeur  de 
moi  -mime ,  ou  valeur  rencontrée  en  moi» 
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mérrn  ,  Jette  lettre  n'ell  pas  non  plus  une 
lettre  de  change ,  mais  un  fimple  mande- 
ment :  ces  termes,  valeur  m  moi-mime ,  & 
les  autres  lemblables ,  ne  le  réfèrent  pas 
à  celui  à  qui  la  lettre  eft  payable  ,  mais  à 
cekil  fur  qui  elle  eil  tirée  ;  &  ils  ne  figni- 
fient  autre  chofe  fmon  que  le  tireur  tien- 
dra com.pte  à  celui  fur  qui  elle  eil:  tirée , 
lorfqu'il  l'aura  acquittée ,  de  la  valeur  de 
la  lettre  ,  en  déduction  de  ce  qui  eil  du 
au  tireur  par  celui  fur  qui  elle  efl  tirée.  A 
regard  de  celui  à  qui  la  lettre  eil  payable, 
la  lettre  ne  portant  pas  qu'il  en  ait  payé 
aucune  valeur  au  tireur ,  il  ne  peut  avoir , 
en  cas  de  refus  de  paiement ,  aucun  re- 
cours de  garantie  contre  le  tireur  :  au 
contraire  ,  \i  la  lettre  lui  eft  payée ,  il 
devient  débiteur  envers  le  tireur  de  la 
fonrime  par  lui  reçue.  C'eft  l'interprétation 
de  Savary  ,  tome  2  ,  parère  7,5. 

II.  La  quatntme  efpece  eit  de  celles 
qui  font  pour  valeur  entendue  :  en  vOici  un 
txemple. 

Je  demeure  à  Orléans ,  &  j'ai  trois  mille 
livres  à  recevoir  à  Lyon.  Je  vais  trouver 
um  miarchanclà  Orléans  qui  fait  commerce 
à  Lyon  ,  à  qui  je  propofe  de  lui  donner 
une  lettre  de  change  de  trois  mille  livres 
fur  mon  débiteur^de  Lyon ,  pour  trois 
niille  livres  qu'il  me  com.ptera  ici,  11  veut 
bien  prendre  ma  lettre  de  change  ;  mais 
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ne  fe  fiant  pas  à  moi  ,  il  ne  me  veut 
compter  les  trois  mille  livres  que  lorf- 
qu'il  aura  eu  avis  de  fbn  correspondant  de 
Lyon  ,  que  la  lettre  de  change  que  je  lui 
aurai  donnée  aura  été  acquittée  ;  &  pour 
cela  il  me  donne  un  billet  portant  recon- 
noifTance  de  la  lettre  de  change,  &  pro- 
mefle  de  payer  lorfqu'elle  aura  été  acquit- 
tée. Il  étoit  autrefois  d'uface  en  ce  cas  de 
concevoir  la  lettre  de  change  en  ces  ter- 
mes ,  valeur  entendue  ,  ce  qui  fignifîe  que 
la  Vdleur  n'en  a  pas  encore  été  fournie  à 
celui  qui  a  donné  la  lettre  de  change.  Sa- 
vary  nous  apprend  que  cette  quatrième 
efpece  de  lettre  de  change  n'eli  plus  en 
iiiage. 

Le  tireur ,  dans  cette  efpece ,  ne  fait 
plus  de  difficulté  d'exprimer  valeur  reçue 
comptant  ,  regardant  la  reconnoiffance 
qu'on  lui  a  donnée  comme  de  l'argent 
comptant  ;  ou  bien  l'on  met  ,  valeur  en 
compte. 

Cette  efpece  de  lettre  de  change  valeur 
m  compte ,  efî  aujourd'hui  d'un  fréquent 
ufage.  Elle  fe  fait ,  de  même  que  celles  de 
la  féconde  efpece  ,  en  exécution  d'un  con- 
trat de  change  :  celui  qui  me  la  fournit  , 
échange  l'argent  qu'il  me  donne  à  rece- 
voir dans  le  lieu  où  elle  eft  tirée  ,  contre 
celui  qu'il  me  doit ,  &  dont  je  m'oblige 
de  lui  tenir  compte  ici. 
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II.  PI  y  a  une  autre  divifion  de  lettres 
de  change  5  qui  fe  tire  des  différens  temps 
dans  îeiquels  elles  font  payables. 

La  première  eîpece  eit  de  celles  qui  por- 
tent qu'elles  feront  payées  â  vue. 

Ces  termes  à  vue  ,  fignifient  que  la  let- 
tre doit  être  acquittée  aulîi  -  tôt  que  le 
porteur  la  préfente. 

13.  La  féconde  efpece  efl  de  celles  qui 
font  à  tant  de  jours  de  vue  ,  comme  à  fix 
jours  de  vue  ,  o  huit  jours  de  vue  ,  &c. 

Ces  lettres  renferment  un  terme  de 
paiement  qui  ne  court  que  du  jour  de  la 
vue  ,  c'eil- à-dire  ,  du  jour  qu'elles  ont  été 
préfentées  &  acceptées  par  celui  fur  qui 
elles  font  tirées  ;  cc  dans  ce  temps  oa 
ne  compte  point  le  jour  de  l'acceptation , 
fuivant  cette  règle  ,  qu'en  fait  de  délais , 
le  jour  duquel  court  le  délai ,  n'eil  pas 
ordinairement  compté  dans  le  délai  ;  Dies 
à  quo  ,  non  computatur  in  termïno.  Si  donc 
j'ai  une  lettre  de  change  payable  à  fix 
jours  de  vue  ,  &  que  je  la  faile  accepter  le 
premier  d'Odobre  ,  l'accepteur  aura  de 
droit ,  fuivant  le  texte  de  la  lettre ,  un 
terme  de  paiement  de  fix  jours ,  qui  ne 
courra  que  depuis  le  premier  Oclobre  , 
icelui  jour  non  compris  ,  &  n'expirera 
par  conféquent  que  le  7  Octobre. 

1 4.  Là  troifieme  efpece  eil  de  celles  qui 
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font  payables  à  un  certain  jour  nommé  , 

comme  au  i  5  Octobre  prochain. 

1 5 .  La  quatrième  efpece  efl  de  celles  qui 
font  payables-  à  une  ufance  ,  ou  à  deux , 
ou  à  un  plus  grand  nombre  d'ufances. 

Ce  mot  d'ufance  vient  d'ufagc  ,  &  figni- 
fîe  le  temps  qu'il  eft  d'ufage  dans  un  pays 
d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres 
de  change. 

Ce  temps  efl  régie  par  l'Ordonnance 
de  1673  »  ^'^*  -^  >  ^^^'  ^  '  à  trente  jours  , 
foit  que  le  mois  de  la  date  de  la  lettre  de 
change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de 
la  lettre  de  change  ,  icelui  non  compris. 

Vn^  lettre  payable  à  une  ul'ance  eft 
donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
jours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à  deux 
Il  Tances  ei\  une  lettre  payable  dans  les 
foixante  jours  ,  &c. 

S'il  n'étoit  pas  dit  fimplement  à  tant 
iTufances  ,  mais  à  tant  d^ufances  de  vue  ,  il 
fau droit  compter  les  ufances  ,  non  du  jour 
de  la  date  de  la  lettre ,  mais  du  jour  de 
la  vue ,  c'efl-à-dire  ,  du  jour  de  la  date  de 
l'acceptation ,  qui  eft  celui  auquel  la  lettre 
a  été  préfentée  ;  Savary  ,  parère  ^y. 

16.  La  cinquième  efpece  efl  de  celles 
qui  font  payables  à  certains  temps  folem- 
nels  de  foire. 
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Par  exemple ,  il  y  a  à  Lyon  quatre 
temps  Iblemnels  de  foire  ,  qu'on  appelle 
vulgairement  Us  paicmens  de  Lyon  ,  qui 
font  chacun  d'un  mois  ;  fçavoir  ,  celui  des 
Rois  ,  celui  de  Pâques ,  celui  d'Août  ^ 
Ôc  celui  de  la  ToufTainr. 

Les  lettres  de  charge  payables  à  ces 
temps  de  foire  ,  ne  font  mention  que  du 
temps  de  la  foire  ,  fans  faire  autre  mention 
précife  du  jour. 

Suivant  un  Règlement  du  2  Juin  1667  , 
rendu  pour  hy on  ^^'art,  1  ^  les  paiemens 
doivent  fe  faire  depuis  le  premier  jour 
jufqu'au  fixieme  inclufivement  ;  &  l'on 
peut  commencer  dès  le  feptieme  jour  les 
pourfuites  faute  de  paiement. 


^ 


^ 
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CHAPITRE     II. 

Z?t'5  perfonnes  qui  Interviennent  dans  la  né- 
gociation de.  la  Lettre  de  change  y  &  delà 
qualité  qu  'elles  doivent  avoir, 

§.  I. 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans    la 
négociation  de  la  lettre  de  change. 


"1 


L  intervient  ordinairement  quatre 
perfonnes  dans  la  négociation  d'une 
lettre  de  change  :  il  en  faut  au  moins 
trois  : 

1°.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  chan- 
ge ,  qu'on  appelle  trahens ,  ou  tireur, 

2°.  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre 
de  change  pour  la  valeur  qu'il  lui  en 
compte  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  compter  : 
on  l'appelle  donneur  de  valeur ,  ou  remit-' 
tens, 

Obfervez  que  je  ne  fuis  pas  moins  cenfé 
être  le  donneur  de  valeur ,  acquéreur  & 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  quoi- 
que je  n'en  aie  pas  moi-même  compté 
la  valeur  au  tireur ,  6c  que  ce  foit  un  au- 
tre qui  la  lui  ait  comptée  pour  moi  &: 
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pour  mon  compte  ;  car  JiBlom  brcvis 
maniis  ,  je  fuis  cenle  avoir  r€çu  de  mon 
correfpondant  la  ibmme  qu'il  a  comptée 
pour  mon  compte  &  en  mon  nom  au  ti- 
reur ,  d:  lavoir  moi-m.ême  donnée  au  ti- 
reur, comme  dans  cette  elpece  :  Robert 
d'Orléans  a  écrit  à  Pierre  de  Paris  ,  Ion 
correfpondant ,  de  lui  chercher  une  lettre 
de  charge  de  tant  fur  Lyon.  Pierre  ayant 
trouvé  Paul  qui  avoit  des  lettres  de  chan- 
ge à  tirer  fur  Lyon  ,  &  Pierre  ne  voulant 
pas  être  garant  de  la  lettre,  prend  de 
Paul ,  pour  le  compte  de  Robert  ,  une 
lettre  de  change  conçue  en  ces  termes  : 
M.  Jacques  de  Lyon  ,  vous  paUrc^^  à  l'ordre 
de  Robert  d'Orléans  la  fomme  de  tant ,  v^- 
leur  reçue  de  Pierre,  Ce  n'efl  point  Pierre 
qui  eft  cenfé  intervenir  dans  la  négocia- 
tion, il  ce  n'eft  pour  prêter  à  Robert  la 
fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireur  : 
c'efl  Robert  qui  contraôe  avec  ce  Paul 
par  le  miniflere  de  Pierre;  c'efl  Robert 
qui  eft  l'acquéreur  &  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  &  aux  rifques  de  qui 
elle  eft. 

3°.  Celui  à  qui  elle  eft  adreffée  &  qui  la 
doit  payer.  Lorfqu'il  l'a  acceptée  ,  il  s'ap- 
pelle accepteur ,  ou  acceptans. 

4°.  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  va- 
leur ,  ôc  à  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
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de  valeur  paffe  fon  ordre  au  dos  de  la 
lettre  ,  &  la  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  ledit  donneur  de  valeur,  6c  comme 
ion  mandataire.  On  appelle  cette  perlbnne 
h  porteur  de  la  lettre  ,  ou  prœfentans, 

i8.  Quelquefois  néanmoins  cette  négo- 
ciation fe  fait  en  trois  perfonnes  feule- 
ment ;  fçavoir  ,  lorfque  celui  qui  a  donné 
la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre  de  change  , 
efl  un  voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir 
lui-même  le  paiement  au  lieu  où  la  lettre 
de  change  doit  être  payée  :  il  ell:  en  même 
temps  le  donneur  de  valeur  &:  le  porteur, 
le  remittcns  &  le  prœfentans. 

19.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  il 
ne  paroît  que  trois  perfonnes  dans  la  né- 
gociation de  la  lettre  de  change. 

Le  premier  ell  lorlque  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée ,  eft  en  même  temps  le  com- 
miffionnaire  du  tireur  &:  de  celui  à  qui  la 
lettre  eft  fournie  ,  ÔC  qu'en  conléquence 
la  lettre  de  change  porte  ,  -Vous  paiere^  à 
vous-même  la  Comme  de  tant ,  valeur  reçue 
comptant  Sun  tel, 

Oblervez  que  quoique  dans  cette  négo- 
ciation il  ne  paroi  (Te  que  trois  perfonnes , 
il  y  en  a  virtuellement  quatre  ;  car  celui 
à  qui  l'on  écrit  de  payer  à  foi-même ,  tient 
la  place  de  deux  perionnes.  Il  eft  le  man- 
dataire du  tireur;  il  acquitte  pour  le  tireur 
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la  lettre  de  change  :  il  eft  le  mandataire 
du  donneur  de  valeur,  puifqu'il  reçoit  pour 
le  donneur  de  valeur  ;  il  tÛ  donc  en  même 
temps  acceptans  &  prœfentans. 

20.  Le  lecond  cas  eil  lorique  je  tire  une 
lettre  de  change  lur  mon  débiteur ,  valeur 
en  moi-même.  Il  n'y  a  que  trois  perronnes 
dans  cette  négociation  ;  mon  débiteur , 
qui  doit  payer  la  lettre  de  change  ;  mon 
ccrrefpondant ,  qui  doit  la  recevoir  pour 
moi  ;  &  moi ,  qui  luis  tout  à-la-fois  vk:  le 
tireur  &  le  donneur  de  valeur.  Mais  cette 
lettre  n'efl:  pas  proprem^ent  lettre  de 
change ,  comme  nous  l'avons  déjà  cb- 
iQYvéfuprà  ,  n.  10. 

21.  De  miême  oue  dans  la  né2[ociatioîî 
d'une  lettre  de  change  une  feule  per- 
sonne tient  lieu  quelquefois  &  fait  la 
fondlion  de  deux ,  comme  nous  le  venons 
de  voir ,  de  même  auffi  quelquefois  plu- 
fieurs  perfonnes  ne  tiennent  lieu  que 
d'une  partie  ;  comm.e  lorfque  pluficurs 
alTociés  tburnilTent  enfemble  à  quelqu'un 
une  lettre  de  change ,  tous  ces  afîbciés  ne 
font  qu'une  même  partie  dans  la  négocia- 
tion :  ils  s'engagent  tous  folidairement 
comme  tireurs  de  la  lettre  ,  envers  celui 
à  qui  ils  la  fournirent.  Pareillement ,  lorf- 
que la  lettre  ell  tirée  fur  pluneurs  aifociés 
qui  l'acceptent ,  il  font  tous  enfemble  & 
folidairement  accepteurs ,  ôc  ne  font  tous 
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enfemble    qu'une    même    partie  dans    la 
négociation. 

2  2.  Outre  ies  quatre  perfonnes  ou  par- 
ties qui  interviennent  ordinairement  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change  ,  il 
en  intervient  quelquefois  un  plus  grand 
nombre. 

C'efl  ce  qui  arrive  lorfqu'il  y  a  plufieurs 
endoflemens. 

On  appelle  cndoffcment  la  fubditution 
que  celui  à  qui  la  lertrti  de  change  appar- 
tient ,  fait  d'une  autre  perfbnne  à  la  fien- 
ne  pour  en  recevoir  le  paiement  à  fa 
place. 

On  appelle  cette  fubflitution  endojfc^ 
ment  ,  parce  qu'elle  fe  friit  par  un  ad€ 
écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ,  & 
conçu  en  ces  termes  :  Pour  moi  paiere^  à 
un  tel. 

Cela  s'appelle  auffi  pajfcr  fan  ordre  à 
quelquun. 

13.  Ces  endofTemens  font  de  deux  ef- 
peces.  Les  uns  ne  contiennent  qu'un  fim- 
ple  ordre  ou  mandat  que  la  perfonne  à  qui 
la  lettre  de  change  appartient ,  donne  à  la 
perfonne  dénommée  en  l'endoiTement  , 
pour  recevoir  comme  {on  mandataire  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  ,  ÔC  lui  en 
rendre  compte.  Tels  font  ceux  qui  ne  con- 
tiennent que  ces  ternies  ;  Pour  moi  paierai 
à  un  tel. 
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Les  autres  endofTemens  contiennent 
une  celTion  &c  tranfport  de  la  lettre  de 
change  ,  qui  eft  faite  par  l'endoffeur  à  la 
peribnne  dénommée  en  l'endoûement. 
Tels  font  ceux  qui  font  ainfi  conçus  :  Pour 
moi pa'urei  à  un  tel  ou  à  fon  ordre  ,  valeur 
reçue  de  lui  comptant ,  ou  bien  en  m^rchan'^ 
difes. 

24.  La  perfonne  dénommée  en  l'endof- 
fement  de  cette  féconde  el'pece ,  deve- 
nant propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
il  fuit  de  là  qu'elle  peut  elle-même  faire 
un  fécond  endoïïement  pareil  au  pro£t 
d'une  autre  perfonne  ,  ce  qui  fera  une  Cin- 
quième perfonne  qui  interviendra  dans  la 
négociation  de  la  lettre  de  change  ;  & 
pareillement  la  perfonne  dénommée  au 
îecond  endoiTement  ,  devenue  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ,  peut  taire  un 
troifieme  endolTement  au  profit  d'une  autre 
perfonne ,  ce  qui  fera  une  iixieme  per- 
fonne ;  &Jzc  in  infini tum. 

25.  Outre  les  perfonnes  dont  nous 
avons  par^é ,  il  intervient  encore  quelque- 
fois une  autre  efpece  de  perfonnes  dans 
la  négociation  des  lettres  de  chansfe  :  car 
lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  de  change 
eft  tirée  refufe  de  l'accepter  ,  il  arrive 
quelquefois  qu'un  ami  du  tireur  ,  à  qui  la 
lerrre  n'étoit  point  adrefiee ,  pour  faire 
honneur  au  tireur  3  l'accepte  à  la  place  de 
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celui  à  qui  elle  étoit  adrefTée ,  du  confen- 

tement  de  celui  à  qui  la  lettre  appartient. 

26.  Les  tireurs ,  endofTeurs ,  accep- 
teurs &  porteurs  de  la  lettre  font  les 
principales  parties  dans  la  négociation  de 
la  lettre  de  change.  Il  en  intervient  quel- 
quefois d'autres ,  non  comme  parties  prin- 
cipales ,  mais  comme  cautions ,  foit  du 
tireur,  foit  de  quelqu'un  des  endofTeurs  , 
foit  de  l'accepteur  ;  ce  qui  fe  fait  par  la 
fignature  que  cette  caution  met  au  bas 
de  celle  du  tireur ,  ou  de  l'endoileur  ,  ou 
de  l'accepteur. 

§.  II. 

Delà  qualité  que  doivent  avoir  Us  perfinnes 
qui  interviennent  dans  la  négociation  des 
lettres  de  change, 

27.  Toutes  fortes  de  perfonnes  qui  font 
en  état  de  contrader ,  quoiqu'elles  ne 
foient  pas  marchands  ou  banquiers  de 
profeiTion  ,  peuvent  intervenir  dans  la 
négociation  des  lettres  de  change ,  &  con- 
traéler  tous  les  engagemens  qui  réiultent 
de  cette  négociation  ,  pour  lefquels  ils 
font  fournis  à  la  Jurifdldion  Confulaire  ; 
Ordonnance  de  /^7J,  tit.  12  ,  art.  2  ;  &C  d 
la  contrainte  par  corps  ;  Ordonnance  de 
i(^6y  ^  tit,  j4,  art,  4.  Voyez  les  excep- 
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tions  à  regard  de  la  contrainte  par  corps , 
infrà  ,  chap.  4  ,  art,  8,  Voyez  notre  Traité 
des  Obligations  ,  part.  1  ,  chap,  1  ,  feci,  /  , 
art,  ^, 

La  négociation  des  lettres  de  change 
renfermant  un  commerce  d'argent ,  &C 
tout  commerce  étant  interdit  par  les  ca- 
nons aux  Eccléfiafliques ,  comme  con- 
traire à  la  fainteté  de  leur  état ,  un  billet 
par  lequel  un  Eccléfiaftique,  pour  de  l'ar- 
gent que  je  lui  donne  ,  me  donne  à  rece- 
voir pareille  fommie  de  Ibn  débiteur  dans 
un  autre  lieu  ,  quoiqu'il  foit  conçu  en 
form.e  de  lettre  de  change  ,  doit  être  pré- 
fumé être  ,dans  l'intention  des  parties,  une 
fimple  refcription  plutôt  qu'une  lettre  de 
change.  C'eli  l'avis  de  Savary  ,  tome  2  , 
parère  ic), 

28.  Les  mineurs ,  lorfqu'ils  font  mar- 
chands ou  banquiers  de  profefTion  ,  peu- 
vent intervenir  dans  la  négociation  des 
lettres  de  change  ,  en  tirer  ôc  en  accep- 
ter fans  efpérance  de  reflitution.  Cefl  ce 
qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  1673  ,  tit.  I  ,  art,  C^  qui  porte  : 
«  Tous  négocians  &:  marchands ,  comme 
»  aufTi  les  banquiers ,  feront  réputés  ma- 
»  jeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  &c 
»  banque  ,  fans  qu'ils  puiffent  erre  refli- 
»  tués  fous  prétexte  de  minorité  ». 

A  l'égard  des  mineurs  qui  ne  font  par 
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état  ni  marchands  ni  banquiers  ,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ils  ne  ieroient  pas  reilitu  i- 
bles  contre  robligation  qu'ils  auroicnt 
contrad^^e  en  tirant ,  endofTant  ou  accep- 
tant des  lettres  de  change.  Je  ne  connois 
aucune  loi  ni  jurifprudence  qui  tire  ces 
ad?s  de  la  règle  générale  qui  accorde  la 
reflitution  aux  mineurs  contre  tous  les 
ades  par  lefquels  ils  font  léfés  :  au  con- 
traire ,  il  y  a  un  Arrêt  du  19  Avril  17 17, 
rapporté  au  fixieme  tome  du  Journal  des 
Audiences  ,  qui  a  jugé  qu'un  mineur  , 
quoique  marié,  ne  pouvoit  valablement 
accepter  ni  endolFer  des  lettres  de  chaiige 
pour  des  fommes  qui  excédent  les  reve- 
nus. C'efl  l'avis  de  Heineccius ,  Elément. 
Jnr,  Camb, 

A  l'égard  des  femmes  qui  font  fous  puif- 
fance  de  mari  ,  il  n'efi:  pas  douteux  que 
celles  qui  font  marchandes  publiques  (c'eft- 
à-dire  celles  qui ,  au  fçu  de  leur  mari,  font 
im  commerce  dont  leurs  maris  ne  fe  mê- 
lent pas)  ,  peuvent,  fans  être  autoriices, 
Contra£ler  valablement  tous  les  engage- 
mens  qui  fè  contraient  dans  les  négocia- 
tions des  lettres  de  change.  Les  autres 
femmes  fous  puifTance  de  mari  ne  peuvent 
intervenir  valablement  dans  cçs  négocia- 
tions fans  être  autorifées  ,  quand  même  ce 
feroit  pour  les  aiî^ires  de  leurs  maris.  Cela 
eil  conforme  aux  difpoiitions  des  articles 
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2.34  &  235  de  la  Coutume  de  Paris,  & 
de  piuiieurs  autres.  C'efl  conformément  à 
ces  principes  que  Savary ,  torm  2  ,  en  l'on 
parère  /2  ,  juge  nulle  l'acceptation  faite 
par  une  femme  d'une  lettre  de  change  tirée 
ïur  elle  par  fon  mari. 

S*il  étoit  juftifié  que  la  femme  d'un  mar- 
chand eft  dans  Tufage  de  figner  ,  au  fçu  de 
fon  mari ,  des  lettres  de  change  pour  fon 
mari ,  qui  peut-être  ne  fçait  pas  écrire ,  fa 
fignature  en  ce  cas  feroit  valable  :  mais  ce 
ne  feroit  pas  elle  qui  feroit  cenfée  contrac- 
ter 5  &  qui  s'obligeroit  ;  ce  feroit  fon  mari 
qui  feroit  cenfé  contracter  par  le  miniftere 
de  fa  femme. 

29.  Par  l'Ordonnance  de  1673  ,  tu.  2, 
an,  /  ,  il  efl  défendu  aux  agens  de  change 
&  courtiers  de  faire  le  change  ou  tenir 
banque  pour  leur  compte  particulier  ,  fous 
leurs  noms  ou  fous  des  noms  interpofés ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges  ,  &  de 
1,500  liv.  d'amende. 

Cette  défenfe  leur  a  été  faite  pour  pré- 
venir les  m.onopoles  que  la  connoiffance 
qu'ils  ont  des  affaires  de  tous  les  négo- 
cians  &  banquiers  de  la  ville  où  ils  font  le 
change  ^  pourroit  leur  donner  lieu  de  com- 
mettre. Si ,  par  exemple ,  un  agent  de 
change  de  la  ville  de  Lyon  fçavoit  que  les 
remifes  que  les  négocians  de  Lyon  ont  à 
faire  à  Livourne  cette  année  font  très-con- 
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fidérables,  &:  qu'au  contraire  ce  qu'ils  ont 
à  en  tirer  efl  peu  confidérable,  ce  qui  doit 
rendre  les  lettres  de  change  à  tirer  ûir 
Livourne  extrêmement  rares  ;  cet  agent  de 
change  pourroit ,  s'il  n'en  étoit  empêché 
par  cette  loi ,  fe  hâter  de  prendre  fur  Ion 
compte  particulier  toutes  les  lettres  de 
change  à  tirer  fur  tivourne  ,  &  quand  il 
en  feroit  devenu  le  maître,  les  revendre  à 
ceux  qui  en  auroient  befoin  ,  pour  un  prix 
exceiïir'que  fa  cupidité  lui  diÔeroit. 

Non-feulement  il  eft  défendu  aux  agens 
de  change  de  fournir  ou  prendre  des  let- 
tres de  change  ;  il  leur  ed  aufTi  défendu 
de  les  fîgner  par  aval  ;  d.  th.  art.  2  ;  c'efl- 
à-dire  ,  d'être  cautions  des  tireurs  ou  en- 
dodeurs.  C'efl  pour  éviterles  fraudes,  y 
ayant  lieu  de  foupçonner  qu'ils  feroicnt 
iiitéreffés  à  la  négociation  lorl'qu'ils  fe  ren- 
droient  ainfi  cautions.  Ils  peuvent  feule- 
ment certifier  la  fignature  de  ceux  qui  ont 
figné  les  lettres;  d.  art.  2. 

Quoique  ces  perfonnes,en  intervenant 
dans  la  négociation  des  lettres  de  change, 
contreviennent  à  l'Ordonnance,  les  acles 
auxquels  elles  interviennent  ne  laifTent  pas 
d  être  valables  ;  car  l'Ordonnance  dont 
nous  venons  de  rapporter  la  difpofition  , 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  des 
a£les  ,  mais  une  autre  peine. 

Obfervez  qu'un  agent  de  change  n'eft 

pas 
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pas  fujet^  raix  peines  de  l'Ordonnance , 
oc  n  eft  pas  cenfé  y  avoir  contrevenu  , 
pour  avoir  tiré  une  lettre  de  change  fur 
ion  débiteur  ,  ni  pour  avoir  pris  une  let- 
tre de  change  fur  un  lieu  où  il  avoit  be- 
loin  d'argent  pour  les  affaires  qu'il  y  avoit, 
maIS^  Iculement  lorfqu'il  en  fait  tra€c,  ôc 
qu  il  négocie  (qs  lettres  de  change  à  d'au- 
tres perionnes. 

L'article  fécond  ,  en  défendant  en  géné- 
ral aux  agens  de  change  tout  trafic  en  leur 
nom  ,  leur  défend  auili  de  tenir  caiffe  chez 
eux  ;  ce  qui  s'entend  pour  un  commerce 
qails  feroient  en  leur  nom;  mais  cela  ne 
^es  empêche  pas  d'avoir  une  caiffe  dont 
lis  puifTent  acquitter  \qs  lettres  de  chance 
tirées  fur  les  négocians  dont  il^  font  ks 


< 
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CHAPITRE      III. 

De  u  qui  conjîltue  rejjcnu  de  la  Lettre  de 
change  ;  de  fa  forme  ,  &  de  celle  des  au^ 
très  actes  qui  interviennent  dans  la  négo- 
ciation des  Lettres  de  change, 

§.  I. 

De  ce  qui   conflitue  Ceffence  de  la  lettre  de 
change  ,    &  de  fa  forme, 

30.'^  A  lettre  de  change  fe  fait  par  un 
S^di^^  fous  fignatiire  privée,  en  for- 
me de  lettre  adreflée  par  le  tireur  à  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée  ,  par  laquelle  le  tireur 
lui  mande  de  payer  une  telle  fomme  à 
un  tel. 

Il  y  a  trois  chofes  principalement  qui 
conftituent  l'efTence  de  la  lettre  de  change. 
1°.  Il  faut  qu'il  y  foitfait  mention  de  trois 
perfonnes  ;  de  celle  qui  tire  la  lettre  ,  de 
celle  fur  qui  eUe  eft  tirée ,  &  de  celle  à  qui 
elle  efl  payable  ;  y///7r^ ,  n.  ly, 

1^,  Il  faut  qu'il  y  ait  remife  d'un  lieu 
à  un  autre ,  c'efl  -  à  -  dire  ,  qu'on  donne 
dans  un  lieu  pour  recevoir  dans  un  autre 
lieu.  Cette   remife  d'un  lieu  à  un  autre 
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eft  ce  qui  conilitue  1  efTence  du  contrat 
de  change ,  dont  la  lettre  de  change  efl 
l'exécution. 

S^"".  Il  faut  que  îa  lettre  de  change  foit 
revêtue  des  formes  prefcriîes  par  l'Ordon- 
nance de   1673. 

31.  Suivant  l'article  premier  du  titre 
5  de  cette  Oi"donnance  ,  cette  lettre  cjioit 
contenir  fomm.airemient ,  i*^.  le  nom  de 
celui  à  qui  elle  doit  être  payée  ;  ce  qui 
ie  conçoit  ainfi  :  Fous  païen?  à  M,  un 
tel.  ^ 

Si  dans  la  lettre  ce  change  le  tireur 
avoitomis  de  faire  mention  de  la  perfonne 
à  qui  elle  doit  être  payée  ,  mais  qu'il  eût 
fait  mention  de  celle  qui  en  a  fourni  la 
valeur  ;  comme  s'il  eût  été  dit  ,  Fous 
paierez  la  fomme  de  mille  livres  à  vue  , 
valeur  reçue  d'un  tel;  il  me  paroît  raifon- 
nable  de  préfumer  que  le  tireur  a  entendu 
que  la  lettre  fat  payable  à  celui  de  qui  il 
a  déclaré  en  avoir  reçu  la  valeur,- n'ayant 
pas  nomnié  d'autre  perfonne  à  qui  elle 
<iût  l'être.  Néanmoins  j'ai  appris  d'un  né- 
gociant très  -  expérimenté  ,  que  \qs  ban- 
quiers faifoient  difficulté  en  ce  cas  d'ac- 
quitter la  lettre.  '  i 
•  32.  2^  L'Oi-donnance  veut  pour  la 
forme  des  lettres  de  change  ,  qu'elles 
contiennent /é  temps  dû  paiement ,  c'efl-à- 
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dire  5  à  tel  jour ,  ou  â  vue  ,  ou  ^  tant  de  jours 

de  vue  ,  à  une  ufa^e^  ou  à  tant  d'ufances. 

L'Ordonnance  ayant  requis  pour  la 
forme  de  la  lettre  de  change ,  Texprel- 
lion  du  temps  du  paiement  ,  on  en  doit 
conclure  que  la  lettre  où  le  trouvera  le 
défaut  de  cette  exprefTion  ,  ne  vaudra  pas 
comme  lettre  de  change ,  6c  ne  pourra 
valoir  que  comme  un  fmiple  mandat  don- 
né à  celui  à  qui  la  lettre  eft  adreflee  ,  de 
payer  la  Comme  marquée  par  la  lettre, 
&  comme  une  fimple  reconnolflance  de 
celui  qui  a  donné  la  lettre  ,  qu'il  a  reçu 
cette  fomme  de  la  perlbnne  mentionnée 
en  ladite  lettre  ;  ce  qui  donnera  à  ladite 
perfonik  une  action  ordinaire  pour  la  ré- 
pétition de  cette  Ibmme  ,  au  cas  que  celui 
à  qui  la  lettre  eft  adrefTée  ne  la  paie  pas: 
mais  au  furpîus  il  n'y  aura  pas  lieu  à  tout 
ce  qui  efl:  établi  à  l'égard  des  lettres  de 
change,  une  telle  lettre  n'étant  pas  une 
vraie  lettre  de  change. 

33.  3*^.  L'Ordonnance  veut  que  la  let- 
tre exprime  le  nom  de  celui  qui  en  a 
donné  la  valeur. 

34.  4°.  L'Ordonnance  veut  que  la  let- 
tre exprime  û  la  valeur  en  a  été  fournie ,  &c 
en  quoi ,  fi  c'eft  en  argent ,  ou  fi  c'eft  en 
m^rchandifes  ou  autres  eifets. 

C'efî  lia. droit  nouveau, établi  par  TOr-, 
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donnance  pour  empêcher  les  fraudes  des 
banqueroutiers,  qui  ayant  des  lettres  de 
change  qui  portoient  fimplement  ,  valeur 
reçue ,  &  dont  ils  n'avoient  fourni  d'autre 
valeur  que  leur  billet ,  pafToient  des  or- 
dres 5  la  veille  de  leur  banqueroute  ,  à  des 
perfonnes  fuppofées  pour  les  recevoir 
fous  leur  nom  ,  ôc  faifoient  perdre  la  va- 
leur à  ceux  qui  leur  avoient  fourni  ces 
lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes ,  l'Or- 
donnance veut  que  les  lettres  de  change 
faiTent  mention  en  quoi  la  valeur  a  été 
fournie. 

Faute  de  ctne:  exprejfîion ,  la  lettre  ne 
vaudî-a  pas  comme  lettre  de  change  ,  mais 
comme  un  fimple  mandat  de  payer  à  la 
perfonne  à  qui  la  lettre  a  été  donnée  ;  & 
en  cas  de  faillite  de  cette  perfonne,  le  ti- 
reur ,  en  rendant  le  billet  qui  lui  a  été 
donné  pour  valeur  ,  retirera  la  lettre  qu'il 
a  donnée. 

Pareillem.ent,  faute  d'avoir  exprimé  en 
quoi  la  valeur  a  été  fournie ,  la  valeur  , 
vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur  ,  eft  pré- 
fumée fictive.  Ils  peuvent  faifir  la  fom- 
me  y  portée  entre  les  mains  de  celui  fur 
qui  la  lettre  efl  tirée  ,  comme  ayant  tou- 
jours appartenu  au  tireur  leur  débiteur , 
nonobftant  tous  les  ordres  qui  en  au- 
roient  été  palTés  ;  &  le  porteur  ne  peut 
avoir  main-levée  de  la  faifie  qu'en  jufti- 
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fiant ,  foit  par  les  livres  du  tireur,  (bit  au- 
trement ,  que  le  tireur  en  a  eitt- di vement 
recula  valeur;  Savary  ^ parcrc  ^^^  quef- 
tion  4. 

A  l'égard  du  tireur  quia  coqfefle  avoir 
reçu  la  valeur  par  ces  termes ,  vakitr  reçue  ; 
quoiqu'il  n'ait  pas  exprimé, conformément 
a  l'Ordonnance ,  en  quoi  il  l'a  reçue  ,  il 
n'eft  pas  lui-même  recevable  à  nier  qu'il 
l'a  reçue  ,  s'il  ne  le  juftilie  par  le  billet  de 
celui  à  qui  il  a  fourni  la  lettre.  Cell:  pour- 
quoi 5  faute  de  le  jullifîer ,  il  eft  tenu  de 
la  garantie  de  la  lettre  envers  le  porteur , 
fi  elle  n'eft  pas  acquittée. 

3.5.  Outre  ces  quatre  chofes  requifes 
par  l'Ordonnance  ,  il  eil:  évident  qu'il 
faut  que  la  lettre  de  change  contienne  le 
nom  de  celui  à  qui  elle  elt  adr^iTée,  ou 
du  moins  une  défignation  fuffifante  de  fa 
perfonne ,  &  de  la  fomme  qui  ell:  tirée  par 
la  lettre. 

Il  efl  plus  à  propos  d'écrire  cette  fom- 
me en  lettres  plutôt  qu'en  chiffres  ,  pour 
éviter  les  altérations  dont  les  chiffres  font 
plus  fufceptibles  que  les  lettres  :  néan- 
moins n'y  ayant  aucune  loi  qui  oblige  le 
tireur  à  écrire  la  fomme  en  lettres  ,  la  let- 
tre de  change  ne  laifl'era  pas  d'être  vala- 
ble ,  quoique,  la  fomme  n'y  foit  défignée 
qu'en  chiffres. 

Mais  l'accepteur  qui  pourroit  craindre 
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les  altérations ,  peut  écrire  en  lettres  ,  A-c^ 
cep ti  pour  la  fommc  de  tant,/ 

36.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la 
forme  que  nous  venons  d'expliquer,  ell 
remife  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle 
eft  fournie ,  lequel  l'envoie  à  Ion  corres- 
pondant fur  le  lieu  où  elle  doit  être  payée , 
pour  la  faire  accepter.  D'un  autre  côté  le 
tireur  qui  Ta  fournie  ^  a  coutume  d'écrire 
une  lettre  d'avis  à  celui  fur  qui  il  la  tire  : 
mais  cette  lettre  d'avis  n'appartient  point 
à  la  forme  de  la  lettre  de  change  ,  6c 
quelquefois  un  négociant  tire  des  lettres 
de  change  fur  fon  correfpcndant  fans  lui 
donner  aucune  lettre  d'avis  ;  ce  qui  ar- 
rive fur-tout  lorfque  la  fomme  n'efl  pas 
confidérable. 

On  exprime  quelquefois  fur  la  lettre, 
Vous  paure:^j ans  autre  avis. 

Le  défaut  de  date  ,  ou  l'erreur  dans  la 
date  de  la  lettre ,  nç  peuvent  être  oppofés 
par  le  tireur  qui  l'a  écrite  ,  ni  par  l'accep- 
teur qui  l'a  acceptée  ,  non  plus  que  Tomif- 
fion  du  lieu  oii  elle  a  été  écrite. 

37.  Il  nous  refle  à  obferver  qu'on  fiit 
quelquefois  plufieurs  exemplaires  d'une 
luêîiie  lettre  de  chcinge ,  afin  qi^e^  dans  le 
cas  auquel  le  porteur  de  la  lettre  en  auroit 
égaré  un  ,  il  pu:  s'en  faire, payer  i%x  tehii 
qui  lui  refrcroit.  ;> 

Scacchia,  '^*:i,§L  C^dUti.L-      ..  ^^  ioi^ 

B  iv 


'3  i         Traite  du  Contrat  de  Change  , 
temps  l'ufage  étoit  en  Italie   que  le  tireur 
en  remît  trois  tout  à-la-fois  à  celui  à  qui 
il  fourni fîbit  la  lettre  de  change. 

Il  efl  encore  aujourd'hui  d'un  ufage 
Irès-fréquent  de  tirer  par  première  &:  le-» 
conde  les  lettres  de  change  qui  ont  un 
certain  nombre  d'ufances  à  courir  ,  fur- 
tolit  celles  que  Ton  envoie  à  l'étranger. 
On  enVoie  la  première  à  l'acceptation,  ô^ 
l'on  palTe  l'ordre  f^ir  la  féconde  ,  en  met- 
tant au  bas  chez  qui  on  trouvera  la  pre- 
mière acceptée. 

Quoique  le  tireur  n'ait  d'iibord  donné 
qu'un  exemplaire  ,  il  cft  tenu,  lorfqu'il  en 
eft  requis  ,  d'en  donner  un  autre  ,  lorfque 
le  premier  a  été  égaré.  Voyez  infrà ,  ch.  i. 

Lorfque  le  tireur  a  manqué  d'exprimer 
dans  le  premier  exemplaire  quelqu'une  des 
chofes  dont  l'Ordonnance  requiert  l'ex- 
p'refîion  ,  putà  ,  s'il  a  manqué  d'exprimer 
en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  il  peut 
re£lifier  ce  défaut  en  l'exprimant  dans  le  fé- 
cond exemplaire  ;  Savary  ^parère  q)5, 

%.  II. 

De  la  forme  des  endojfemms, 

38.  Il  y  a,  comme  nous  l'avons  vu, 
deux  efpeces  d'endoflemens.  Celui  qui 
contient  un  tranfport   de  la  propriété  de 
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la  lettre -de  change  à  une  perfonne  ,  fe  fait 
par  un  aQe  que  TendcfTeur  écrit  au  dos  de 
la  lettre  de  change  ,  &  dont  la  formule  Or- 
dinaire efl  :  Pour  moi  paierez  à  un  tel  ou  à 
fon  ordre.  ,  valeur  reçue  d'un  tel  comptant  , 
ou  bien  en  marchandlfes. 

Comme  cet  endofîement  renferme 
un  contrat  entre  l'endoiTeur  &  celui  à 
qui  Tordre  efl  pafîe  ,  femblable  à  celui 
que  renferme  la  lettre  de  change  entre 
le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  , 
cette  efpece  d'endofTement  doit  contenir 
îes  mêmes  formalités  que  la  lettre  de 
change. 

Ceil  pourquoi ,  1°.  de  même  que  la 
lettre  de  change  doit  être  foufcrite  par  le 
tireur,  pareillement  rendoiTemient  doit 
être  foufcrit  par  Tendoileur. 

2°.  De  même  que  la  lettre  de  change 
doit  contenir  le  nom  de  celui  qui  en  four- 
nit la  valeur  au  tireur,  &:  en  quoi  elle  a 
été  fournie  ,  de  même  TendoiTement  doit 
contenir  ,  1°.  le  nom  de  celui  qui  a  payé 
la  valeur  à  TendoiTeur  pour  acquérir  de 
lui  la  lettre  de  change;  2^.  en  quoi  la  va- 
leur a  été  fournie  ,  fi  c'efl  en  ar'^cnt  .mar- 
chandlfes ou  autrement ,  putà  ,  par  com- 
penfation. 

39.  L'article  23  ,  qui  requiert  ces  deux 
formalités,  requiert  en  outre  que  Ter.dof- 
kment  foit  daté. 

B  V    ■ 
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La  date  ell  requife  pour  empêcher  les 
fraudes  ,  telles  que  celle  d'un  endoffeur 
qui  ayant  fait  banqueroute  ,  omettroit 
de  dater  rendofTement  ,  pour  qu'on  ne 
s'apperçùt  pas  qu'il  a  été  fait  depuis  fa 
faillite. 

Savary,  tome  2  ,  parcrc  tG ,  rapporte  un 
Arrêt  du  3  Avril  1682  ,  rendu  en  forme 
de  Règlement ,  qui  a  ordonné  l'exécution 
de  l'article  23  de  l'Ordonnance  par  rapport 
à  la  date  ,  &:  qui  a  jugé  nul  un  endofTe- 
inent  où  la  date  avoit  étéomife. 

Les  antidates  font  expreflement  défen- 
dues ,  à  peine  d^  faux  ;  art,  26" 

40.  On  a  fait  la  queliion  de  fçavoir  fi 
le  défaut  de  la  date  que  l'Ordonnance  re- 
quiert dans  l'endolTement  ,  pouvoit  être 
fuppléé  par  la  date  d'un  aval  qui  fe  trouve- 
roit  au  bas  de  l'endo/Tement ,  ou  par  celle 
d'un  a£le  de  protêt  fait ,  ïàiMQ  d'accepta- 
tion*, par  celui  au  profit  de  q.ui  l'endoffe- 
n^ent.a  été  fait?  Pour  l'affirmative  ,  on 
dira"  que  l'endofTement  devant  précéder 
l'aval ,  &  le  protêt  n'ayant  pu  être  fait 
que  depuis  TendofTement  ,  la  date  de 
l'aval  ou  du  protêt  en  affure  une  à  l'en- 
dofTement. Au  contraire  ,  pour  la  né- 
gative ,  on  dit  que  l'endcfTement  ayant 
été  d'abord  non  valablement  fait  ,  faute 
de  l'obfervation  d'une  des  formes  re- 
quifes  par   l'Ordonnance  ,   cjui  eft  Tex- 
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pre/îion  de  la  date  ,  (5c  n'ayant  ipas  en 
conlequence  transféré  îa  propriété  de  la 
lettre  de  change  à  celui  à  qui  l'ordre  a  été 
pafTé,  l'endoileur  qj-ii  a  coniervé  la  pro- 
priété de  la  lettre  ,  ne  peut  plus  fans  fon 
fait  en  être  dépouillé  par  Ta  val  ou  par  le 
protêt,  qui  Ibnt  des  ac^-es  auxquels  il  n'a 
pas  de  part.  Cefl  l'avis  de  Savary ,  dan^ 
ion  parère  16', 

Les  endo (Terne ns  en  bknc  font  fur-tout 
défendus  par  le  Droit  commun  de  tous  les 
Etats  ,  &  il  ne  peut  en  réfulter  d'adica 
que  le  nom  ne  foit  rempli.  Heincccii  EUrn, 
Jur.  Camb,  11  ,  11, 

Au  reile  il  n'importe  de  quelle  main 
Tendoifement  foit  rempli  :  quand  même 
il  le  feroit  de  la  main  de  la  peribnne  au 
profit  de  qui  il  eit  fait  ,  il  ne  laifleroit 
pas  d'être  valable  ,  pourvu  qu'il  con- 
tienne toutes  les  chofes  requifes  ci-deffus  ; 
Savary  ,  tome  2. ,  parère  8. 

41.  L'endoiiement  auquel  manque  quel- 
qu'une des  formalités  requifes  ,  ne  vaut 
que  comme  un  fimple  ordre  ou  mandat  de 
payer  à  la  peribnne  ,  &  ne  transfère  à  la 
perfonne  au  profit  de  qui  l'ordre  efl  patTe., 
ni  la  propriété  de  la  lettre  de  change ,  ni 
les  droits  &  adiions  qui  en  réfulîent. 

D'où  il  fuit,  i"^.  que  TendoiTeur  de- 
meurant toujours  le  propriétaire  ,  les 
i créanciers  de  i'endofTer.r  peuvent ,  non- 
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obftant  &  après  cet  endoffement ,  faifir 
te  arrêter  la  Ibmme  portée  par  la  lettre 
de  change ,  entre  les  mains  de  celui  liir 
qui  elle  efl  tirée  ,  fans  que  celui  au  profit 
de  qui  Tordre  eft  pafle  ,  quoiqu'antérieu- 
rement ,  s'y  puiffe  oppol'er  ;  art.  iS. 

D'où  il  luit ,  1**.  que  fi  celui  fur  qui  la 
îettre  efl  tirée  fe  trouve  créancier  de 
rendofTeur ,  il  peut  oppofer  la  compenfa- 
îion  de  ce  qui  lui  eft  dii  par  l'endofleur , 
au  porteur  de  Ion  ordre  ;  lequel  porteur  , 
faute  de  quelqu'une  deidites  formalités 
dans  l'endoflement ,  n'eft  point  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change ,  &  n'ell  ré- 
puté que  comme  un  fmiple  porteur  d'or- 
dre de  l'endoileur.  C'efl  la  difpofition  de 
Van.  25, 

De  là  il  fuit ,  3°.  que  celui  au  profit 
de  qui  a  été  fait  rendofTement  auquel  il 
jiianque  quelqu'une  des  trois  formalités 
requifes  ,  ne  peut  pas  faire  \\n  endofl'e- 
ment  valable  au  profit  d'un  autre  ;  car  la 
propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayant  pas  été 
iransférée  par  l'endofTement  défedueux 
fait  à  fon  profit  ,  il  ne  peut  pas  la  transfé- 
rer à  un  autre. 

41.  L'autre  efpece  d'endofTeraent,  qui 
ne  renferme  qu'un  mandat  que  l'endof- 
feur  donne  à  celui  à  qui  il  pafTe  fon  ordre 
de  recevoir  la  lettre  de  change  comme 
fon  mandataire ,  fe  fait  auiîi  par  un  ade 
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que  rendoiTeur  écrit  au  dos  de  la  lettre 
de  change  ,  6c  dont  la  formule  ordinaire 
eft  5  Pour  moi  paierei  a  un  tel. 

On  n'y  infère  pas  ces  termes  ,  ou  à  fou 
ordre  ,  à  moins  que  Tendolleur  ne  voulût 
accorder  à  ce  mandataire  la  faculté  de  ie 
fubftituer  une  autre  perfonne  pour  l'exé- 
cution du  mandat. 

Il  efl  évident  auiîi  qu'on  n'y  infère  point 
ces  termes  ,  valeur  reçue  ;  oC  c'eft  princi- 
palement en  cela  que  cette  efpece  d'endoi- 
lement  diffère  de  l'autre. 

§.  III. 

De  lit  forme  de  V acceptation, 

43.  Celui  fur  qui  efl  tirée  une  lettre  de 
change ,  doit  en  faire  l'acceptation  par 
écrit  ;  Ordonnance  de  ^673  ,  titre  5^ 
<irt,  2. 

Cela  n'efl  dit  que  pour  exclure  la  preuve 
par  témoins  :  l'écrit  n'eft  requis  que  pour 
ia  preuve  de  l'acceptation  ,  &  non  pour 
la  fubflance.  C'eft  pourquoi  fi  celui  fur 
qui  la  lettre  efl  tirée  avoit  verbalement 
promis  au  porteur  de  la  payer  à  l'échéan- 
ce ,  cette  acceptation  verbale  feroit ,  dans 
le  for  de  la  contcience  ,  auiTi  valable  qu'une 
acceptation  par  écrit  ;  &  même  je  penfe 
que  dans  le  for  extérieur,  le  propriétaire 
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de  la  lettre  devroit  être  reçu  à  lui  déférer 
le  ferment  déciibire ,    s'il  n'eil  pas  vrai 
qu'il  lui  ait  promis ,  ou  à  ion  mandataire, 
de  payer  la  lettre  à  l'échéance. 

Cette  acceptation  fe  fait  par  ce  mot , 
accepté ,  que  celui  fur  qui  la  lettre  efttirée 
écrit  au  bas  de  la  lettre  de  change ,  avec 
fa  iignature. 

44.  Lorfque  le  porteur  de  la  lettre  de 
change,  n'ayant  pas  trouvé  celui  fur  qui 
elle  efl:  tirée  à  la  maifon  ,  a  laiffé  la  lettre 
au  fadeur  ou  à  quelque  autre  perfonne ,  & 
que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  après  avoir 
écrit  au  bas  fon  acceptation  &  fa  fignature , 
l'a  barrée  avant  que  d'avoir  rendu  la  lettre 
au  porteur,  cette  acceptation  barrée  fera 
de  nul  effet ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt rapporté  par  La  Serra  ,  c/z.  lo.  La  rai- 
fon  eft  ,  que  le  concours  de  volontés  qui 
forme  un  contrat ,  ell:  un  concours  de  vo- 
lontés que  les  parties  fe  font  réciproque- 
ment déclarées  ;  fans  cela  la  volonté  d'une 
partie  ne  peut  acquérir  de  droit  à  l'autre 
partie,  ni  par  conléquentêtre  irrévocable. 
Suivant  ces  principes ,  pour  que  le  contrat 
entre  le  propriétaire  de  la  lettre  &  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée,  foit  parfeit ,  il  ne  fuf- 
fit  pas  que  celui-ci  ait  eu  pendant  quelque 
temps  la  volonté  d'accepter  la  lettre  ,  &: 
qu'il  ait  écrit  au  bas  qu'il  Tacceptoit  :  tant 
qu'il  n'a  pas  déclaré  cette  volonté  au  pcr- 
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teur ,  le  contrat  n'eft  pas  parfait  ;  il  peut 
changer  de  volonté ,  6c  rayer  fon  accep- 
tation. 

Pour  que  cette  acceptation  barrée  (ut 
valable  ,  il  faudroit  que  le  porteur  pût 
prouver  qu'elle  n'a  été  rayée  que  depuis 
que  la  lettre  lui  a  été  rendue  ,  &  qu'on  la 
lui  a  ravie  ou  vclée. 

45.  J'aurois  penfé  que  le  mot  de  vu^mls 
par  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  avec  la 
iljte  &c  fa  fîgnature  ,  ne  devroit  avoir 
d'autre  effet  que  de  donner  une  échéance 
certaine  à  la  lettre  ,  lorfqu'elle  eft  à  tant  de 
jours  de  vue,&  que  cela n'équipolloit  pas 
à  acceptation  ;  néanmoins  on  m'a  affuré 
que  les  lettres  à  tant  de  jours  de  vue  ne 
s'acceptoient  que  de  cette  manière  ;  6c  que 
pour  que  le  vu  n'équipollât  pas  à  accepta- 
tion ,  il  falloit  exprimer  vu  fans  acupur  y  il 
le  porteur  veut  bien  s'en  contenter. 

46.  L'Ordonnance  ayant  voulu  que 
l'acceptation  fCit  faite  par  écrit ,  c'eil:  une 
conféquence  que  nous  ne  devons  pas  ad- 
mettre, dans  notre  jurifprudence ,  d'accep- 
tation tacite  réfultante  de  ce  que  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  l'auroit  reçue 
du  porteur ,  5c  l'auroit  long-temips  retenue , 
fans  néanmoins  écrire  au  bas  aucune  ac- 
ceptation :  néanmoins  s'il  paroiflbit  dti 
doî  de  la  part  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée ,   qui  auroit    exprès    amufé   long- 
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temps  le  porteur  ,  fur  le  faux  prétexte 
qu'il  a  adiré  la  lettre  ,  afin  de  l'empêcher 
de  fe  pourvoir  contre  le  tireur  pour  fe 
faire  par  lui  donner  caution  faute  d'accep- 
tation ;  &  que  pendant  ce  temps  le  tireur 
eût  fait  banqueroute  ;  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  ,  qui  a  amufé  le  porteur , 
feroit  tenu  de  l'acquitter  comme  s'il  l'eût 
acceptée  :  mais  cette  obligation  ne  naît  pas 
d'une  acceptation  ,  n'y  en  ayant  pas  eu  ; 
elle  naît  de  fon  dd.  C'eft  ainfi  qu'on  doit 
entendre  TArrêt  rapporté  par  La  Serra  , 
chap,  10. 

47.  Cette  acceptation  doit  aufÏÏ  être 
faite  purement  &:  fimplement  :  celles  qui 
feroient  faites  fous  quelque  condition, 
ne  font  pas  valables,  &:  paiTent  pour  un 
refus  d'accepter  ;  de  forte  que  le  porteur 
peut  ne  s'en  pas  contenter,  &  faire  pro- 
téger la  lettre  comme  fi  elle  n'eût  point 
été  acceptée  du-rout  ;  art.  2. 

Ce  n'eft  point  une  acceptation  condi- 
tionnelle ,  lorfqu'étant  créancier  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change,  je  mets 
au  bas  de  cette  lettre.  Accepté  pour  payer 
CL  moi-même  ,  pourvu  que  ma  créance  foit 
d'une  fomme  liquide  ,  qu'elle  foit  échue 
ou  doive  échoir  au  temps  de  l'échéance 
de  la  lettre  :  le  rcfiis  que  je  lui  fais  par 
cette  efpece  d'acceptation  ,  de  lui  faire  un 
paiement  réel ,  étant  un  refus  qui  procède 
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de  ce  qu'il  eu  mon  débiteur,  &c  par  con- 
féquent  qui  procède  de  fon  fait  ,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  recours  de  (a  part 
contre  le  tireur  qui  lui  a  fourni  la  lettre, 
C'eR  l'avis  de  La  Serra  ,  chav,  8, 

Pareillement  fi  un  créancier  du  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ,  avant  que  je 
i'eufîe  acceptée  ,  avoit  fait  faiiir  entre 
mes  mains  ce  que  je  dois  ou  devrai  par  la 
fuite  à  ce  propriétaire  ,  j'accepterai  en  ce 
cas  la  Ittixe,  pour  payer  à  qui  fera  par  JuJUce 
ordonné  ^  avec  un  tel faijijjant ,  fans  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  puifTe  fe  plaindre 
de  cette  acceptation  ,  puifque  c'eÛ  fon  fait 
qui  donne  lieu  à  la  reftridion  qu'elle  ren- 
fermée ;  La  Serra  ,  ibid. 

48.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  la 
même  fomme  portée  par  la  lettre  ;  &  elle 
efl  cenfée  faite  pour  cette  fommie ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  aucune  fomme  défignée  dans 
Tacceptation.  Si  elle  étoit  faite  pour  une 
fomme  moindre,  ce  feroit  un  refus  d'ac- 
cepter pour  le  furplus  ,  ôc  l'on  pourroit 
protefler  pour  ce  furplus. 

Si  au  contraire  elle  étoit  faite  pour  une 
fomme  plus  grande  ,  le  moins  étant  com- 
pris dans  le  plus  ,  l'acceptation  feroit  va- 
lable pour  la  fommie  portée  parla  lettre. 

49.  L'acceptation  doit  être  faite  pour 
payer  à  la  même  échéance.  Si  le  porteur 
ou  le  propriétaire  de  la  lettre  foulfroit  que 
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Tacceptation  fe  fît  pour  un  temps  plus 
long,  il  ne  pourroit  pas  l'exiger  avant  le 
terme  qu'il  a  bien  voulu  accorder  ;  mais 
la  prolongation  du  terme  ne  pouvant  pas 
nuire  au  tireur  qui  n'y  a  pas  confenti  ,  le 
porteur  n'auroit  point  de  recours  contre 
le  tireur  &  les  endo fleurs  ,  en  cas  de  faillite 
du  débiteur  arrivée  depuis  la  prolongation 
du  terme. 

§.     I  V. 

Des  avals, 

50.  Avalç^  le  cautionnement  de  celui 
qui  fe  rend  caution  dans  une  lettre  de 
change  pour  le  tireur ,  ou  pour  quelque 
endoireiir  ,  ou  pour  l'accepteur  :  la  forme 
efl  QnQ  la  caution  met  fa  fifi;nature  au  bas 
de  celle  de  celui  pour  qui  il  fe  rend  caution. 
Un  négociant  très-expérimenté  m'a  dit  que 
les  avals  o\\  cautionnemens  en  cette  forme 
n'étoient  plus  guère  en  ufage  ,  &c  qu'ils  fe 
faifoient  par  un  billet  féparé. 
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CHAPITRE     IV. 

DiS  différens  Contrats  que.  renferme  la  négC" 
dation  des  Lettres  de  change. 

Article    premier. 

Du  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation 
des  lettres  de  change  ,  entre  le  tireur  qui 
fournit  la  lettre  ,  &  le  donneur  de  valeur 
à  qui  elle  cjl  fournie, 

fE  principal  contrat  qui  intervient  dans 
jj  la  négociation  des  lettres  de  change  , 
&  qui  donne  lieu  à  toute  leur  négociation  , 
cil  celui  qui  intervient  entre  le  tireur  qui 
fournit  la  lettre  de  change  ,  ôc  le  donneur 
de  valeur  à  qui  elle  eft  fournie. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Para- 
graphe ,  la  nature  de  ce  contrat  ;  dans  les 
deuxfuivans ,  des  obligations  ôc  des  actions 
qui  en  naifTent. 

§.  I. 

De  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre 
le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change  ,  & 
le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  eji  fournie, 

51.  Ce  contrat  eft  le  contrat  de  change 
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dont  nous  avons  déjà  donné  la  définition 
fuprà  y  n,  2, 

Par  ce  contrat  le  donneur  de  valeur 
échange  ce  qu'il  donne  ici  ou  ce  qu'il 
s'oblige  de  donner  ici  au  tireur  ,  contre 
l'argent  que  le  tireur  s'oblige  de  lui  faire 
compter  dans  un  autre  lieu  ,  par  le  moyen 
d'une  lettre  de  change  fur  ce  lieu  ,  qu'il  kii 
fournit ,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  fournir. 

Quelques  Auteurs  qui  s'imaginent  ap- 
percevoir  l'ufure  par  -  tout  ,  ont  cru  que 
ce  contrat ,  lorfque  la  valeur  de  la  lettre 
de  change  étoit  comptée  en  argent ,  n'é- 
toit  autre  chofe  qu'un  prêt  d'argent  que 
le  donneur  de  valeur  qui  compte  ici  en  ar- 
gent la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui 
lui  eft  fournie  ,  fait  au  tireur  qui  la  lui 
fournit  :  en  conféquence  ces  Auteurs  re- 
gardent le  droit  de  change  que  le  banquier 
reçoit  du  donneur  de  valeur,  comme  un 
intérêt  ufuraire  de  l'argent  qu'il  a  compté 
au  tireur ,  &  regardent  le  commerce  de 
banque  comme  un  commerce  ufuraire  <^ 
illicite. 

Cette  opinion  a  été  univerfeliement  re- 
jetée. On  convient  aujourd'hui  que  le 
contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui 
fournit  la  lettre  de  change  ,  &  celui  qui 
la  prend  &  qui  en  donne  la  valeur  en 
argent  ,  n'efl  pas  un  contrat  de  prêt  ; 
que  c'eft  ou  un  contrat  de  vente  ,  félon 
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quelcfues  Auteurs ,  ou  félon  d'autres,  dont 
l'opinion  eil  la  plus  plaufible  ,  iln  contrat 
d'échange;  en  couiéquence ,  que  le  droit 
de  change  qui  eft  payé  au  banquier  ,  n'eil 
pas  un  intérêt  ufuraire  ,  6c  que  le  com- 
merce de  banque ,  bien  loin  d'être  un 
commerce  illicite  ,  eft  un  commerce  loua- 
ble ,  &  utile  à  la  fociété. 

Il  tû  facile  d'appercevoir  les  différences 
entre  ce  contrat  6c  le  contrat  de  prêt  d'ar- 
gent. Le  contrat  de  prêt  .d'argent  fe  fait 
pour  Futilité  feule  de  l'une  des  parties 
contradantes  ,  qui  eu.  l'emprunteur.  Le 
prêteur  ne  reçoit  aucune  utilité  de  ce  con- 
trat ;  c'efi:  un  pur  bienfait  qu'il  fait  à  l'em- 
prunteur :  ce  contrat  efl:  de  la  clafTe  des 
contrats  bienfaifans.  Au  contraire  le  con- 
Irat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
fon  argent  qu'elle  a  ici ,  en  échange  de 
l'argent  qu'on  lui  donne  à  recevoir  dans 
un  autre  lieu  par  le  moyen  de  la  lettre  de 
change  ,  efl  un  contrat  intéreffé  de  part 
&  d'autre  ,  qui  fe  fait  pour  l'utilité  réci- 
proque des  deux  contradans  ;  car  lorfque 
je  vous  donne  mon  argent  ici  pour  une 
lettre  de  change  que  vous  me  donnez  à  la 
•place,  je  ne  vous  le  donne  pas  tant  pour 
vous  faire  plaiiir  ,  que  pour  mon  utilité 
particulière  ;  parce  que  j'ai  plus  befoinde 
l'argent  que  vous  me  donnez  à  recevoir 
dans  le  li^u  où  la  lettre  de  change  efl  ti- 
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rée  ,  que  de  celui  que  je  vous  donne  ici  ; 
comme  vous  avez  plus  de  befoin  de  celui 
que  je  vous  donne  ici ,  que  de  celui  que 
vous  me  donnez  à  recevoir  dans  un  autre 
lieu. 

Il  y  a  encore  d'autres  différences.  Le 
contrat  de  prêt  d'argent  ed  un  contrat  rcd  y 
qui  ne  reçoit  fa  perfection  que  lorfque 
l'argent  ell:  compté.  C'eft  un  contrat  iini^ 
latcral  ,  par  lequel  il  n'y  a  que  l'un  des 
contradans  ,  c'efl  -  à  -  dii-e  l'emprunteur  , 
qui  s'oblige  envers  l'autre.  Au  contraire 
le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui 
fournit  la  lettre  de  change  &  celui  qui  la 
reçoit ,  eft  un  contrat  confenfud  ,  qui  efl 
parfait  par  le  feul  confentement  des  con- 
tradans  :  car  aufTi-tôt  que  nous  lommes 
convenus  que  vous  me  fourniriez  une  let- 
tre de  change  de  tant  fur  un  tel  lieu  ,  6^ 
que  je  vous  compterois  ici  tant  pour  la 
valeur  d'icelle ,  le  contrat ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  reçu  encore  de  part  ni  d'autre  fon 
exécution  ,  eft  parfait  ;  &  vous  ëtes~dès- 
lors  obligé  à  me  fournir  la  lettre  ,  comme 
de  mon  côté  je  fuis  obligé  à  vous  en 
compter  la  valeur. 

H  réfulte  aufTi  de  ceci ,  que  ce  contrat 
eft  un  contrat  fynallagmatique,  dilTérent 
encore  en  cela  du  contrat  de  prct  d'ar- 
jgent,  qui  eft  unilatéral. 

5  2.   Le  contrat  qui  intervient  entre  le 
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t'iteur  qui  fournit  la  lettre  de  change ,  & 
celui  qui  en  donne  la  valeur  en  argent, 
n'étant  pas  un  contrat  de  prêt ,  il  fuit  de 
là  que  le  droit  de  change  qu'on  paie  par 
ce  contrat  quelquefois  à  un  banquier  à  caufe 
de  l'argent  qu'il  vous  donne  pour  une  let- 
tre de  change  ,  ne  peut  pafTer  pour  un  in- 
térêt uiuraire  ,  l'ufure  proprement  dite 
ne  pouvant  fe  contracter  que  dans  les 
contrats  de  prêt. 

Pour  fçavoir  ce  que  c'eil  que  ce  droit 
de  change  qui  fe  paie  aux  banquiers  ,  il 
faut  fçavoir  que  dans  les  villes  de  com- 
merce les  lettres  de  change  fur  une  cer- 
taine ville  gagnent  quelquefois  fur  l'argent, 
&;  quelquefois  c'efl  l'argent  qui  gagne  fur 
les  lettres  de  change. 

Cette  Qirtérence  du  prix  de  l'argent  & 
des  lettres  de  change  vient  de  Tabondance 
ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  des  trai- 
tes. Par  exemple  ,  fi  à  Lyon  ,  dans  le 
temps  que  la  négociation  fe  fait ,  les  né- 
gocians  de  Lyon  ont  beaucoup  d'argent 
à  remettre  à  Marfeille  à  leurs*  correfpôn- 
dans ,  &  peu  à  en  tirer  ,  en  ce  cas  il  y 
aura  beaucoup  plus  de  perlbnnes  qui  cher- 
cheront à  troquer  .leur  argent  contre  des 
'lettres  décharge  fur  Marfeille  ,  qu'il- n'y 
en  aura  qui  demanderont  à  troquer  leurs 
lettres  de  change  fur  Marleîlîe  ;pour  de 
l'argent  :  par  conséquent  le    belo in -dés 
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lettres  de  change  fur  Marfeille  étant  plus 
grand  que  celui  de  l'argent ,  les  lettres  de 
change  gagneront  quelque  chofe  fur  l'ar- 
gent ,  putà  ,  un  ou  demi  pour  cent  ;  & 
pour  avoir  une  lettre  de  change  de  mille 
livres  fur    Marfeille  ,   il    faudra   donner 
au  banquier   qui  vous   la  fournit ,  mille 
dix   livres    ou  mille    cinq    livres  ,    fui- 
vant  le  cours  de  la  place.  Au  contraire  , 
fi  au  temps   de  la  négociation  les  négo- 
cians  de  Lyon  ont  peu  d'argent  à  remet- 
tre à  Marfeille  ,  &;  beaucoup   à  en  tirer , 
il  y  aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui 
chercheront  à  troquer   leurs    lettres    de 
change  fur  Marfeille  pour  de  l'argent,  qu'il 
n'y  en  aura   qui  demanderont  à  troquer 
leur  argent  contre  des  lettres  fur  Marfeil- 
le :  c'efl  pourquoi  en  ce  cas  l'argent  de- 
vra gagner  fur  les  lettres  ;  ôc  le  banquier 
qui  me  donnera  de  l'argent  pour  une  let- 
tre de   change  fur    Marfeille  que  je  lui 
donnerai ,  retiendra  pour  le  droit  de  chan- 
ge un  ou  deux  pour  cent ,  fuivant  le  cours 
de  la  place. 

Ce  droit  de  change  qu'il  retient ,  n'efl 
pas  un  intérêt  de  l'argent  qu'il  me  comp- 
te, mais  une  efpece  de  foute  ou  retour 
de  ce  qu'au  temps  de  la  négociation ,  fui- 
vant le  cours  de  la  place  ,  l'argent  vaut  de 
plus  que  les  lettres  de  change  fur  Mar- 
feille. S'il  exigeoit  de  moi  un  droit  de 

change 
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change  plus  fort  que  le  cours  de  la  place, 
il  commettroit  une  injuftice ,  qui  ne  leroit 
pas  proprement  une  ulure  ,  lufure  ne  pou- 
vant fe  commettre  que  dans  le  contrat 
^f.  ?J^^}  ""'^is  ce  leroit  une  autre  efpece 
d'înjuftice  ,  femblable  à  celle  que  commet 
celui  qui  vend  une  chofe  plus  qu'elle  ne 
vaut. 

^  Obfervez  en  pafTant,  quq  dans  les  négo- 
ciations des  lettres  de  change  fur  les  pays 
étrangers  ,  il  fe  rencontre  une  bien  plus 
grande  variété  entre  le  prix  de  l'argent  & 
celui  des  lettres  de  change  ,  parce  qu'elle 
provient  non -feulement  de  l'abondance 
ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  des  traites  , 
mais  encore  de  la  variété  des  monnoies  ; 
ce  qui  donne  lieu  quelquefois  à  des  droits 
de  change  plus  forts. 

Obfervez  auffi  que  le  jufle  prix  du  chan- 
ge au  cours  de  la  place  ne  confifie  pas 
dans  un  point  fixe  ;  il  fuffit  qu'il  n'excède 
pas  le  plus  fort ,  &  qu'il  ne  foit  pas  au- 
deflbus  du  plus  foible  droit  de  chancre 
qu'on  prenoit  communément  au  temps  de 
la  négociation. 

53.  Iln'eil  pas  douteux,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  que  c'eft,  dans  le  for 
de  la  conlcience ,  une  injuûice  femblable  à 
celle  que  commet  un  vendeur  qui  vend 
au-delà  du  juile  prix  ,  lorfqu'un  banquier 
ou  une  autre  perfonne  exige  un  droit  de 
Tome.  IL  Q 


jo  Traite  du  Contrat  de  Change  , 
change  plu3  fort  que  le  cours  de  la  place  ; 
loit  qu  il  exige  ce  droit  de  change  àcaule 
de  l'argent  qu'il  donne  pour  une  lettre  de 
change  lorlque  l'argent  gagne  fur  les  let- 
tres ,  foit  qu'il  l'exige  à  caufe  d'une  lettre 
qu'il  donne  pour  de  Targent  lorfque  les 
lettres  gagnent  fur  l'argent. 

Cette  dccifion  a  fur  -  tout  Heu  lorfque 
celui  qui  a  payé  ce  droit  plus  fort ,  igno- 
roit  le  cours  de  la  place.  Lorfqu'il  en 
avoit  connoifiance,  il  pourroit  fembler 
que  celui  qui  a  reçu  un  droit  de  change 
plus  fort ,  n'a  pas  commis  d'injuflice ,  puif- 
que  c'eft  en  ce  cas  une  gratification  que 
lui  a  bien  voulu  faire  celui  qui  lui  a  paye 
ce  droit  plus  fort ,  &  que  vokntï  non  fit 
injuria.  Cependant  fi  celui  qui  a  payé  ce 
droit  de  change  plus  fort ,  Ta  payé  à  caufe 
de  l'argent  qu'on  lui  donnoit  pour  une 
lettre  de  change  ,  on  doit  penfer  que  ce 
n'ert  pas  la  volonté  de  gratifier  le  ban- 
quier ,  mais  plutôt  le  befoin  preffant  d'ar- 
gent qu'il  avoit  ,  qui  Ta  porté  à  donner 
un  droit  de  change  plus  fort  que  celui 
du  cours  de  la  place ,  au  banquier  qui  a 
ab ufé  de  fon  befoin,  &:  que  le  banquier 
ell:  obligé  à  reftitution  pour  ce  qu'il  a 
reçu  de  plus  que  le  cours. 

54.  Vice  versa,  ceû  une  injuflice  fem- 
blable  à  celle  d'un  acheteur  qui  acheté 
au-deffous  dujufteprix,  lorfqu'on  donne 
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un  droit  de  change  moindre  que  le  cours 
de  la  place,  Ibit  que  celui  des  contradans 
à  qui  l'on  donne  ce  droit  de  change  ignore 
le  cours  de  la  place  ,  foit  que  le  beioin 
preffant  de  l'argent  qu'en  lui  donne  fur  le 
heu  pour  une  lettre  de  change  qu'il  donne 
fur  un  autre  lieu  ,  le  porte  à  ie  relâcher 
d'une  partie  de  ce  que  ,  fliivant  le  cours 
de  la  place  ,  les  lettres  de  change  fur  ce 
lieu  gagnoient  fur  l'argent. 

On  oppofe  que  dans  le  contrat  de  conf- 
tirution  de  rente ,  il  n'eft  pas  à  la  vérité 
permis  de  fe  faire  conilituer  pour  l'argent 
qu'on  donne  ,  une  rente  plus  forte  que  ie 
taux  légitime  ;  mais  qu'il  n'y  a  aucune  in- 
juflice  dans  le  contrat ,  lorfque  celui  qui 
donne  fon  argent  veut  bien  fe  contenter 
d'une  rente  moindre  ;  donc  ^  à  pari ,  ce  ne 
doit  pas  être  une  injul^ice  de  donner  un 
droit  de  change  moins  fort  que  le  cours 
de  la  place,  quoique  c'en  foit  une  à'^n 
exiger  un  plus  fort. 

Je  réponds,  i^.  que  le  jufle  prix  des 
rentes  conflituées ,  de  même  que  celui 
des  autres  chofes ,  efl  celui  pour  lequel 
elles  ont  coutume  d^être  conflituées.  Ce 
jufte  prix  ,  de  m.ême  que  celui  des  autres 
chofes  ,  a  une  certaine  étendue  ,  habet 
certam  latitudintm.  Ce  n'cfl  pas  dans  le 
ieul  prix  du  denier  vingt ,  réglé  par  la  loi , 
qu'il  confiée;  ce  prix  du  denier  vin^t  efl 

Cil 
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plutôt  une  des  extrémités  du  jude  prix'  y 
apex  jujli  pntïï  ^  qu'il  n'efl  ieul  le  jufte 
prix,  lequel  confiile  dans  les  différens 
prix  pour  lefquels  il  eft  d'uidge  ,  au  temps 
du  contrat ,  de  donner  l'argent  à  conftitu- 
tion  ,  depuis  le  plus  bas  juiqu'au  plus  fort  ^ 
que  la  loi  ne  permet  pas  d'excéder.  Par 
exemple  ,  étant  aiîez  fréquent  aujourd'hui 
de  conflrtuer  des  rentes  ,  non  -  feulement 
au  denier  vingt ,  mais  au  denier  vingt- 
deux  ,  vingt-quatre  6c  vingt-cinq  ,  on  peut 
dire  que  lejufle  prix  des  rentes  elhiujour- 
d'hui  depuis  le  denier  vingt-cinq  jufqu'au 
denier  vingt  ;  c'ell  pourquoi  Ton  ne  peut 
pas  dire  que  la  rente  qui  a  été  condituée 
à  quelqu'un  de  ces  taux  ,  quoiqu'au-def- 
ibus  du  taux  fixé  par  la  loi ,  ait  été  ven- 
due au-defTous  du  jude  prix. 

Quand  même  la  rente  feroit  conflituée 
à  un  taux  plus  bas  que  le  plus  bas  auquel, 
au  temps  du  contrat ,  il  étoit  d'ufage  de 
conflituer  ,  &  qu'en  conféquence  il  feroit 
vrai  de  dire  qu'elle  a  été  vendue  pour  un 
prix  au-deflbus  du  jufle  prix ,  le  contrat 
ne  contiendroit  pas  d'injuûice  ;  parce 
qu'en  ce  cas  celui  qui  a  bien  voulu  fe 
contenter  d'une  rente  beaucoup  au-def- 
fous  du  taux  ordinaire  des  contrats  de 
conilitution  ,   a  voulu  faire   un  bienfait 


au  conftituant. 


Mais  lorfque  celui  qui ,  en  donnant  une 
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lettre  de  change  qu'il  a  à  tirer  fur  tel  lieu  , 
pour  une  fomme  d'argent  qu'on  lui  comp- 
teroitici ,  fe  contente  d'un  droit  de  change 
beaucoup  au-deiTous  du  cours  de  la  place  , 
ce  n'efl  pas  dans  la  vue  de  faire  un  bien- 
fait à  celui  avec  qui  il  contrade  ,  qu'il  s'en 
contente  ;  mais  c'ell  le  befoin  preiTant  qu'il 
a  de  l'argent  qu'on  lui  compte  pour  fa 
lettre  de  change  ,  qui  l'y  fait  confentir  ; 
&  rinjufiice  de  celui  qui  contracte  avec  lui , 
confifte  à  profiter  de  ce  befoin  pour  acqué- 
rir fa  lettre  de  change  à  un  prix  beaucoup 
au-deffous  de  celui  du  cours  de  la  place. 

55.  Pour  que  le  contrat  de  change  qui 
intervient  entre  celui  qui  me  donne  de 
l'argent  pour  une  lettre  de  change ,  foit 
un  vrai  contrat  de  change  ,  &  non  un  prêt 
d'argent,  il  faut  qu'il  y  ait  remife  de  place 
en  place  ;  c'eft-à-dire,  il  faut  que  la  let* 
tre  de  change  que  je  vous  donne  pour 
l'argent  que  vous  me  donnez  ici ,  foit  fur 
une  autre  ville  de  commerce. 

Mais  fi  pour  l'argent  que  vous  m'avez 
compté  ici  à  Orléans ,  je  vous  donnois 
une  lettre  de  change  adreffée  à  mon  lo- 
cataire d'une  maifon  d'Orléans ,  ou  à  mon 
fermier  d'Artenay  ,  pour  recevoir  de  lui 
à  Noël  prochain  pareille  fomme  ;  quand 
même  cette  lettre  feroit  conçue  dans  le 
flyle ordinaire  des  lettres  de  change,  cette 
lettre  ne  feroit  pas  une  véritable  lettre  de 
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change,  le   contrat  intervenu  entre  nous 
ne  feroit  pas  un  contrat  de  change  ;    car 
ce  n'eil  que  dans  le  cas  auquel  la  lettre  de 
change  eft  fur  une  autre  ville  de  cominer- 
ce  5  qu'on  peut  dire  que  vous  avez  voulu 
troquer  votre  argent  que  vous  aviez  ici  , 
contre  celui  que  )e  vous  donne  à  recevoir 
dans  une  autre  ville,  dont  vous  avez  plus 
de    befoin    par   rapport   aux    affaires   de 
commerce  que  vous  avez  dans  cette  ville, 
que  vous  n'avez  befoin  de  celui  que  vous 
m'avez  donné  ici.  On  ne  peut  pas  dire  de 
même  lorfque  je  vous  donne  à  recevoir 
fur  mon  îocotaire  d'une  maifon  d'Orîtcins 
pareille    femme   à    celle   que   vous  m'a- 
vez comptée  à  Orléans  ,  que  vous  avez 
voulu  troquer  votre  argent  contre  celui 
que  je  vous  donne  à  recevoir  ,   puifque 
vous  ne  pouvez  avoir  aucun  intérêt  d'a- 
voir celui-là  plutôt  que  celui  que  vous 
m'avez  compté.  Le  contrat  qui  intervient 
entre  nous  ne  peut  donc  pafTer  pour  un 
troc  de  votre  argent  contre  celui  que  je 
vous  donne  à  recevoir  :  ce  n'eft  point  le 
contrat  de  change  ,  ce   n'eft  autre  chofe 
qu'un   prêt  d'argent  que  vous  me  faites  : 
la  lettre  que  je  vous  donne  fur  mon  lo- 
cataire  contient   la  reconnoifTancc  de  ce 
prêt ,  oc  Tobligation  que  je  contrarie  en- 
vers vous  de  vous  rendre ,  par  le  minlftere 
de  mon  locataire  ,  la  fomme  d'argent  que 
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vous  m'aviez  prêtée  :  à'oii  il  luit  que  il 
vous  reteniez  quelque  chofe  pour  droit 
de  change  fur  la  Ibmme  que  vous  m'avez 
comptée  ,  &  pour  laquelle  je  vous  ai  don- 
né une  relcription  fur  mon  locataire  ,  ce 
que  vous  retiendriez  ne  pourroit  palTer 
pour  un  droit  de  change  ,  n'étant  point 
intervenu  entre  nous  de  contrat  de  chan- 
ge ;  mais  ce  feroit  un  intérêt  que  vous  au- 
riez retenu  en  récompenfe  du  prêt  que 
vous  m'avez  fait ,  lequel  intérêt  eft  illi- 
cite ôc  ufuraire  ;  &  en  conféquence  vous 
n'avez  droit  d'exiger  la  fomme  que  je  vous 
ai  donnée  à  recevoir ,  que  fous  la  déduc- 
tion de  ce  que  vous  avez  retenu  fur  celle 
que  vous  m'avez  comptée. 

56.  Parla  même  laifon,  toutes  les  fois 
que  celui  qui  donne  ici  de  l'argent  pour 
une  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu  , 
fçait  que  cette  lettre  reviendra  à  protêt 
ici  ,  &  que  l'argent  lui  fera  rendu  ici  ; 
putà,  s'il  fçait  que  la  perfonne  fur  qui  la 
lettre  efl  tirée ,  n'eft  ni  le  débiteur  ni  le 
correfpondant  du  tireur;  le  contrat  en  ce 
cas  n'eft  qu'un  fimple  prêt  d'argent  que 
ce  banquier  fait  au  tireur  ,  déguiféfous  la 
fauffe  apparence  d'un  contrat  de  change  ; 
&  en  conféquence  le  droit  de  change 
que  ce  banquier  a  reçu  de  celui  à  qui  il 
a  donné  de  l'argent  pour  cette  lettre  de 
change  imaginaire  ,  6c  les  droits  de  re- 
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change  qu'il  fe  feroit  fait  payer  faute  cl-* 
paiement  de  la  lettre  de  change  ,  ne  peu- 
vent être  regardés  que  comme  des  inté- 
rêts ufuraires  que  ce  banquier  ne  peut  pas 
retenir  en  confcience. 

57.  De  là  naît  la  queflion  ,  Si  le  con- 
trat de  change  que  les  Italiens  appellent 
il  camblo  con  la  ricorja  ,  eft  un  vrai  con- 
trat de  change ,  ou  s'il  doit  être  confidéré 
comme  n'étant  qu'un  prêt  d'argent,  6c 
il  en  conféquence  le  droit  de  change  qui 
a  étépayéaubanquier,  ne  doitpas  être  re- 
gardé comme  un  intérêt  ufuraire  ?  Voici 
l'efpcce.  Matthieu  ,  banquier  à  Paris ,  don- 
ne à  Paris  une  fomme  d'argent  à  Pierre  , 
négociant ,  pour  une  lettre  de  change 
que  Pierre  lui  donne  fur  Jacques  de  Lyon. 
Jacques  étant  le  correfpondant  de  l'un  ôi 
de  l'autre  ,  la  lettre  de  change  porte,  /^^//^ 
faierei  à  vous  -  même.  Jacques  ,  à  qui 
Matthieu  envoie  la  lettre ,  porte  la  fom- 
me au  compte  de  Matthieu  ,  comme  Tayant 
reçue  pour  ledit  Matthieu  de  lui  -  même 
Jacques  ;  &  il  la  porte  au  compte  de 
Pierre  ,  comme  l'ayant  payée  pour  Pierre 
&C  en  acquit  de  Pierre.  Depuis  ,  Jac- 
ques ,  qui  comme  correfpondant  de  Mat- 
thieu ,  a  des  fonds  à  lui  remettre  ,  en- 
voie à  Matthieu  une  lettre  de  change  fur 
Pierre ,  qui  eft  débiteur  envers  Jacques 
de  la  lettre  de  change  que  Jacques  a  ac- 
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quittée  pour  lui.  On  demande  fi  dans  cette 
efpece  ,  dans  laquelle  l'argent  que  Mat- 
thieu a  compté  à  Pierre  à  Paris,  ie  trou- 
ve lui  être  rendu  à  Paris  par  Pierre  ,  le 
contrat  de  change  qui  eiî  intervenu  entre 
Matthieu  &  Pierre,  ell:  un  contrat  de  chan- 
ge férieux  &  véritable  ,  ou  fi  c'eil:  un  prêt 
d'argent  déguiié ,  ce  li  en  confequeiice 
ce  qui  a  été  payé  pour  prétendu  droit  de 
change ,  efi  un  intérêt  uîuraire  ?  Cela 
dépend  de  Tintention  qu'ont  eue  les  par- 
lies.  Si  Matthieu  n'avoit  pas  befoin  de  let- 
tre de  change  fur  Lyon  ,  oii  il  avoit  à^s 
fonds,  en  ce  cas  le  contrat  de  change  qui 
efl  intervenu  entre  Pierre  cc  lui,  i:'eil: , 
dans  la  véritable  intention  des  parJes , 
qu'un  prêt  d'argent ,  qui  n'a  été  envelop- 
pé d'un  contrat  apparent  de  change  ,  que 
pour  que  Matthieu  retirât  fous  le  nom  de 
droit  de  change  ,  un  intérêt  de  l'argent 
qu'il  prêtoit.  Mais  fi  Matthieu  avoit  effec- 
tivement befoin  de  fonds  à  Lyon  lors  du 
contrat  de  change  ,  ôc  que  ce  ne  foit  ûue 
par  des  circonftances  furvenues  depuis  le 
contrat ,  que  par  la  fuite  il  a  tiré  de  Lyon 
l'argent  que  Pierre  lui  avoit  donné  à  rece- 
voir à  Lyon  ,  en  ce  ca^  le  contrat  de  chan- 
ge ayant  été  férieux  ,  le  droit  de  change 
qu'il  a  reçu  eft  licite. 
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58        Traité  du  Contrat  de  Change  y 

$.  II. 

Des  obligations  que  contracte  le  tireur  par  U     \ 
contrat  de  change  qui  intervient  entre  lui 
&  le  donneur  de  valeur, 

58.  L'obligation  principale  &  primiti- 
ve que  le  tireur  contrade  par  ce  contrat 
de  change  envers  Tautre  contra£tant ,  eft 
de  lui  faire  payer  par  le  moyen  d'une  let- 
tre de  change  ,  au  temps  &  au  lieu  conve- 
nus ,  l'argent  qu'il  lui  a  donné  à  recevoir 
en  échange  de  l'argent  ou  autre  valeur 
de  la  lettre  qu'il  a  reçue  ou  qu'il  doit  re- 
cevoir ici  de  lui. 

Le  tireur ,  par  ce  contrat ,  s'oblige  en- 
vers l'autre  partie  de  lui  faire  donner  au 
temps  &  au  lieu  convenus,  non  pas  pré-  j 
cilénient  &  déterminément  tels  facs  d'ar- 
gent qu'il  a  fait  remettre  pour  cet  effet  à 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  mais  une 
certaine  fomme  d'argent  ;  il  fe  rend  débi- 
teur ,  non  ccrtorum  corporum  ^  fed  quantita- 
tis.  C'efl  pourquoi ,  s'il  arrivoit  que  ce- 
lui fur  qui  la  lettre  eft  tirée  v\nx  à  perdre 
par  une  force  majeure  les  fonds  qui  lui 
ont  été  remis  par  le  tireir  pour  racqult- 
tement  de  la  lettre  de  char^ge ,  putà  ,  par 
le  pillage  de  fa  maifon  dans  une  Icdi- 
tion  ;  le  tireur  ne  feroit  pas  pour  cela  li- 
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béré  de  fon  obligation  :  car  le  principe 
que  la  perte  de  îa  choie  due  ,  qui  liirvient 
par  une  force  majeure ,  tombe  fur  le  créan- 
cier, 6c  libère  le  débiteur  ,  n'a  d'appli- 
cation qu'à  regard  des  obligations  de  corps 
certains  ;  mais  il  n'en  peut  avoir  à  l'égard 
des  obligations  d'une  fornme  d'argent ,  à 
regard  defqueiles  au  contraire  la  loi  11, 
Ccd.  Si  czrt.  pet.  dit  :  Incendium  ari  aluno 
non  exuit  debitorem.  Voyez  notre  Traité 
des  Obligations  ,  n.  G22, 

59.  De  l'obligation  principale  que  le 
tireur  contracle  envers  l'autre  partie  de 
lui  faire  payer  au  temps  &  au  lieu  conve- 
nus une  certaine  fomme  d'argent  par  le 
moyen  d'une  lettre  de  change ,  dérivent, 
1°.  l'obligation  de  lui  fournir  la  lettre  de 
change  ;  2^.  celle  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  acquittée 
à  l'échéance  ,  ou  delà  reilitution  de  la  va- 
leur qui  a  été  donnée ,  au  choix  du  don- 
neur de  valeur. 

60.  A  l'égard  de  l'obligation  de  four- 
nir la  lettre  de  change,  cekii  envers  qui 
elle  eil  contractée  ne  peut  régulière- 
ment en  demander  l'exécution  ,  s'il  n'of- 
fre d'accomplir  de  fon  côté  Ion  obliga- 
tion, &  de  payer  la  valeur  qu'il  s'eil  obligé 
de  donner  :  car  c'eil  un  principe  général 
dans  tous  les  contrats  fynallagmatiques , 
que  l'un  des  comrailans  n'efl  pas  receva- 
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ble  à  demander  que  l'autre  s'acquitte  en- 
vers lui  de  Ion  obligation ,  s'il  n'eil:  prêt 
lui-même  à  s'acquitter  de  la  iienne. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  la  conven- 
tion ne  porte  pas  quand  la  valeur  fera 
fournie  par  celui  à  qui  on  doit  fournir  la 
lettre  de  change  ;  car  en  ce  cas  il  doit 
fournir  la  valeur  en  même  temps  qu'on  lui 
fournit  la  lettre. 

Mais  s'il  croit  convenu  que  celui  à  qui 
on  çloit  fournir  la  lettre  de  change  ,  ne 
paieroit  la  valeur  que  dans  un  certain 
temps ,  ou  après  que  la  lettre  de  change 
aura  été  acceptée  ,  ou  après  qu'eije  aura 
été  payée  ;  en  ce  cas  celui  qui  la  doit 
fournir  ne  pourroit  pas  i'e  dilpenfer  de 
la  fournir ,  quoique  la  valeur  ne  lui  en 
fut  pas  offerte. 

6i.  Pourroit-il  au  moins  demander  cau- 
tion à  celui  à  qui  il  la  doit  fournir,  s'il 
ne  le  fioit  pas  à  fa  folvabilité  ?  Non. 
C'étoit  lorfqu'il  a  contra£lé  avec  lui  qu'il 
devoit  s'informer  de  fa  folvabilité  ; 
l'ayant  une  fois  reconnu  folvable ,  ayant 
une  fois  fuivi  fa  foi  ,  il  ne  peut  plus  stn 
départir. 

Néanmoins  fi  depuis  la  convention  il 
etoit  furvenu  quelque  changement  confi- 
dérable  &  marqué  dans  la  fortune  de  celui 
à  qui  il  a  promis  de  fournir  la  lettre  de 
change ,  celui  qui  la  doit  fournir  pourroit 
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€n  ce  cas  exiger  ,  avant  de  fatîsfaire  à 
fon  obligation,  qu'on  lui  donnât  caution 
de  la  valeur. 

62.  Le  fécond  chef  d'obligation  que 
contracte  par  ce  contrat  de  change  U  tireur 
envers  U  donneur  de  valeur ,  eft  l'obliga- 
tion des  dommages  &:  intérêts  du  donneur 
de  valeur  ,  à  défaut  de  paiement  de  la  let- 
tre à  fon  échéance  ,  ou  de  la  reûitution 
de  ce  qui  aéré  donné  parla  lettre,  au  choix 
du  donneur  de  valeur.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  56  ,  ff.  de  Prœfcr,  verb.  In  quâ 
acîione  (  qui  naît  du  contrat  d'échange  , 
contre  celui  qui  n'accomplit  pas  de  fon 
côté  le  contrat  )  id  veniet  ,  non  ut  reddas 
quod  acccperis  ,  fedut  damneris  mihi  quanti 
interejî  med  illud  de  que  convenu  acciperc  ; 
vel  Jî  meum  recipere  velïm  ,  repetatur  quod 
datum  efl ,  quajioh  rem  datum  re  non  fecutd, 

63.  Ces  dom.mages  &  intérêts  ne  doi- 
vent pas  néanmoins  s'étendre  à  tout  ce 
que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  pré- 
tend avoir  foultert  ou  manqué  de  gagner 
par  défaut  de  paiement  de  la  lettre  ;  mais 
ils  doivent  fe  borner  à  ce  qui  eft  réglé  par 
l'Ordonnance  de   1673. 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  fourni 
une  lettre  de  change  fur  une  telle  ville, 
payable  au  temps  d'une  certaine  foire  , 
&  que  faute  de  recevoir  la  fomme  portée 
par  cette  lettre  ,  je  n'aie  pu  faire  les  em- 
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piettes  que  je  me  propolois  de  fiûre  à  cette 
foire  ,  je  ne  pourrai  pas  prétendre  contre 
vous  ,  par  forme  de  dommages  &  inté- 
rêts ,  reilimatlon  du  profit  qu'il  y  eut  eu 
à  faire  lur  ces  emplettes  ;  mais  je  dois 
me  borner  à  ce  qui  a  été  réglé  à  cet  égard 
par  l'Ordonnance  de  1673;  içavoir,  qu'en 
cas  de  protêt ,  c'eft-à-  dire  de  défaut  de 
paiement  de  la  lettre  de  change  ,  le  tireur 
qui  l'a  fournie  Toit  obligé  de  rendre  & 
payer  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie,  i^.  la 
fomme  principale  portée  par  la  lettre  de 
change  ;  2^.  celle  qu'il  a  reçue  pour  droit 
de  change  ,  au  cas  qu'il  en  ait  reçu  un  ; 
3°.  les  intérêts  de  ces  deux  fommes,  qui 
commencent  à  courir  de  plein  droit  con- 
tre lui  du  jour  du  protêt  ,  même  avant 
qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  Or- 
donnai! ce  de  i6y^  ,  tit,  6 ,  art.  y  ;  4^.  les 
frais  de  protêt  6c  autres  procédures  dont 
il  fera  parlé  ïnfrà  ;  ^°.  les  frais  du  voyage 
que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  a 
foit  au  lieu  oii  elle  étoit  payable ,  pour  y 
faire  fes  affaires  ,  qu'il  n'a  pu  faire  faute 
de  paiement  de  ladite  lettre.  Il  doit ,  pour 
pouvoir  prétendre  le  rembourfement  des 
frais  de  voyage  ,  affirmer  en  Juftice ,  s'il 
en  eft  requis,  qu'il  a  fait  le  voyage  pour 
recevoir  le  paiement  de  la  lettre,  &:  qu'il 
ne  l'eût  pas  fait  s'il  eût  fçu  qu'elle  ne  fût 
pas  payée. 
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Obfervez  que  les  intérêts  de  la  fomme 
à  laquelle  montent  les  trais  de  protêt  &  de 
voyage ,  ne  lui  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande  qu'il  en  a  faite. 

64.  6°.  Celui  qui  a  fourni  ia  lettre  de 
change  doit  quelquefois  rembourfer  le 
rechange  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

Pour  fçavoir  ce  que  c'efl  que  ce  rechan^ 
§e  5  il  faut  obferver  que  celui  à  qui .  la 
lettre  a  été  fournie  >  peut ,  en  cas  de  refiis 
de  paiement  de  la  lettre,  après  avoir  tait  fon 
protêt ,  prendre  d'un  banquier  du  lieu  où 
la  lettre  étoit payable,  une  fomme  d'argent 
pareille  à  celle  portée  par  la  lettre  qui  n'a 
pas  été  acquittée,  &C  donner  à  ce  ban- 
quier en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit 
de  lui  ,  une  lettre  de  change  de  cette 
fomme  tirée  à  vue  fur  celui  qui  lui  avoit 
fourni  la  lienne ,  ou  fiir  quelque  autre 
perfonne. 

Si  pour  avoir  c^t  argent  en  échange  de 
cette  lettre  ,  il  a  payé  à  ce  banquier  un 
droit  de  change  ,  parce  que  l'argent  alors 
gagnoit  fur  les  lettres  ,  ce  droit  de  change 
qu'il  a  payé  à  ce  banquier  pour  avoir  l'ar- 
gent dont  il  avoit  befoin  ,  efl  ce  qu'on  ap- 
pelle le  rechange  ,  dont  il  doit  être  rem- 
bourfé  par  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre 
dont  on  lui  a  refufé  le  paiement. 

Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  ,  pour 
pouvoir  fe    faire  rembourfer  de  ce  re- 
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change,  eil  tenu  de  juflifier  par  des  pie- 
ces  valables  ,  qu'il  a  pris  de  l'argent  dans 
le  lieu  auquel  la  lettre  qui  lui  a  été  four- 
nie étoit  tirée  ;  Ordonnance  de  i6y^  , 
///.  6  ,  art.  7. 

L'intérêt  de  ce  rechange  ne  lui  eil  du 
que  du  jour  de  la  demande  ;  art.  y. 

65.  La  lettre  de  change  qu'il  donne  au 
banquier  pour  de  Targent  qu'il  reçoit  de 
lui ,  doit  être  tirée  fur  le  lieu  où  s'ell  faite 
la  remife  de  celle  qui  a  été  proteftée. 
Quand  il  Ta  tirée  fur  un  lieu  plus  éloi- 
gné ,  &  qu'il  a  en  conléquence  payé  un 
rechange  puis  fort  que  n'eût  été  celui  qu'il 
eût  payé  fi  la  lettre  eût  été  tirée  fur  le 
lieu  où  s'efl  faite  la  remife  de  la  lettre  pro- 
teilée,  il  ne  peut  demander  au  tireur  de 
la  lettre  protellée  le  rembourlement  de  ce 
rechange  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  en  eût  été  payé  fi  la  lettre  eût  été  ti- 
rée fijr  le  lieu  où  s'ell  faite  la  remife  de 
la  lettre  protcflée. 

GG,  S'il  n'y  avoit  pas  de  commerce 
entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  proteftée 
&  où  il  a  été  obligé  de  prendre  de  l'ar- 
gent ,  &  celui  où  la  remile  en  a  été  faite  , 
de  manière  qu'il  n'eût  pu  trouver  de  l'ar- 
gent pour  une  lettre  de  change  fur  ce  lieu  ; 
comme  il  ne  doit  pas  être  réduit  à  Tim- 
polHble,  il  doit  lui  être  permis  d'en  ti- 
rer une  fur  uq  autre  lieu  :  mais  il  doit 
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en  ce  cas,  arhitrio  boni  viri ,  choillr  le  lieu 
le  plus  commode  à  celui  qui  lui  a  fourni  la 
lettre  proteilée  ,  &  lui  ménager  autant 
Gif  il  Dourra  les  frais  du  rechant^e  ;  car  Té- 
quité  veut  qu'en  nous  procurant  notre  in- 
demnité ,  nous  le  fàfîions  de  la  manière  la 
moins  onéreufe  à  celui  qui  nous  la  doit. 

67.  Lorfque  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
fournie  Ta  endofîee  au  profit  d'un  tiers , 
le  tireur  ,  en  cas  de  protêt  faute  de  paie- 
ment ,  eit  tenu  d'indemnifer  celui  à  qui  il 
l'a  fournie  ,  de  tout  ce  dont  celui  -  ci  eft 
tenu  envers  celui  au  profit  de  qui  il  l'a 
endolTée  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  6c 
frais ,  &  en  outre  ,  des  frais  par  lui  faits 
pour  dénoncer  les  pourfuites  faites  contre 
lui  au  tireur. 

Néanmoins  fî  j'avois  négocié  dans  un 
lieu  plus  éloigné  la  lettre  de  change  qui 
m'a  été  fournie  ,  èc  que  la  lettre  de  chan- 
ge ayant  été  proteltée  faute  de  paiement  , 
le  propriétaire  de  la  lettre  eût ,  au  lieu  ou 
elle  étoit  payable  ,  pris  de  l'argent  d'un 
banquier  ,  pour  une  lettre  de  change 
qu  il  auroit  tirée  fur  le  lieu  éloigné  où  la 
renufe  m'a  été  faite  de  la  valeur  de  la 
lettre  proteflée  ,  ce  qui  auroir  produit 
un  gros  droit  de  rechange  que  je  luis  te- 
nu de  rembourfer  ;  celui  qui  m*a  fourni 
la  lettre  ne  feroit  tenu  de  m'en  indem- 
ttifer  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
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eût  été  donne  pour  le  rechange  d'une 
lettre  de  change  lur  le  lieu  oii  je  lui  ai  fait 
la  remife  de  la  valeur  de  la  lettre  protel- 
tée  qu'il  m'a  fournie  ;  à  moins  qu'il  ne 
m'eût  donné  par  écrit  la  permiffion  de  la 
négocier  fur  le  lieu  où  je  l'ai  négociée , 
ou  indéfiniment  fur  tel  lieu  que  bon 
me  fembleroit.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par 
l'Ordonnance  de  1673  ,  tit,  G ^  an.  5  &  G: 
car  fans  cela  le  tireur  qui  m'a  fourni  la 
lettre  ,  eft  cenfé  n'avoir  pas  entendu 
qu'elle  fcroit  négociée  fur  des  lieux  éioi- 
gîiés  ,  ni  par  conféquent  avoir  voulu  fe 
foumettre  ,  en  cas  de  protêt ,  au  coût  des 
gros  rechanges  auxquels  cette  négocia- 
tion donncroit  lieu. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exetnple.  F'ingt, 
Denis  ,  négociant  de  Paris  ,  m'a  fourni 
une  lettre  de  change  fur  George  de 
Rouen  :  j'ai  négocié  cette  lettre ,  &  j'en 
ai  paffé  Tordre  au  profit  de  Conrad  ,  né- 
gociant de  Hambourg,  qui  en  a  remis  la 
valeur  à  mon  correipondant.  Le  corref- 
pondant  de  Conrad  s'étant  préfenté  à 
l'échéance  à  George  de  Rouen  ,  qui  a  fait 
refus  de  payer  ,  il  a  fait  fon  protêt ,  6c 
il  a  pris  de  l'argent  d'un  banquier  de 
Rouen  pour  une  lettre  de  change  qu'il 
lui  a  donnée  ,  tirée  fur  mon  correfpondant 
de  Hambourg.  Il  a  payé  au  banquier  qui 
lui  a  donné  de  l'argent  pour  une  lettre 
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tirée  lur  Hambourg ,  un  gros  rechange. 
J'ai  été  obligé  de  faire  acquitter  cette 
lettre  ,  &  de  rembourler  à  Conrad  ,  outre 
les  frais  de  protêt  &  de  dénonciation ,  le 
rechange  que  Ton  correlpondant  a  payé 
au  banquier  de  Rouen  ;  mais  je  ne  pour- 
rai pas  me  faire  rembourler  par  Denis  de 
Paris  ,  qui  m'a  fourni  la  lettre  ,  ce  re- 
change que  j'ai  été  obligé  de  rembourfer  à 
Conrad  de  Hamibourg  ,  fi  ce  n'cft  feule- 
ment jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en 
eût  coûté  pour  le  rechange  ,  fi  la  lettre 
eût  été  tirée  fur  Paris  oii  j'ai  fait  la  re- 
mife  à  Denis  de  la  valeur  de  celle  qu'il 
m'a  fournie  &  qui  a  été  protégée  ;  à  moins 
que  Denis  5  lorfqu'il  m'a  fourni  cette  let- 
tre ,  ne  mx'eût  expreilément  permis  de  la 
négocier  fur  Hambourg  ,  ou  înQcfcirr.ent; 
tit^  6 ^    art,  6". 

(i%.  Le  donneur  de  valeur  ,  en  cas  de 
défaut  de  paiement  de  la  lettre  qui  lui  a 
été  fournie  ,  peut,  félon  la  nature  du  con- 
trat d'échange  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
ci-deffus  obfervé  ,  répéter,  fibonîuifem- 
ble  ,  au  lieu  de  fes  dommages  &:  intérêts , 
ce  qu'il  a  donné  pour  la  valeur  de  la  let- 
tre qui  lui  a  été  fournie  ,  condiciionc  ob  nm 
datï  rz  nonficutd. 

Si  ce  font  des  marchandifes  qu'il  a  don- 
nées pour  la  valeur  de  la  lettre ,  qui  foient 
encore  en  nature,  &  en  la  pofTelEon  du  ti- 
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reur  qui  lui  a  fourni  une  lettre  ,  il  a  un 
privilège  ilir  lelciites  marchandires  contre 
tous  les  autres  créanciers  du  tireur. 

69.  C'efl  le  refus  que  fait  d'acquitter  la 
lettre  celui  fur  qui  elle  efl:  tirée  ,  qui  don- 
ne ouverture  àcesaûions  contre  le  tireur; 
&  il  y  donne  ouverture  ,  foit  que  le  paie- 
ment en  ait  été  requis  par  le  donneur  de 
valeur  ,  qui  étoit  encore  propriétaire  de 
la  lettre  lors  de  l'échéance  ,  foit  qu'il  Tait 
été  par  un  celfionnaire  médiat  ou  immé- 
diat de  la  lettre  de  change ,  au  profit  de 
qui  le  premier  donneur  de  valeur  ,  ou  fon 
fuccefTeur,  Tauroit  endolîée  :  car  le  tireur 
s'efl  obligé  envers  le  premier  donneur  de 
valeur  de  faire  payer  la  lettre  de  change , 
foit  à  lui  ,  foit  à  celui  qui  auroit  Tordre 
de  lui  ;  6c  le  refus  fait  à  celui  au  profit  de 
qui  la  lettre  a  été  endoffée ,  efl  cenfé  tait 
au  premier  donneur  de  valeur  ,  qui  a  inté- 
rêt qu'elle  ibit  payée  à  celui  à  qui  il  Ta 
endoffée  ,  s'étant  obligé  envers  lui  de  la 
lui  faire  payer.  Mais  quoique  par  le  refus 
fait  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
à  qui  el!e  a  été  endofîee  ,  l'aclion  contre 
le  tireur  foit  ouverte  du  chef  du  premier 
donneur  de  valeur  ,  en  la  perfonne  de  qui 
elle  réfide  ;  néanmoins  ce  n'efî  pas  par  ce 
premier  donneur  de  valeur  qu'elle  doit 
être  intentée,  mais  par  le  propriétaire  de  | 
la  lettre  de  change ,  à  qui  cette  adion  efl      1 
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ceniee  avoir  été  créée  par  rendofTement 
de  la  lettre  qui  lui  a  été  fait. 

70.  Outre  les  deux  obligations  que  le 
tireur  ,  par  le  contrat  de  change  ,  contrade 
envers  le  donneur  de  valeur  ,    fçavoir  , 
celle  de  lui  fournir  la  lettre  ,  &  celle  de 
la  faire  acquitter  à  l'échéance  5  il  en  con- 
trarie encore  une  troifieme  ,    lorique  la 
lettre  n'eft  payable  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain temps  ,  içavoir  ,  celle  de  la  faire  ,  en 
attendant,  accepter  par  celui  fur  qui  elle  efl 
tirée.  Faute  par  lui  de  pouvoir  latisfaire  à 
cette  obligation ,  par  le  refus  que  feroit 
d'accepter  la  lettre  celui  fur  qui  cette  lettre 
efi:  tirée  ,  il  eft  obligé  de  donner  caution  au 
donneur  de  valeur  de  faire  acquitter  la  let- 
tre à  réchéance  au  lieuoii  elle  eft  payable  , 
finon  de  rendre  la  valeur  qu'il  a  reçue,  &C 
les  frais.  La  raiion  de  cela ,  c'ell:  que  l'ac- 
ceptation de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée, 
elf  une  fureté  fur  laquelle  celui  à  qui  la 
lettre  a  été  fournie  ,  comptoit    lors  du 
contrat  qui  eft  intervenu  entre  lui  &;  le 
tireur  :  le  tireur  ne  pouvant  la  lui  procu- 
rer ,  il  doit  lui  donner  une  fiirete  équiva- 
lente ,   en  lui  donnant  cette  caution. 

71.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans  lecuel 
la  lettre  de  change  efi:  aux  rifques  du  don- 
neur de  valeur  ,  6c  dans  lequel  il  n'a,  à  dé- 
faut de  paiement ,  aucun  recours  contre  le 
tireur;   c'ell  celui  dans  lequel  le  donneur 
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de  valeur  a  répondu  au  tireur  de  la  fol- 
vabilité  de  celui  liir  qui  la  lettre  eft  tirée, 
pour  la  fomme  qui  eft  tirée  fur  lui.  C'efî 
ce  qui  paroîtra  dans  Telpece  fuivante.  Paul 
a  donné  à  Pierre  à  Orléans  une  fomnie 
de  mille  livres  pour  une  lettre  de  change 
de  pareille  fomme  que  Pierre  s'eft  obligé 
de  lui  donner  liir  Lyon.  Pierre  n'a^^'int 
point  de  correlpondant  à  Lyon  pour  taire 
compter  à  Lyon  cette  fomme  à  Paul ,  Paul 
lui  a  indiqué  Jacques,  qui  ell  le  fien;&par 
une  lettre  d'avis ,  Paul  a  prié  Jacques  de 
rendre  cet  office  à  Pierre ,  dont  il  lui  a  cer- 
tifié &  garanti  la  folvabilité  :  en  confé- 
quence  Pierre  a  donné  à  Paul  une  lettre 
<le  change  fur  Jacques  de  Lyon  ,  conçue 
en  ces  termes ,  M,  Jacques ,  vous  paicrc^ 
à  Paul ,  ou  à  fon  ordre  ,  la  fomme  dz  mille 
livres  ,  valeur  reçue  comptant  dudït  Paul  ; 
&  Paul  a  écrit  au  dos  ,  Pour  mol  paLere:^ 
a  vous-même.  Jacques  a  acquitté  la  lettre 
en  fe  rendant  au  compte  qu'il  a  avec 
Paul  5  débiteur  de  cette  fomme  de  mille 
livres  ,  comme  l'ayant  reçue  pour  lui  ; 
&  au  compte  de  Pierre  ,  il  s'efl  porté 
créancier  de  Pierre  pour  la  même  fom- 
me, comme  ayant  acquitté  pour  lui  la 
lettre  de  change.  Par  la  fuite  Jacques  , 
pour  être  payé  des  mille  livres  que  lui 
doit  Pierre  ,  &  pour  s'acquitter  en  même 
temps    envers   Paul  de  pareille    fomme 
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qu'il  lui  doit ,  envoie  à  Paul  une  lettre  de 
change  tirée  fur  Pierre.  Si  Paul  n'en  peut 
être  payé  à  l'échéance  ,  par  l'iniblvabilité 
de  Pierre  ,  il  ne  peut  avoir  aucun  recours 
contre  Jacques  ,  tireur  de  cette  lettre  ,  qui 
la  lui  a  fournie.  La  railbn  eft,  que  Jac- 
ques n'ayant  avancé  une  fomme  de  mille 
livres  pour  Pierre  ,  en  acquittant  fa  lettre 
de  change  ,  qu'à  la  prière  de  Paul ,  Paul 
doit  répondre  à  Jacques  ,  aciïonc  mandatl 
contraria  ,  des  mille  livres  qui  lui  font  dues 
par  Pierre. 

§■  III. 

Des  obligations  que  contracte  le  donneur  d& 
valeur  par  le  contrat  de  change, 

72.  L'obligation  principale  que  contrac- 
te le  donneur  de  valeur  ,  eft  de  payer  la 
valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui  eil 
fournie.  Il  doit  la  payer  en  même  temps 
que  la  lettre  lui  efl  fournie  ,  fans  attendre 
qu'elle  ait  été  acceptée  ou  acquittée,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autre- 
ment. Néanmoins  s'il  étoit  arrivé  depuis 
la  convention  un  changement  de  fortune 
confidérable  ,  foit  dans  la  perfonne  de  ce- 
lui qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  foit  dans  cel- 
le fur  qui  elle  efl  tirée,  il  pourroit  exiger 
que  pour  la  valeur  qu'il  paieroit ,  on  aii 
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donnât  caution   que   la  lettre    leroit  ac- 
quittée. 

7  3 .  De  Tobligation  que  centrale  le  don- 
neur de  valeur  ,  naît  une  adion  que  celui 
qui  a  fourni  ou  qui  doit  fournir  la  lettre 
de  change  ,  a  contre  lui  pour  s'en  taire 
payer  la  valeur. 

11  a  pour  cette  adion  un  privilège  fur 
la  lettre  qu'il  a  fournie ,  femblable  à  celui 
qu'un  vendeur  a  fur  la  chofe  qu'il  a  ven- 
due ,  pour  le  prLx  qui  lui  en  eft  dû.  C'efl 
pourquoi  fi  celui  à  qui  la  lettre  a  été  four- 
nie &  qui  en  doit  la  valeur,  venoit  à  faire 
faillite  ,  &  que  la  lettre  fut  trouvée  fous 
les  fcellés  de  fes  effets  ;  quoique  la  lettre 
exprime  valeur  reçue  comptant^  celui  qui 
l'a  fournie  pourroit  ,  en  rapportant  le 
billet  de  celui  à  qui  il  Ta  fournie  ,  par  le- 
quel il  paroîtroit  que  la  valeur  lui  en  eft 
due ,  exercer  fon  privilège  fur  cette  let- 
tre contre  les  créanciers  du  failli  à  qui  il 
l'a  fournie  ,  &  s'en  faire  accorder  la  ré- 
créance. 

Il  peut  aufîl  la  faifir  &  arrêter  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  eft  le  porteur, 
pourvu  que  ce  foit  fon  débiteur  à  qui 
il  l'a  fournie  ,  qui  en  foit  encore  le  pro- 
priétaire. 

Mais  fi  avant  qu'elle  ait  été  faifie  ,  il  l'a 
€ndoffée  au  profit  d'un  autre  ,  celui  qui  la 
lui  a  fournie  ne  peut  plus  la  faiûr  pour  la 

valeur 


à 
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valeur  qui  lui  en  efl  due ,  &  fbn'privi- 
lege  s'éteint  :  car  c'elt  un  principe  com- 
mun à  tous  les  effets  mobiliers  ,  du  nom- 
bre defquels  font  les  lettres  de  chancre, 
que  le  privilège  qu'un  créancier  a  fur  ces 
eirets  ne  dure  qu'autant  qu'ils  appartien- 
nent à  fon  débiteur  :  de  là  cette  maxime  , 
Meubles  nom  pas  de  fuite. 

74.  Celui  à  qui  la  lettre  efl  fournie  s'o- 
blige  encore  envers  le  tireur  qui  la  lui 
fournit,  à  préfenter  la  lettre,  au  temps 
de  l'échéance,  à  celui  fur  qui  elle  eil:  tirée  ; 
■d  faire  conflater  par  le  protêt  le  refus  qu'il 
feroit    de  Tacquitter ,  &  à  dénoncer  ce 
refus  au  tireur ,  afin  que  ce  tireur  puifTe 
prendre  fes  mefures  pour  faire  payer  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  au  cas  qu'il  foit 
(on  débiteur  ,  ou  qu'il  ait  des  ïonds  à  lui. 
Cette  obligation  de  celui  à  qui  la  lettre  eil 
fournie  ,  réfulte  d'une   efpece  de  mandat 
dont  il  fe  charge  envers  le  tireur  oui  lui 
a  fourni  la  lettre  ,  lequel  eil  acceiToire  au 
contrat   de  change  qui  fe  fait  entre  eux. 
Faute  de  remplir  cetiç:  obligation  ,  il  eiî 
refponfable  de  la  perte  que'fouffriroit  le 
tireur,  des  fonds  que  ledit  tireur  avoit  chez 
celui  fur  qui  la  lettre  eil  tirée ,  pour  l'ac- 
quittement de  la  lettre  ;  ce  qui  rend  celui 
à  qui  la  lettre  a  été  fournie,  non-rece- 
vable  à  en  demander  le  paiement  à  celui 
Tome  II,  Y) 
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qui  la  lui  a  fournie  ,  comme  nous  le  ver- 
rons ci-après  au  Chapitre  fuivant. 

7^,  Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  , 
quoiqu'il  ait  grand  intérêt  de  la  faire  ac- 
cepter, ne  s'oblige  pas  néanmoins  envers 
le  tireur  qui  la  lui  a  fournie  ,  à  la  faire 
accepter  ;  &:  faute  de  l'avoir  fait ,  il  n'efl: 
pas  déchu  de  fon  adion  de  garantie  con- 
tre lui,  lorfque  la  lettre  a  été  protégée 
faute  de  paiement  au  jour  de  l'échéance  ; 
Savary ,  parcrc  42. 

§.     I  V. 

Si  U  contrat  de  change  qui  ejl  intervenu 
entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  , 
peutfe  réfoudrcou  recevoir  quelque  chan- 
gement fans  le  confentement  des  deux 
parties, 

76.  Le  contrat  de  change  qui  intervient 
entre  le  tireur  6l  le  donneur  de  valeur, 
étant ,  de  même  que  tous  les  autres  con- 
trats ,  formé  par  le  concours  des  volon- 
tés des  deux  parties  contrariantes ,  ne  peut 
fe  réfoudre,  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie , 
que  par  le  concours  des  volontés  des  deux 
parties.  C'efl  pourquoi,  de  même  que  dans 
les  contrats  ordinaires  d'échange  je  ne  puis 
vous  obliger,  fi  vous  n'y  confentez,  à 
171e  rendre  la  chofe  que  je  vous  ai  donnée 
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en  échange  ,  aux  cfFres  de  vous  rendre 
celie  que  j'ai  reçue  de  vous ,  ou  de  vous 
décharger  de  l'obligation  de  me  la  donner, 
fi  je  ne  Tai  pas  encore  reçue;  de  même  dans 
ce  contrat  le  donneur  de  valeur  qui  a 
contradé  avec  le  tireur  ,  ne  peut  obliger 
le  tireur  à  lui  rendre  l'argent  qu'il  lui  a 
donné  pour  la  valeur  de  la  lettre  de  chan- 
ge ,  aux  offres  de  lui  rendre  la  lettre ,  tant 
que  celui  fur  qui  elle  eil:  tirée  n'eft  pas  en 
demeure  de  l'acquitter. 

77.  Quand  même  le  donneur  de  valeur 
auroit  perdu  ,  loit  par  fa  faute ,  foit  m.ême 
fans  fa  faute  ,  la  lettre  qui  lui  a  été  four- 
nie ,  il  ne  pourroit  pas  pour  cela  obliger 
le  tireur  de  confentir  à  la  réfolution  du 
contrat ,  &  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il 
lui  a  donnée  pour  la  valeur  de  la  lettre, 
aux  offres  de  donner  quittance  au  tireur  , 
6c  une  reconnoiifance  que  la  lettre  de 
change  dem^eureroit  nulle  ,  au  cas  qu'elle 
fÎLit  retrouvée.  Le  tireur  n'eft  en  ce  cas 
obligé  à  autre  choie  qu'à  lui  fournir  un 
fécond  exemplaire  de  la  lettre  de  change. 

Quand  niênie  le  tireur  auroit  en  ce  cas 
confenti  à  la  réfolution  du  contrat ,  il  ne 
feroit  tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu 
pour  la  valeur  de  la  lettre  ,  qu'après  qu'il 
auroit  eu  le  temps  d'écrire  à  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  pour  lui  donner  avis  de  la 
réfolution  du  contrat ,   afin  qu'il  ne  paie 
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76        Traité  du  Contrat  de  Change  , 

pas  la  lettre  ,  fi  elle  lui  étoit  prélentée  ,  & 

celui  d'en  avoir  réponfe. 

78.  Non-feulement  le  contrat  entre  le 
tireur  &;  le  donneur  de  valeur  ne  peut  fe 
réfoudre,  il  ne  peut  même  recevoir  aucun 
changement  fans  le  confentement  des  par- 
ties. C'eft  pourquoi  le  donneur  de  valeur 
ne  peut  contraindre  le  tireur  à  lui  donner 
à  la  place  de  la  lettre  de  change  qu'il  lui 
a  donnée  ,  une  autre  lettre  de  change  fiir 
im  autre  lieu  ,  ou  fur  une  autre  perfonne 
du  même  lieu. 

Mais  il  les  changemens  demandés  font 
des  changemens  qui  n'intéreffent  que  le 
donneur  de  valeur  ,  &  qui  ne  peuvent  in- 
térelîer  en  rien  le  tireur  ,  le  tireur  ne  peut 
les  refufer,  fuivant  ce  premier  principe  de 
l'équité  naturelle  ,  que  nous  fommes  obli- 
gés de  faire  à  notre  prochain  le  plailir 
qu'il  nous  demande ,  lorfqu'il  ne  nous 
coûte  rien.  Par  exemple ,  fi  vous  m'avez 
donné  une  lettre  de  change  fur  Lyon  à 
l'ordre  de  Jean ,  qui  étoit  alors  mon  cor- 
refpondant ,  &  qu'ayant  changé  de  cor- 
refpondant ,  je  demande  que  vous  me  paf- 
fiez  à  fa  place  une  autre  lettre  à  l'ordre 
d'Irénée  mon  nouveau  correfpondant  , 
vous  ne  pouvez  pas  me  le  refufer  ,  parce 
que  cela  vous  cfl  tout-à-&it  indifférent. 


^anic  7,  Chap.  IV^  Art,  2>         77 
Article     II. 

Des  contrats  entre,  rendojfeur  &  celui  à  qui 
il  pajjl  fcn  ordre, 

79.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  der- 
nier ,  qu'il  y  avoit  différentes  efpeces 
d'endoffemens  &  d'endcffeurs  :  le  contrat 
qui  intervient  entre  l'endcffeur  &  celui  à 
qui  il  pafTe  fon  ordre ,  eil  différent  félon 
ces  différentes  efpeces. 

L'endoffement  par  lequel  l'endoffeur  , 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  paffe 
fon  ordre  à  une  perfonne  qui  lui  en  compte 
la  valeur  au  lieu  où  fe  fait  l'endoffement, 
eff  un  vrai  contrat  de  change  ,  par  lequel 
celui  à  qui  l'ordre  eff  paffé  ,  échange  l'ar- 
gent qu'il  donne  à  l'endoffeur  dans  le  lieu 
où  fe  fait  l'endoffement ,  contre  l'argent 
que  l'endoffeur  s'oblige  de  fon  côté  de  lui 
faire  recevoir  dans  le  lieu  où  eff  tirée  îa 
lettre  de  change  qu'il  lui  remet. 

Ce  contrat  eff  entièrement  femblable 
à  celui  qui  intervient  entre  le  tireur  bz.  le 
donneur  de  valeur. 

Il  produit  entre  l'endoffeur  &  celui  à 
qui  l'ordre  eff  paffé  ,  foit  en  cas  de  refus 
de  paiement,  foit  en  cas  de  refus  d'ac- 
ceptation ,  les  mêmes  obligations  &  les 
mêmes  avions  que   la   lettre   de   change 
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7 s        Trahi  du  Contrat  de  Change  , 
produit  entre  le  tireur  &  le  donneur  de 
valeur  :  tout  ce  que  nous  en  avons  dit 
dans  l'Article  précédent ,  reçoit  ici  appli- 
cation. 

80.  Outre  ce  contrat  d'échange  ,  cet 
çndoiTement  contient  une  ctfîion  &  tranf- 
port  de  la  lettre  de  change  que  l'endoiTcur 
tait  à  celui  à  qui  il  pafTe  fon  ordre ,  &  de 
tous  fes  droits  &:  allions ,  tant  contre  ceux 
qui  l'ont  fournie,  que  contre  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée ,  loriqu'il  l'a  acceptée. 

C'tfl  pourquoi,  en  cas  de  refus  de  paie- 
ment 5  &  de  protêt  de  la  lettre  de  change , 
le  propriétaire  non-feuleirent  a  l'adion 
qu'il  a  de  fon  chef  contre  le  dernier  en- 
doffeur  qui  lui  a  p  a  (Té  fon  ordre,  laquelle 
naît  du  contrat  d'échange  intervenu  entre 
cet  endofieur  &  lui  ,  que  TendcfTenient 
renferme  ;  mais  il  a  encore  les  adions  que 
cet  endoffeur  avoit  contre  les  précédens 
endolleurs  &  contre  le  tireur ,  lefquelles 
font  cenfées  lui  avoir  été  cédées  par 
l'endolTenient  fait  a  fon  profit,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  &  auxquelles  le 
refus  qui  lui  ell  fait  d'acquitter  la  lettre  , 
donne  ouverture  ,  comme  nous  avons  vu 
fuprà  5  n.  (52. 

8t.  C'eil  une  chofe  particulière  à  la 
cclTion  qui  fe  fait  par  l'endofîement  d'une 
lettre  de  change  ,  que  par  cette  ceiîion 
celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  pafTé  ^ 


Partie  /,  Chap.  IV ^  Art.  2.  79 

entre  dans  tous  les  droits  &  avions  de 
l'endofTeur,  dès  l'inflant  de  rendoilement, 
&  lans  qu'il  foit  befoin  qu'il  en  faffe  au- 
cune fignification  à  celui  fur  qui  la  lettre 
eu  tirée,  ni  à  quelque  autre  perfonne  que 
ce  foit  ;  Ordonnance  de  1 673  ,  lit.  5  ,  art, 
24.  C'efl  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale ,  qu'Un  tranfport  ne  faifit ,  s'il  n'efl 
fignifié ,  que  nous  avons  établie  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente, 

Pour  que  l'endoiTement  opère  de  plein 
droit  ce  tranfport  ,  il  faut  qu'il  foit  re- 
vêtu des  formes  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance :  nous  en  avons  ^^Ak,  fuprà^  ^'3^ 

^39- 

Quoique   par   la    Déclaration    du    18 

Novembre  1701 ,  toutes  cefTions  &  tranf- 
ports  faits  par  quelqu'un  dans  les  dix 
jours  avant  fa  faillite  ,  foient  de  nul  effet , 
néanmoins  l'endoilement  fait  la  veille  de 
la  faillite  de  l'endoiTeur,  eit  valable,  & 
il  tranfporte  tous  les  droits  réfultans  de 
la  lettre  de  change  à  celui  au  profit  de  qui 
il  a  été  paffé  ,  ôc  qui  en  a  payé  de  bonne 
foi  la  valeur  :  c'efl  ce  qui  m'a  été  atteftë 
par  plufieurs  négocians  très -expérimen- 
tés ,  &  par  des  banquiers.  La  raifon  pour 
laquelle  l'ufage  a  fait  excepter  cette  efpece 
de  tranfport ,  de  la  rigueur  &  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  la  Déclaration  du 
Roi ,  eft  pour  ne  pas  donner  atteinte  à 
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So        Traité  du  Contrat  de  Change^ 
la  foi  publique  fous  laquelle  fe  fait  la  cir- 
culation des  lettres  de  change. 

82.  A  regard  de  rendofTement  par  le- 
quel l'endoffeur  paffe  fon  ordre  à  quel- 
qu'un afin  qu'il  reçoive  la  lettre  pour  lui 
&  comme  fon  mandataire ,  le  contrat  que 
c^l  endoflement  renferme  ,  &  qui  fe  fait 
entre  Tendofleur  ÔC  celui  à  qui  il  paffe  fon 
ordre ,  efl  un  contrat  de  mandat  ,  d'où 
naiffent  les  obligations  ordinaires  du  man- 
dat. En  confëquence  celui  à  qui  l'ordre 
efl  pafTé  ,  s'oblige ,  en  fa  qualité  de  man- 
dataire ,  envers  fon  endofTeur  propriétaire 
de  la  kttre  de  change,  à  la  faire  accepter, 
fi  elle  ne  l'eft  pas  encore  ;  à  aller ,  à  l'é- 
chéance ,  recevoir  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  ;  à  lui  en  remettre  la  valeur  ; 
comme  aufîî,  à  défaut  d'acceptation  ou  de 
paiement,  à  fiire  les  protêts  &:  autres 
diligences  requifes  en  pareil  cas.  L'endof- 
feur, de  fon  côté,  s'oblige  à  l'indemnifer 
de  toutes  les  dépenfes  qu'il  fera  pour 
cela. 

83.  Régulièrement  celui  à  qui  l'ordre 
a  été  pafTé ,  qui  eft  ordinairement  un  ban- 
quier du  lieu  où  la  lettre  de  change  efl 
tirée  ,  n'ejfl  obligé  à  en  remettre  à  l'endof- 
feur propriétaire  de  la  lettre ,  la  fonune 
qu'il  a  reçue  pour  lui  comme  fon  manda- 
taire ,  qu'au  lieu  où  il  l'a  reçue  ;  ce  qui 
eil  conforme  au  principe  par  nous  établi 


%  Partie  1,  Chap.  IV,  ~Art,  2,  S  r 
en  notre  Traité  des  Obligations  ,  que  le  dé- 
biteur d'une  fomme  d'argent  n'eit  tenu  de 
la  payer  qu'au  lieu  de  fon  domicile ,  qui 
eft  celui  où  elle  peut  lui  être  demandée , 
uhi  petitur. 

AfTez  fouvent  néanmoins ,  par  une  con- 
vention particulière  ,  le  banquier  à  qui 
Tordre  eft  paiie ,  fe  charge  de  faire  remet- 
tre au  propriétaire  de  la  lettre  ,  lorfqu'il 
l'aura  reçue,  le  montant  de  ladite  lettre 
au  lieu  du  domicile  du  propriétaire  de  la 
lettre  ,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  lui  in- 
dique. 

Le  banquier  exécute  cette  com.mifnon 
par  une  lettre  de  change  qu'il  lui  fournit 
far  le  lieu  où  il  s'eft  chargé  de  lui  remet- 
tre le  montant  de  celle  qu"il  a  reçue  pour 
lui  comme  fon  m.andataire. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Ai- 
gnan  d'Orléans  a  acheté  de  Vidor  de  Mar- 
feille  une  certaine  quantité  de  bottes  d'hui- 
le pour  la  fomme  de  mille  écus ,  en  paie- 
ment de  laquelle  il  lui  a  donné  une  lettre 
de  change  fur  Pierre  de  Lyon.  Viûor 
ayant  reçu  cette  letrre  de  change  ,  l'en- 
dolTe ,  &  pafTe  fon  ordre  au  banquier 
Irénée  ,  fon  correfpondant  à  Lyon  ,  &  la 
lui  envoie  afin  qu'il  la  reçoive  pour  lui  ; 
&  par  la  lettre  d'avis  il  charge  Irénée  de 
lui  en  faire  toucher  le  montant  à  Mar- 
feiUe.  Irénée  va ,  à  l'échéance,  chez  Pierre, 
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Si  Traité  du  Contrat  de  Change  , 
fur  qui  la  lettre  eil  tirée  ,  à  qui  il  remet  la 
lettre  &  en  reçoit  le  montant  ,  comme 
mandataire  de  Victor  qui  lui  en  a  pafle 
Tordre  ;  &  pour  en  remettre  le  montant  à 
Vi£lor  ,  iuivant  la  lettre  d'avis ,  il  envoie 
à  Vidor  wnQ  lettre  de  change  fur  CafTien  , 
banquier  à  Marfeille  ,  &  correfpondant 
dudit  Irénëe. 

84.  Cette  lettre  de  change  par  laquelle 
le  banquier  remet  à  l'endofieur  le  montant 
de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui  ,  eft  aux 
rifques  de  ce  banquier.  Par  exemple ,  dans 
l'elpece  ci  -  deiTus  propofée  ,  il  Cafîien  , 
fur  qui  le  banquier  Irénée  a  tiré  la  lettre 
de  change  qu'il  a  envoyée  à  Vi£lor  pour 
lui  remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a 
reçue  pour  lui, ne  payoit  pas  à  l'échéance , 
Vidor ,  après  avoir  proteflé  la  lettre  , 
aurolt  recours  contre  Irénée,  iauf  à  Irénée 
fon  recours,  pour  les  fonds  qu'il  a  chez 
Caiîien  ,  contre  ledit  Cafîien  ;  &  fi  ledit 
Caiîien  efl  infolvable  ,  c'ell  Irénée  qui 
iouffrira  de  fon  infolvabilité, 

Viclor  n'eft  pas  tenu  en  ce  cas ,  acîione 
mandatï  contraria  ,  à  indemnii'er  Irénée  fon 
mandataire  ,  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  de 
fes  fonds  qu'il  avoit  chez  Ion  correfpon- 
dant CafTien  ;  car  ce  n'eft  pas  ipécialement 
ôc  diredement  pour  l'affaire  de  Viclor  , 
mais  en  général  pour  l'exercice  de  fon  com- 
merce de  banque,  qu'il  avoit  ces  fonds 
chez  Caifien. 


Partk  I,  Chap.  IF,  Art,  2,  83 

85.  IJn  banquier,  porteur  d'une  lettre 
de  change  qui  ni'appartenoit ,  en  a  reçu 
le  montant  pour  moi  ;  mais  n'ayant  pas  de 
correlpondant  au  lieu  où  il  doit  m'en  faire 
la  remiie ,  il  porte  la  fomme  qu'il  a  reçue 
pour  moi  à  un  négociant  du  lieu  où  il  Fa 
reçue.  Le  négociant  lui  donne  à  la  place 
une  lettre  de  change  payable  à  mon  ordre , 
fur  le  lieu  où  la  remife  doit  s'en  faire  : 
le  banquier  me  Fenvoie.  Cette  lettre  eiî- 
elle  aux  rifques  de  ce  banquier  ?  &  fi  elle 
n'efl  pas  acquittée ,  6c  que  le  tireur  tombe 
en  faiUite  ,  la  perte  doit-elle  tomber  fur 
mon  banquier  ?  Si  c'étoit  moi  qui  lui  eulle 
indiqué  ce  négociant ,  dc  que  ce  fut  par 
mon  ordre  ,  ou  au  moins  de  mon  conlen- 
tement  exprès  qu'il  lui  eût  porté  Targrnt 
qu'il  a  reçu  pour  moi  afin  d'avoir  la  lettre 
de  change  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  en  ce 
cas  que  la  perte  tomberoi:  fur  moi  ,  & 
que  le  banquier  ,  en  comptant  de  mon 
ordre  l'argent  à  ce  négociant ,  feroit  plei- 
nement libéré  envers  moi ,  comme  s'il  me 
l'eût  compté  à  moi-même,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  :  Q_uod  jujfu  meo  aliaùfol- 
yïtur ,  perinde  eji  ac  Ji  mihi  foluîum  effet  ; 
L.  180,  ff.  de  Rcg,  Jur.  Mais  \\  j'avois  écrit 
à  mon  banquier  de  me  taire  tenir  ici  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu  pour  moi ,  fans  lui  déH- 
gner  par  qui ,  la  lettre  de  chnnge  fera- 
t-elle  à  fes  rifques  ?  J'ai  confulté  uir  cette 
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§4  Traité  du  Contrat  de  Change  , 
qiieftion  d'anciens  négocians  ,  qui  fe  font 
trouvés  d'avis  contraire.  L'un  d'eux  pré- 
tendoit  que  le  banquier  ëtoit  garant  de  la 
folvabilité  de  celui  de  qui  il  avoit  pris 
pour  moi  la  lettre  de  change  ;  qu'il  ne 
devoir  s'adreffer  qu'à  des  perfonnes  de  la 
Ibîvabilitc  delquelles  il  fût  certain  ;  &  que 
lorfqu'il  n'en  étoit  pas  certain ,  il  ne  de- 
voir donner  mon  argent  qu'après  avoir  eu 
avis  que  la  lettre  a  été  acquittée ,  &;  don- 
ner en' attendant  fon  billet.  L'autre  négo- 
ciant que  j'ai  confulté ,  foutient  au  con- 
traire que  pourvu  que  la  perfonne  à  qui 
il  a  compté  mon  argent  pour  une  lettre  de 
change  ,  fut  une  perlonne  qui  jouiffoic 
alors  de  fon  crédit ,  la  lettre  n'efl  pas  aux 
rifques  du  banquier ,  mais  aux  miens  ;  à 
moins  que  par  une  convention  particulière 
entre  nous ,  il  n'eût  répondu  du  croire , 
c'efl-à-dire  de  la  folvabilité  de  la  perfonne 
à  qui  il  s'adrefTeroit.  La  raifon  eft ,  qu'un 
mandataire  efi:  quitte  de  fon  mandat  lorf- 
qu'il  ne  retient  rien  cfê  ce  qu'il  a  reçu  en 
exécution  de  fon  mandat,  &  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  aucune  faute.  Or,  dans 
l'efpece  propofée  ,  le  banquier  ayant  re- 
mis de  bonne  foi  l'argent  qu'il  avoit  reçu 
pour  moi  à  ce  négociant ,  ne  retient  rien 
de  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi  ;  &:  il  femble 
qu'on  ne  puifTe  lui  reprocher  aucune  fau- 
te^ puifque  le  négociant  à  qui  il  a  remis 


partiel,  Chap.  IV,  Art.  2.  85: 

mon  argent  pour  une  lettre  de  change , 
jouiiToit  alors  de  fon  crédit  :  il  n'a  fait , 
en  lui  comptant  mon  argent  pour  une 
lettre  de  change  ,  que  ce  qu'un  homme 
prudent  auroit  pu  faire  pour  fes  propres 
affaires. 

86.  Il  eft  d'ufage  dans  le  contrat  qui 
fe  pafTe  entre  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ,  &  fon  mandataire  à  qui  il  paffe 
fon  ordre  pour  la  recevoir  ,  d'accorder  à 
ce  mandataire  une  certaine  fomme  modi- 
que ,  à  raiion  de  tant  pour  cent ,  afin  de  le 
récompenfer  non-feulemient  du  foin  qu'il 
doit  prendre  d'aller  recevoir  la  lettre  à 
l'échéance  ,  mais  auffi,  fic'eit  un  banquier, 
du  rifque  qu'il  court  des  fonds  qu'il  eft 
obligé  d'avoir  chez  fes  correfpondans  dans 
les  différens  lieux  ,  pour  y  faire  à  ceux  qui 
leur  en  ont  paiTé  leur  ordre,  la  remife  du 
montant  des  lettres  de  change  qu'il  a  re- 
çues comme  mandataire. 

On  appelle  um  prcvlfion  ,  cette  fomme 
que  rendoiTeur  propriétaire  de  la  lettre 
donne  à  fon  mandataire  à  qui  il  a  palTé 
fon  ordre.  Cette  provilion  eil  un  profit 
très-licite  du  commerce  de  banque  ,  pour- 
vu qu'elle  ne  foit  pas  exceffive  ,  c'efl-à- 
dire  ,  pourvu  que  le  banquier  n'exige  pas 
plus  que  ce  qu'il  eil  d'ufage,  félon  le  cours 
de  la  place ,  de  recevoir  en  pareil  cas. 
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^j,  Lorlque  celui  à  qui  Forclre  a  été 
paffé  ,  ne  s'eft  chargé  que  de  recevoir  la 
lettre  de  change,  6c  d'en  tenir  compte  au 
lieu  de  ibn  domicile  où  il  a  reçu  Tordre , 
on  peut  même  en  ce  cas  convenir  qu'on 
lui  donnera  une  certaine  provifion  pour 
la  récompenfe  de  (es  peines  :  mais  comme 
un  tel  mandat  ne  l'oblige  pas  à  avoir  des 
fonds  hors  de  chez  lui  ,  dont  il  coure  le 
rilque  ,  la  provifion  fembleroit  devoir  en 
ce  cas  être  beaucoup  moindre  que  s'il  s'é- 
toit  chargé  de  remettre  les  fonds  dans  un 
autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que  dans  l'un  & 
dans  l'autre  cas  il  étoit  alîez  d'ufage  d'ac- 
corder une  provifion  femblable,  qui  étoit 
de  demi  pour  cent. 

^%.  Le  contrat  de  mandat  qui  inter- 
vient entre  lendofTeur  &  celui  à  qui  il  a 
pafîe  fon  ordre  ,  étant  de  fa  nature  un 
contrat  gratuit ,  cette  provifion  n'eft  pas 
due  au  mandataire  à  qui  rendofTeur  a 
pafTé  Ion  ordre  ,  à  moins  qu'on  n'en  loit 
convenu  par  une  convention  particulière. 
Il  n'ell  pas  néanmoins  toujours  néceilaire 
que  cette  convention  ibit  expreffe  ;  elle 
fe  préfume  facilement ,  lorfque  celui  à  qui 
l'ordre  eft  pallc ,  efl  par  état  un  banquier 
qui  eft  dans  l'ulage  de  fe  faire  payer  ces 
provifions. 
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S9.  Il  nous  refte  à  obferver  deux  dif- 
férences entre  cette  efpece  d'endoffement 
qui  ne  renferme  qu'un  fimple  mandat ,  ôc 
celui  qui  renferme  un  tranfport  de  la  let- 
tre de  change.  Dans  celui-ci ,  celui  au 
profit  de  qui  l'ordre  eft  paffé  ,  devenant 
par  cet  endoifement  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ,  peut  en  difpofer  ,  &: 
palier  lui-même  fon  ordre  à  un  autre  : 
mais  dans  l'efpece  d'endoffement  qui  ne 
contient  qu'un  fimple  mandat ,  celui  au 
profit  de  qui  l'ordre  eft  palTé  ne  peut  pas 
ordinairement  en  paffer  l'ordre  à  un  autre  ; 
c'eft  pourquoi  dans  ces  efpeces  d'endoffe- 
mens  l'endofTeur  s'exprime  ainfi ,  Pour 
moi  paicrei  à  un  tel  i  &  ordinairement  il 
n'ajoute  pas ,  comme  dans  l'autre  endoile- 
ment ,  ou  à  fon  ordre, 

L'endolîeur  pourroit  néanmioins  ,  s'il 
le  juseoit  à  propos  ,  accorder  à  ion  man- 
dataire à  qui  il  a  paité  fon  ordre ,  la  faculté 
de  fe  fubftituer  une  autre  perfonne ,  en 
ajoutant  dans  l'endoiTement  ces  mots  ,  ou 
à  fon  ordre  ;  &:  en  ce  cas  le  mandataire 
à  qui  l'endoiTeur  a  paffé  fon  ordre  ,  pour- 
roit en  paffer  lui-même  fon  ordre  au  pro- 
fit d'un  autre  :  mais  l'ordre  qu'il  en  paffe- 
roit  à  un  autre ,  ne  pourroit  valoir  que 
comme  une  fimple  procuration  d'en  re- 
cevoir le  paiement  de  celui  fur  qui  la  lettre 
eil  tirée  ,  quand  même  la  lettre  porteroit 
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que  l'endofîeur  en  auroit  reçu  la  valeur 
comptant  de  celui  à  qui  il  a  pafTé  Ion  or- 
dre ;  car  cet  endoffeur  n'étant  pas  lui-mcme 
propriétaire  de  la  lettre  ,  n'en  peut  tranl- 
férer  à  un  autre  la  propriété.   Foyei  ^'^'' 

90.  Une  féconde  différence  efl ,  que 
cette  efpece  d'endolîement  qui  ne  con- 
tient qu'un  mandat,  eu  révocable,  félon 
la  nature  des  mandats  ;  cei\  pourquoi 
rendoffeur  peut  demander  à  la  perfonne 
a  qui  il  a  paffé  fon  ordre ,  qu'elle  lui  rende 
la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  remife  :  & 
comme  il  pourroit  arriver  qu'elle  ne  la  lui 
rendît  pas  ,  &  qu'elle  allât  à  fon  échéance 
la  recevoir ,  il  peut ,  pour  empêcher  cela  , 
dénoncer  à  celui  fur  qui  elle  eii  tirée  , 
qu'il  ne  la  paie  point  à  la  perfonne  à  qui 
il  en  a  paffé  l'ordre,  nia  d'autres,  mais 
à  lui-même. 

Article    III. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  & 
celui  Jur  qui  la  lettre  efl  tirée. 

91.  Le  contrat  entre  le  tireur  &  celui 
fur  qui  la  lettre  ejfî  tirée  ,  efl  un  vrai  con- 
trat de  mandat ,  mandatum  folvendœ  pecu- 
niœ.  11  intervient  &  fe  contrade  par  l'ac- 
ceptation que  fait  de  la  lettre  de  change 
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celui  fur  qui  elk  efl  tirée ,  ou  même  avant 
cette  acceptation,  par  le  conientemient  qu'il 
donne  par  lettre  milnve  au  tireur  de  tirer 
fur  lui. 

Ce  contrat  paroît  auffi  tacitement  con- 
trarié ,  iorfque  celui  fur  qui  la  lettre  efl 
tirée  eft  un  banquier  qui  a  reçu  du  tireur 
des  fonds  pour  accepter  &:  acquitter  fes 
lettres. 

92.  Il  y  a  plus  :  tous  les  négocians 
avec  qui  j'ai  conféré  ,  m'ont  affuré  qu'il 
étoit  d'un  ufage  conlbnt  dans  le  com- 
merce ,  qu'un  négociant  créancier  d'un 
autre  négociant  d'une  fomme  liquide  pour 
une  affaire  de  commerce  ,  pouvoit ,  fans 
attendre  un  confentement  exprès  de  Ion 
débiteur  ,  tirer  fur  lui  une  lettre  de  change 
de  cette  fomme  ;  &  que  faute  par  lui^  de 
l'acquitter  ,  il  étoit  condamné  aux  trais 
de  protêt ,  de  rechange  ,  ôcc.  de  miême 
que  s'il  eût  ccnfenti  qu'on  tirât  fur  lui. 
Cet  ufage  m'a  furpris  ;  car  les  dommages 
&  intérêts  qui  réfuStent  du  défaut  de  paie- 
ment de  la  dette  d'une  fomme  d'argent , 
fe  bornent  aux  intérêts  de  cette  fomme  ; 
les  autres  dommages  &  intérêts  auxquels 
il  efl  condamné  faute  d'acquitter  la  lettre 
tirée  fur  lui ,  tels  que  font  les  frais  de 
rechange  ,  &:c.  ne  peuvent  naître  que 
d'une  autre  obligation,  qui  eft  l'obligation 
du  mandat  qu'il  a  contractée  en  confentant 
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qu'on  tire  ilir  lui  une  lettre  de  change  de 
la  (omrn  cu'il  doit ,  ÔC  en  ie  chargeant  de 
l'acquit t-^  :  il  ne  peut  donc  pas  y  être 
condamne,  s'il  n'a  pas  conlenti  qu'on  tirât 
une  lettre  de  change  lur  lui.  Tout  ce 
qu'on  p.at  dire  pour  juftifîer  cette  juril- 
prudenct  des  Coniulats ,  c'eft  qu'étant  d\i- 
lage  dans  le  commerce  qu'un  négociant 
qui  conti  jde  envers  un  autre  une  dette 
d'une  ibmme  liquide  pour  une  affaire  de 
commerce  ,  con fente  que  Ton  créancier  la 
tire  fur  lui  par  une  lettre  de  change  ;  un 
négociaju  ,  en  contra£lant  une  pareille 
dette ,  quoiqu'il  ne  lé  foit  pas  expliqué 
que  fon  créancier  pourroit  tirer  fur  lui 
une  lettre  de  chancre  ,  eft  cenfé  en  être  ta- 
citement  convenu,  luivant  cette  règle  de 
Droit ,  In  contracllbus  tacite  vcniunt  quiZ 
fiint  moris  &  confuctudinis.  Au  rtfle  cela 
doit  être  reftreint  aux  dettes  de  commerce; 
le  créancier  de  toute  autre  dette  ne  peut 
pas  tirer  une  lettre  de  change  fur  fon  dé- 
biteur, s'il  n'y  a  confcnti. 

93.  Le  contrat  de  mandat  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  &  la  perfonne  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée ,  qui  a  confenti,  foit 
expreffément ,  foit  tacitement ,  qu'on  tirât 
fur  elle ,  n'efl  pas  différent  des  autres 
mandats.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  , 
qui  efl  le  mandataire  ,  eft  obligé  ,  a^ionc 
mandati  dirccid ,  d'exécuter  ôc  accomplir 
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le  n:::ridaî  dont  il  s'efl  chargé.  Cefl  pour- 
quoi fi  par  une  lettre  il  a  écrit  au  tireur 
de  tirer  lur  lui ,  il  eil  obligé  d'accepter  la 
lettre  de  change  qu'il  a  conlenti  qu'on 
tirât  fur  lui  ,  &  enluite  de  l'acquitter  à 
l'échéance  ;  &  faute  de  faire  l'un  ou  Tautre, 
il  eil  tenu  envers  le  tireur  l'on  mandant  , 
des  dommages  &  intérêts  que  Ion  man- 
dant peut  loufFrir  de  l'inexécution  de  ce 
mandat ,  qui  confident  à  l'indeniniler  de 
tous  les  frais  auxquels  donneroient  lieu 
les  recours  de  garantie  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  proteftée  &:  les  endoiTeurs  pré- 
cédens  ont  contre  lui. 

94.  Si  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
n'avoit  accepté  le  mandat  que  fous  con- 
dition ,  pu:a  ,  fous  la  condition  que  le 
mandant  lui  remertroit  des  foncls  ;  en  ce 
cas,  le  miandanî  n'ayant  point  fatistait  à  la 
condition ,  &  n'ayant  point  remis  les  fonds, 
le  mandataire  ne  feroit  point  obligé  d'exé- 
cuter le  m.andat,  au'il  n'a  accepté  que  fous 
cette  condition  ;  &  il  pourroit  par  conlé- 
quent  ne  point  accepter  les  lettres  tirées 
fur  lui. 

9^.  Quand  même  ce  mandataire  auroit 
conlenti  qu'on  tirât  fur  lui ,  fans  appofer 
la  condition  que  le  tireur  lui  remettroit 
auparavant  les  fonds  ;  néanmoins  fi  depuis 
ce  confentement  il  avoit  paru  quelque 
changement  dans  la  fortune  du  mandant , 
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il  pourroit  fe  difpenfer  d'accepter  les  let- 
tres ,  julqu'à  ce  que  les  fonds  lui  fulTent 
remis  :  mais  il  doit  en  donner  avis  au  man- 
dant, &  ne  pas  attendre  qu'il  tire  fur  lui, 
pour  ne  le  pas  expofer  à  des  protêts  6c 
recours  faute  d'acceptation. 

96.  Quand  même  il  auroit  les  fonds ,  il 
ne  doit  plus  accepter  les  lettres  depuis 
que  la  faillite  du  tireur  eft  ouverte  ;  car 
depuis  ce  temps  un  créancier  du  tireur  ne 
doit  pas  être  payé  préterablement  aux  au- 
tres ;  Scacch.  ^.  2  ,  gl.  S,  n.  3^0. 

97.  Telles  font  envers  le  tireur  les  obli- 
gations de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  , 
obligations  qui  naiflent  du  mandat. 

D'un  autre  côté  le  tireur  qui  eft  le  man- 
dant ,  s'oblige  envers  l'acceptant  fur  qui  il 
a  tiré  la  lettre  ,  à  l'indemnifer  de  tout  ce 
qu'il  lui  en  coûtera  pour  l'exécution  du 
mandat. 

De  cette  obligation  du  tireur  naît  l'ac- 
tion mandati  contraria  ,  que  l'accepteur  a 
contre  le  tireur  ; 

1°.  A  Teffet  d'être  rembourfé  par  le 
tireur,  delà  fomme  qu'il  a  avancée  pour 
lui  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
chanire. 

L'accepteur  n'auroit  pas  cette  adion  , 
fi  les  fonds  lui  avoient  été  remis  par  le 
tireur  ,  ou  s'il  étoit  débiteur  du  tireur 
d'autant  ou  de  plus  ;  mais  ait  moins  en  ce 
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.:.s  le  tireur  s'oblige  envers  l'accepteur 
:on  débiteur  de  ne  point  exiger  de  lui 
-ant  l'échéance  de  la  lettre  ,  la  fomme 
:  u'il  lui  doit ,  qui  doit  tenir  lieu  à  l'ac- 
cepteur de  fureté  de  l'indemnité  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contraâ:ée  pour  le  tireur 
par  l'acceptation. 

De  Jà  il  fuit  que  les  créanciers  du  ti- 
reur, ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  que 
leur  débiteur  ,  ne  peuvent  arrêter  fur  l'ac- 
cepteur ce  qu'il  doit  au  tireur  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  portée  par  la 
lettre  qu'il  a  acceptée. 

98.  2°.  Lorfque  l'accepteur,  n'ayant  pas 
reçu  les  fonds  nécefiaires  que  le  tireur 
devoit  lui  remettre  pour  l'acquittement 
de  la  lettre ,  ne  l'a  pas  acquittée  à  fon 
échéance  ,  &  en  conféquence  a  été  pour- 
fuivi  par  le  propriétaire  de  la  lettre ,  l'ac- 
cepteur peut  aufïï  ,  par  l'action  mandatï 
contraria,  demander  au  tireur  qu'il  l'ac- 
quitte de  tous  les  frais  de  pourfuites  , 
pourvu  qu'il  les  lui  ait  dénoncées  le  plu- 
tôt qu'il  a  été  pofTible. 

99.  Scacchia,  Tracî.  de  Comm.  §.2, 
^/.  5 ,  quœjl,  I  ,  propofe  cette  queftion  :  Le 
porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  falfiliée  , 
&  a  écrit  une  plus  grande  fomme  que  celle 
portée  par  la  lettre  :  la  falfifîcation  eft 
faite  de  manière  qu'elle  peut  tromper  une 
perlbnne  attentive  6c  intelligente.  Le  ban- 


94  Traité  du  Contrat  de  Change  , 
quier  qui  ,  trompé  par  la  falfifîcation  de 
la  lettre  qui  lui  a  été  préfentée,  a  p?yé 
au  porteur  la  fomme  entière  qui  paroifToît 
portée  par  la  lettre  ,  aura-t-il  la  répéti- 
tion contre  le  tireur  {on  mandant ,  de 
ce  qu'il  a  payé  de  plus  que  la  ibmme  qui 
étoit  effedivement  &  véritablement  por- 
tée par  la  lettre  ?  Scacchia  décide  pour 
l'affirmative.  On  peut  dire  pour  Ion  opi- 
nion ,  que  l'elon  les  règles  du  contrat  de 
mandat ,  Iç  mandant  s'oblige  à  rembourfer 
le  mandataire  de  tous  les  débourfés  aux- 
quels le  mandat  aura  donné  lieu ,  pourvu 
que  le  manJataire  n'ait  pas  par  la  faute 
débourfé  plus  qu'il  ne  falloit  :  Mundator 
débet  refundere  mandatarïo  quidquid  el  Incul- 
pahUïter  abejl  ex  caufd  mandatï  ,  comme 
nous  l'avons  établi  in  Pand.  Jujlin,  tit, 
Mand.  n.  55  &  fcq.  Or  le  paiement  qu'a 
fait  le  banquier  de  la  fomme  entière  qui , 
par  la  faUification  de  la  lettre ,  paroifToit 
être  portée  dans  la  lettre  qu'on  lui  a  pré- 
fentée ,  efl  un  débourfé  auquel  le  mandat 
du  tireur  a  donné  lieu  ;  &  l'on  ne  peut  en 
cela  reprocher  aucune  faute  à  ce  banquier, 
puifqu  on  fuppofe  que  la  falfifîcation  étoit 
telle,  qu'elle  pouvoit  furprendre  un  hom- 
me intelligent  ;  le  tireur  ne  peut  donc 
pas  fe  difpenfer  de  rembourfer  le  banquier 
fur  qui  ii  a  tiré  la  lettre  ,  de  la  fomme  en- 
tière qu'il  a  payée  ;  fauf  au  tireur  à  exer- 
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cer  l'adion  du  banquier,  condïclionan  in- 
dibiîi ,  contre  le  porteur  de  la  lettre,  pour 
la  répétition  de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus 
que  la  fomme  qui  étoit  véritablement 
portée  par  la  lettre.  Si  ce  porteur  de  la 
lettre  eA  un  homme  infolvable  ,  c'eft  le 
tireur  qui  doit  ibuffrir  de  cette  infbîva- 
bilité  ,  puil'que  Ibn  mandataire  n'efl:  pas 
en  faute. 

On  peut  dire  au  contraire  en  faveur  du 
tireur  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce 
qu'il  en  a  coûté  au  mandataire  pour  l'exé- 
cution du  mandat,  ex  caiifâ  mandatï ,  avec 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  à  l'occafion  du  man- 
dat ,  non  ex  caufd  mandati  ,  fid  tantum 
Gccajione  mandati.  Ce  qu'il  en  coûte  ex 
caufd  mandati ,  efl  tout  ce  qui  tend  à  l'exé- 
cution du  mandat.  Par  exemple  ,  fi  je  vous 
ai  chargé  d'aller  vifiter  une  terre  que  je 
voulois  acquérir ,  les  frais  de  voyage  , 
les  falaires  que  vous  avez  payés  aux  ou- 
vriers dont  vous  vous  êtes  fait  afTifler  , 
&  autres  chofes  femblables ,  font  dés  dé- 
bourfés  qui  tendoient  à  l'exécution  du 
mandat  dont  je  vous  ai  chargé  ,  &  qui 
font  faits  ex  caufd  mandati  :  ce  n'efl  que 
de  ces  choies  que  je  fuis  cenfé,  par  le 
contrat  de  mandat  intervenu  entre  nous^ 
m'être  obligé  de  vous  rembourler.  Mais  fi 
vous  avez  été  attaqué  en  chemin  par  des 
voleurs  qui  vous  ont  volé  ,  je  ne  luis  pas 
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obligé  de  vous  indemnifer  de  cette  perte  ; 
car  quoique  ce  foit  à  l'occafion  de  mon 
mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé ,  que 
vous  Tavez  foufferte ,  &  que  vous  ne  Teuf- 
fiez  pas  fouiîerte  fans  cela ,  néanmoins  ce 
n'eil:  pas  pour  f  exécution  de  mon  mandat , 
mais  leulement  à  foccajlon  de  ce  mand.it , 
qu'il  vous  en  coûte  ce  qu'on  vous  a  volé  ; 
c'eil  par  \\x\  cas  fortuit ,  dont  on  ne  peut 
pas  dire  que  j'aie  voulu  m'obliger  de 
vous  indemnifer ,  puifqu'il  n'a  pas  même 
été  prévu  :  Non  omnia  quce  impenfurus  non 
fuit  y  mandatori  imputahit  ;  veluti  quodfpo- 
liatus  fit  à  latronibus  ....  nam  hccc  magis 
cijibus  quàm  mandato  imputari  oportct  ; 
L.  26  ,  §.  6,  Mandat.  Ces  principes  s'ap- 
pliquent naturellement  à  l'efpece  propofée. 
Lorlque  le  banquier  fur  qui  j'ai  tiré  une 
lettre  de  change  de  cent  livres  ,  trompé 
par  la  falfification  de  la  lettre ,  paie  trois 
cents  livres  au  porteur  de  la  lettre ,  le 
paiement  qu'il  a  fait  de  la  fomme  de 
deux  cents  livres  de  plus  qu'il  n'efl  porté 
par  la  lettre ,  n'efl  pas  un  paiement  qu'il 
faffe  ex  caufd  mandati  ,  en  exécution  du 
mandat  dont  je  l'ai  chargé  ;  on  peut 
feulement  dire  qu'il  Ta  fait  à  Voccafion 
du  mandat  :  la  falfification  de  la  lettre  ,  qui 
l'a  induit  en  erreur ,  &  qui  lui  a  caufé 
la  perte  de  la  fomme  qu'il  a  induement 
payée  ,  eil  un  cas  fortuit  qui  n'a  ni  été 

ni 
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m  pu  être  prévu  ,  &  dont  on  peut  dir- 
parconlequent  que  j'aie  voulu  me  charl 
gerde  le  dédommager. 

Cependant  fi  c'étoit  par  la  faute  du 
tireur  que  le  banquier  eut  été  induit  en 
erreur,  le  tireur  n'ayant  pas  eu  le  foin 
û  ecnre  la  lettre  de  maniera  à  prévenir 
^es  faifificat-,ons;  ;,„,^  ,s'il  avoit  écrit  en 
cflittres  la  fomme  tirée  par  la  Ipt^e  & 
ou  on  eût  ajouté  zéro  ;  le  tireur  feroit  en 
ce  cas  tenu  d'indemnifer  le  banouier  de 
ce  quil  a  louffert  de  la  falfificatiôn  de  la 
ietire  a  laquelle  le  tireur  par  fa  faute  a 
donne  l,eu;  &  c'eft  à  ce  cas  qu'on  doit 
reftreindre  la  décifion  de  Scacchia. 

La  diftinôion  que  nous  faifons  entre  le 
cas  auquel  un  mandataire  a  fouffert  quel- 
que dommage  à  l'occafion  du  mandat  fans 
quil  y  eut  eu  aucune  faute  delà  part  du 
mandant  ,  &  celui  auquel  le  mandant  a 
oonne  occafion  au  dommage  par  fa  taute  . 
elt  tondee  fur  des  textes  de  Droit.  Paul 
en  la  loi  26,  §.  7  ,  £  Mandat,  décide  que 
Il  je  vous  ai  chargé  de  m'acheter  un  cer- 
tam  eiclave,  &   que  cet  efclave,  après 
que  vous    l'avez  acheté  ,  &  avant  que 
vous  me  layiez  envoyé  ,  vous  a  volé,  je 
luis  oblige  de  vous    indemnifer  de  cette 
perte  que  vous  avez  foufferte  à  Focca- 
iion  du  mandat ,  dans  le  cas  auquel  j'au- 
rois  connu  cet  efclave  pour  être  un  vo- 
lomi  II.  £ 
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leur  ;  parce  que  dans  ce  cas  je  luis  en  faute 
de  ne   vous  avoir  pas  averti  ;  mais  que 
hors  ce  cas  je  ne  luis  point  obligé  de  vous 
indemniler  du  vol  que  vous  avez  ibuffert 
à  Toccafion  du  mandat  ,  mais  feulement  de 
vous  abandonner  l'elclave  pour  le  vol,  de 
même  que  j'y  ferois   obligé  envers  tout 
autre  auquel  il  auroit  fait  quelque  vol  ou 
caufé  quelque  dommage.  Il  eft  vrai  qu'A- 
fricam,  en'la  loi  6i  ,  alias  63  ,  §.  5 ,  ^.de 
Fun'is,  décide  que  vous  êtes  tenu  de  m'in- 
demniler  du  vol  ,   même  dans  le  cas  au- 
quel vous    n'auriez  pas  eu  connoifTance 
que  cet  efclave  étoit  voleur ,  ctiamfi  ig- 
noravcrit  is  qui  certum  homincm  uni  man- 
daverit  ,furem  ejje  ,  nihilominùs  tarnendam- 
nuni  decidere  cogetur Mais  c'eft  qu' Afri- 
cain penloit  que  même  en  ce  cas  c'étoit 
la  faute    du    mandant   qui  avoit   donné 
lieu  au  dommage  qu'avoit  fouffert  le  man- 
dataire ,  ck  que  le  mandant  ctoit  en  faute 
de  ne  s'être  pas  informé   des   mœurs  de 
l'efclave  dont  il  avoit  chargé  fon  manda- 
taire de  faire  l'emplette  ;  nam  cent ,  dit- 
il  ,  mandantis  culpam  ejje  ,  qui  talemfer- 
vum  emi  fibi  mandaverit,  Ceft   donc   à  ce 
cas  auquel    le  dommage   fouifert  par  le 
mandataire  à  i'o£cafion  du  mandat  ,  pour- 
roit  être  attribué  à  quelque  faute  du  man- 
dant ,  qu'on  doit  reflreindre  tout  ce  qui 
eft  dit  dans  cette  loi  :  Jujlijfmû  procura- 
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p^jjurum  ,  Ji  mandatum  non  fufupUTet  Et 
pli.S  b.s:  ^,...,  ./,,,,,,, „-^;  ,_^ii  r;,i 
Y^odyus  cum  quo  comraxmt ,  non  etiam 
juicommodi  causa  fufupit)  dainnofum  effe. 
Lorique  ceft  la  faute  du  mandataire 
qui  a  donne  heu  au  dommage  qu'i!  a  fouf- 
^erta  1  occafion  du  mandat,  il  nV<>  nas 
«outeux  qu'il  ne  peut  pas  demander  à^i 
ctre  mdemnifé;  d.  L.  ff ,  §.  y, 

^  Il  réflilte  de  tout  ceci  qu'on  ne  doit  n.s 
décider  mdilHnaement  que  le  tireur  doi- 
ve indemnifer  le  banquier  de  la  perte  ou» 
ui  a  caufée  l'erreur  en  laquelle  l'a  induit 
]ata!fifîcat,on  de  la  lettre  ,  &  qu'on  doit 
décider  au  contraire  que  le  tireur  n'eft  te- 
nu de  cette  indemnité  que  dans  le  cas  au- 
quel ,  par  quelque  faute  de  fa  part,  ou  par 

a  ceLtefalfincation,  faute  d'avoir ,  en  écri- 
vant la  lettre,  pris  les  précautions  qu'ii 
pom-oit  prendre  pour  la  prévenir. 

Dans  le  cas  même  où  le  mandant  n'au- 
roit  pas  eu  le  foin  de  prendre  ces  précau- 
tions ,  le  mandataire  ne  pourra  pas  répé- 

er  du  tireur  ce  qu'il  a  payé  de  plus  que 
Ja  lomme  q„,  etoit  véritablement  portée 
par  la  lettre ,  fi  k  fahification  pouvo't 
s  appercevoir  avec  quelque  attention  ; 
carencecas,c'eft  la  faute  du  banquie; 
de  n  avoir  pas  bien  examiné  la  lettre  qui 

Eij 


lOO       Traité  du  Contrat  de  Change  ~f 
lui  a  été  préfentée  ;  &  il  n'eft  pas  rece- 
vable  ,  fuivant  les  principes  ci  -  deffus  ,  à 
demander  l'indemnité   d'une  perte  à  la- 
quelle il  a  donné  lieu  par  la  faute. 

Obfervez  qu'on  doit  à  cet  égard  exiger 
plus  d'un  banquier  de  profeiïion ,  que  d'une 
autre  perfonne  iur  qui  la  lettre  ieroit  tirée, 
qui  ne  feroit  pas  de  cet  état,  à  l'égard  de 
laquelle  il  me  paroit  devoir  fuffire  pour 
l'excufer  ,  que  la  taliification  ne  fût  pas 
une  falfification  gro/Tiere  6c  qui  laute  aux 
yeux. 

103.  Si  un  fauffaire  avoit  fabriqué  en 
entier  une  faufTe  lettre  de  Tliange  fous 
mon  nom,  adrefiee  à  mon  banquier,  & 
qu'il  eût  contrefait  mon  écriture  &  ma 
fignature  de  manière  à  tromper  une  per- 
fonne attentive  ôc  intelligente  ,  il  n'eft 
pas  douteux  en  ce  cas  que  le  banquier  à 
qui  il  auroit  préfenté  cette  lettre  ,  &  qui 
\\\\  auroit  payé  la  fomme  y  portée,  n'au- 
roit  pas  d'aclion  contre  moi  pour  s'en 
faire  rembourfer  ;  car  le  mandat  général 
que  je  lui  ai  donné  d'accepter  &  de  payer 
les  lettres  de  change  que  je  tirerois  fur 
lui ,  ne  comprend  que  les  lettres  de  change 
qui  viennent  de  ma  part ,  &  ne  peut  s'é- 
tendre à  cette  fauffe  lettre  qui  ne  vient 
pas  de  ma  part.  Ajoutez  cette  autre  dif- 
férence entre  cette  efpece  &  la  précé- 
dente, qui  eft  que  dans  la  précédente  le 
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tireur  peut  quelquefois  être  en  quelque 
faute  pour  n'avoir  pas  écrit  fa  lettre  avec 
affez  de  précaution  ,  &  de  manière  qu'elle 
ne  fiit  pas  fufceptible  de  falfification  ;  au 
lieu  que  dans  celle-ci  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  faute  de  ma  part ,  n'ayant  pas  pu 
empêcher  qu'un  faulTaire  contrefît  mon 
écriture  ôc  ma  iisnature.  Voyez  Scaççhiti  > 
ibid. 

104.  Scacchia  ,  §.  2  ,  glof.  6  ,  n.  jj.o  , 
propofe  une  autre  efpece.  La  lettre  de 
change  a  été  ravie  par  violence  ,  &  cette 
violence  a  été  conftatée.  Avant  qu'on  en 
ait  pu  donner  avis  à  l'accepteur  ,  le  voleur 
s'eft  préfenté  à  lui  avec  la  lettre,  en  pre- 
nant le  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  étoit 
paiTé  ,  ôc  en  a  reçu  le  paiement.  Ce  paie- 
ment fait  à  ce  voleur  ,  qui  n'avoit  pas 
pouvoir  de  recevoir  ,  n'ayant  pas  libéré 
le  tireur  ni  l'accepteur  envers  le  proprié- 
taire de  la  lettre,  comme  nous. le  verrons 
infrà  y  chap  G ^  art,  / ,  §.  /  ,  on  demande 
fi  cet  accepteur  pourra  fe  faire  i^ire  ral- 
fcn  ,  aciïone  mandati  contraria  ,  par  le  ti- 
reur dont  il  ell  le  m.andataire  ,  de  la  fom- 
.me  qu'il  a  payée  au  voleur  ?  Scacchia  dé- 
cide pour  la  négative  ,  parce  que  ,  dit-il , 
l'accepteur  non  fccit  qucd  fibi  mandatum  cjl, 
L'atlion  mandati  contraria  ne  donne  au 
mandataire  la  répétition  que  de  ce  qu'il  a 
(débourfé  pour  l'exécution  du  mandat ,  ex 
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causa  mandatï.  Or  l'objet  du  mandat  que 
renfermoit  la  lettre  de  change  que  le  ti- 
reur lui  a  adreffée  ,  éto't  d'acquitter  cette 
lettre ,  &  de  la  payer  à  celui  à  qui  elle 
étoit  effedivement  payable.  Le  paiement 
qu'il  en  a  fait  à  ce  voleur,  à  qui  elle  n'é- 
toit  pas  payable ,  n'eil  pas  Texécution  de 
ce  mandat  :  en  le  faiiant ,  nonfecït  quodfibi 
mariaatum  efi ,  &  par  confécuent  ce  paie- 
ment ne  doit  pas  donner  ouverture  à  l'ac- 
tion mandatï  contraria. 

Il  eil  vrai  que  le  paiement  que  le  ban- 
quier a  fait  à  ce  voleur  eft  un  débourfé 
qu'il  a  fait  occajione  mandatï  ;  mais  fuivant 
les  principes  établis  fur  les  qutflions  pré- 
cédentes ,  le  mandant  n'eft  pas  obligé 
d'indemnifer  le  mandataire  de  ce  que  le 
mandataire  a  débourfé  ou  perdu  occajione 
mandatï^  nonex  causa  mandatï,  lorlquHl 
n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  man- 
dant qui  ait  donné  lieu  à  cette  perte  ,  6c 
que  c'eil  un  cas  purement  fortuit  &  tout- 
à-fait  imprévu  qui  y  a  dçnné  lieu  :  ea 
magïs  cafihus  dcputandafunt.  D'ailleurs  les 
banquiers  doivent  fe  faire  certifier  des 
perfonnes  qui  leur  préfentent  les  lettres , 
îorfqu'ils  ne  les  connoiffent  pas. 

105.  Le  tireur  contrarie  envers  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  les  obligations 
que  nous  venons  d'expofer  ,  lorfqu'il  tire 
la  lettre  de  change  pour  fon  cojiipte  par- 
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îiculier.  Il  arrive  foiivent  dans  le  comp 
merce  que  le  tireur  tire  la  lettre  pour  le 
compte  d'un  autre.  Par  exemple  ,  Jacques 
d'Amfîerdam  ,  qui  eft  débiteur  envers  moi 
d'une  fomme  de  trois  mille  livres ,  m'écrit, 
pour  s'en  acquitter  ,  de  tirer  cette  Ibmme 
pour  fon  compte  fur  fon  banquier  de  Pa- 
ris :  en  conléquence  je  tire  une  lettre  de 
change  fur  ce  banquier.  Si  par  la  lettre  je 
déclare  à  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ,  que 
c'eil  pour  le  compte  de  Jacques  qu'elle  efl 
tirée  ,  &  que  c'eft  par  lui  qu'il  en  ferarem- 
bourie  ,  je  ne  contracte  par  cette  lettre  en- 
vers le  banquier  qui  l'accepte  purement 
&  fimpîement ,  aucune  obligation  de  re- 
mettre les  fonds  au  banquier.  La  loi  por- 
tée par  la  lettre  de  change  étant  qu'elle 
eil  tirée  pour  le  com.pte  de  Jacques,  &C 
que  c'efl:  par  Jacques  qu'il  en  fera  rem- 
bourfé  ,  le  banquier,  en  acceptant  la  let- 
tre purement  &c  fimplement,  fuit  la  foi  de 
Jacques  pour  le  compte  duquel  elle  efl: 
tirée,  Se  il  ne  peut  m'en  demander  les 
fonds  fur  le  prétexte  qu'ils  ne  lui  auroierft 
pas  été  remis  par  Jacques  ,  &que  Jacques 
auroit  fait  depuis  banqueroute.  C'efl  la 
décifion  de  Savary  ,  wme  2,  parère  12. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  par  la  lettre  de 
change  que  j'ai  tirée  il  étoit  dit  que  c'é- 
toit  pour  compte  à  moitié  entre  Jacques 
&moi,  je  ne  ferois  obligé  envers  le  ban- 
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quier  qui  l'auroit  acceptée  purement  & 
fimplement,  qu'à  la  remife'de  la  moitié 
à^s  fonds  ;  &  cet  accepteur  ne  pourroit 
fe  pourvoir  pour  l'autre  moitié  que  con- 
îre  Jacques  ,  dont  il  a  bien  voulu  fuivre 
la  foi  en  acceptant  la  lettre  purement  & 
amplement. 

Tout  ce  que  le  banquier  pourroit  exi- 
ger du  tireur  qui  a  tiré  la  lettre  pour  le 
compte  d'un  autre  ,  efl  que  fi  ce  banquier 
l'eût  acceptée  fans  en  avoir  avis  de  la  per- 
fonnepour  le  compte  de  qui  elle  efl  tirée  , 
il  pourroit  demander  que  le  tireur  lui  rap- 
portât l'ordre  ou  le  conf^ntement  que  cette 
personne  aurqit  donné  de  tirer  pour  fon 
compte,  afin  de  pouvoir  fe  pourvoir  con- 
tre elle. 

io6.  Qidd ,  fi  le  banquier,  ne  voulant 
pas  avoir  ali^ci.'re  à  Jacques  pour  le  compte 
de  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  avoit  retl^fc 
d'accepter  1a^  lettre  aux  conditions  qui  y 
etoient  portées  ,  &  que  néanmoins  ,  poiir 
ëviter  au  tireur  un  protêt  &  les  pourfui- 
te^  qui  en  font  la  fuite,  il  eût  accepté  ou 
payé  la  lettre  ,  en  déclarant  &  proteftant 
par  écrit  qu'il  l'acceptoit  ou  qu'il  lapayoit 
par  honneur  pour  le  tireur  ,  mais  fans 
vouloir  accepter  Jacques  pour  débiteur , 
ni  s'adrefler  à  d'autres  qu'au  tireur  pour, 
en^  être  rembourfé  ?  En  ce  cas  le  ban- 
cjuier  qui  auroit  payé  la  lettre  fous  cette 
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proteftation  ,  aura-t-il  action  contre  le  ti- 
reur pour  être  remboursé  ?  Oui.  Il  eil  vrai 
qu'il  n'a  pas  Tadion  mandatï  contraria,  , 
puiiqu'il  a  reflifé  d'accepter  ie  mandat  aux 
conditions  qui  y  étoient  portées  ;  mais 
on  ne  peut  lui  refufer  l'aftion  negotiorum 
gejîorum  contraria ,  telle  que  l'auroit  tou- 
te autre  perfonne  qui  auroit  acquitté  la 
lettre  de  change  par  honneur  pour  le  ti- 
reur :  car  en  acquittant  cette  lettre  il  a 
utilemient  géré  les  aiiaires  du  tireur  ;  il  Ta 
libéré  de  la  fomme  portée  par  fa  lettre  , 
fommedont  il  étoit  débiteur  envers  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  ;  .ôc  il  lui  a  évité  les 
frais  d'un  protêt ,  &  des  procédures  qui  en 
auroient  été  la  fuite.  Il  eil  vrai  que  s'il 
eût  accepté  la  lettre  purement  &  fimple- 
ment,  il  n'eùt^as  été  recevableà  fe  pour- 
voir contre  le  tireur  ,  &  il  eût  du  être 
renvoyé  à  fe  pourvoir  contre  Jacques.  La 
raifon  eil ,  que  s'ctant  fournis ,  par  fon  ac- 
ceptation pure  <5c  fmiple  de  la  lettre  ,  aux 
conditions  de  la  lettre ,  il  eil  obligé  de  fa- 
îisfaire  à  ces  conditions  ;  mais  lorfque  par 
la  proteflation  qu'il  a  faite  lors  de  fon 
acceptation  ,  il  a  déclaré  qu'il  n'enten- 
doit  point  avoir  affaire  à  d'autres  qu'au 
tireur  ,  le  tireur  ne  peut  pas  le  renvoyer  à 
fe  pourvoir  contre- Jacques. 

107.    Scacchia   rapporte  un  jugement 
de  la  Rote  de  Gênes ,  par  lequel  il  a  été 

Ev 


I06  Traité  du  Contrat  de  Change , 
jugé  que  le  banquier  qui  avoit  accepté 
avec  cette  proteliation  la  lettre  tirée  fur 
lui ,  étoit  obligé  ,  lors  du  paiement  qu'il 
en  failbit ,  de  renouvelîer  cette  protefla- 
tlon;  faute  de  quoi  il  éîoit  obligé  de  fa- 
tisfaire  aux  conditions  portées  par  la  let- 
tre. J'aurois  de  la  peine  à  me  rendre  à 
cette  décîfion. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  pour  cette 
décifion ,  efl  que  le  paiement  que  le  ban- 
quier fait  de  la  lettre  qui  efl:  tirée  fur  lui, 
renferme  une  acceptation  du  mandat  que 
cette  lettre  renferme ,  &  une  acceptation 
pure  6c  fimple  ,  lorfque  ce  paiement  fe 
fait  purement  &  fimplement,  &  fans  au- 
cune proteftation.  La  rcponfe  eft  facile. 
Le  paiement  renferme  l'acceptation  de  la 
lettre ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  précédé  d'une 
autre  acceptation  ;  mais  lorfqu'il  y  a  eu 
une  acceptation  précédente  ,  le  paiement 
qu'il  fait  de  la  lettre  ne  renferme  pas  l'ac- 
ceptation ,  mais  le  paiement  de  l'obliga- 
tion qu'il  a  contradée  par  fon  accepta- 
tion qui  a  précédé.  Ce  paiement  efl  rela- 
tif à  l'obligation  qu'il  a  contradée  par  fon 
acceptation  faite  avec  la  proteflation  de 
ne  pas  fe  foumettre  aux  conditions  de  la 
•'lettre  ,  &  il  ne  peut  être  cenfé  lui  en  faire 
contrafter  d'autres. 

io8.  Si  le  banquier  fur  qui  Pierre  a  tiré 
une  lettre  de  change  avec  la  claufe  qu'il 
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en  feroit  remboiirlé  par  Jacques  ,  avoit 
reçu  de  Jacques  les  fonds  liiffifans  pour  ce 
rembouri'ement  ,  il  eii  évident  qu'en  ce 
cas  la  proteflation  qu'avoit  faite  le  bai-- 
quier  en  acceptant  là  lettre  ,  deviendroit 
de  nul  effet  :  mais  il  ne  fufHroit  pas  ,  pour 
empêcher  l'effet  de  cette  protefiation,  que 
Jacques  eût  écrit  à  ce  banquier  qu'il  le 
rembourferoit  de  la  lettre  de  change  tirée 
fur  lui  par  Pierre  ,  lorfqu'il  l'auroit  ac- 
quittée ,  ce  banquier  étant  le  msitre  de 
reflifer  Jacques  pour  débiteur. 

109.  Le  banquier  qui  a  accepté  la  let- 
tre de  change  tirée  fur  lui  par  Pierre , 
payable  par  Jacques ,  fous  la  proîeft?tion 
qu'il  n'entencoit  pas  s'adreffer  à  Jacques , 
doit  donner  avis  à  Pierre  de  cette  pro- 
teflation ,  clin  que  Pierre ,  cui  a  des  iQï\às 
chez  Jacques  pour  le  rembourlement  de 
la  lettre  de  change  ,  puiffe  ,  fi  bon  lui  fem.- 
ble  ,  les  retirer.  Si  Pierre ,  f^ute  d'avoir 
été  averti  de  cette  protefiation  par  le  ban- 
quier 5  n'avoit  point  retiré  les  fonds  qu'il 
avoit  chez  Jacques ,  &  qu'il  vînt  à  les  per- 
dre par  la  faiUite  de  Jacques  qui  furvien-  \ 
droit  ,  Scacchia  décide  qu'en  ce  cas  le 
banquier  feroit  tenu  envers  Pierre  de 
cette  perte  ;  car  en  acceptant  la  lettre , 
quoique  fous  cette  proteftation  ,  il  n'a 
pas  à  la  vérité  accepté  le  mandat  qu'elle 
lenierme,  mais  au  moins  il  s'eil  chargé 
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de  la  geftion  des  affaires  de  Pierre ,  rela- 
tive à  cette  lettre  ,  &:  par  conlequent  il 
s'eft  chargé  de  faire  lout  ce  qu'il  étoit 
de  l'intérêt  de  Pierre  qu'il  fît  relative- 
*ment  à  cette  lettre.  Or  Pierre  avoit  un 
intérêt  manifeile  d'être  averti  de  la  pro- 
teflation  fous  laquelle  ce  banquier  a  accepté 
la  lettre  ,  afin  de  pouvoir  retirer  fes  fonds 
de  chez  Jacques  :  le  banquier  qui  a  man- 
qué de  l'en  avertir,  a  donc  manqué  à 
quelque  chofe  que  l'intérêt  de  Pierre  exi- 
geoit  qu'il  fît ,  &  que  la  geftion  des  affai- 
res de  Pierre ,  relative  à  la  lettre  qu'il  avoit 
acceptée  ,  l'obligeoit  de  faire  ;  par  confé- 
quent  ,  faute  de  l'avoir  tait ,  il  ell  refpon- 
lable  de  la  perte  que  Pierre  a  foufferte  en 
ne  retirant  pas  avant  la  faillite  de  Jacques 
les  fonds  qu'il  avoit  chez  Jacques  pour  ac- 
quitter la  lettre. 

I  lo.  Quoique  le  contrat  de  mandat  qui 
intervient  entre  le  tireur  &  l'accepteur, 
foit  de  fa  nature  gratuit ,  &  qu'en  confé- 
quence  l'accepteur  ne  puiffe  rien  deman- 
der que  le  rembourfement  de  ce  qu'il  a 
débourfé  pour  accepter  la  lettre  ;  néan- 
moins il  efl:  d'ufage  que  par  une  conven- 
tion particulière  le  tireur  accorde  à  l'ac- 
cepteur un  certain  falaire  ou  récompenfe 
à  raifon  de  tant  pour  cent.  On  appelle  cette 
récompenfe  une  provijion.  Elle  eft  très- 
îicite  in  utroquc  foro ,  lorfque  l'accepteur 
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ef^  un  banquier ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  exceiîive  ,  c'efl-à-dire^  qu'elle  n'excède 
pas  ce  qu'il  efl  d'ufage  d'accorder  pour 
cela  aux  banquiers  :  c'efl  un  gain  èc 
un  profit  légitime  de  fon  commerce  de 
banque. 

Article     IV. 

Si  /es  endojjciirs  comracimt  quelque  enga- 
gement envers  V accepteur, 

III.  Ordinairement  les  endolTeurs  ne 
contraient  aucun  ensjagement  envers  l'ac- 
cepteur  ;  car  quoique  le  paiement  que 
l'accepteur  fait  de  la  lettre  de  change  , 
opère  indiredement  la  libération  des  obli- 
gations des  endoffeurs  envers  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ,  ce  n'eÛ  point 
pour  les  endoffeurs  que  l'accepteur  fait  le 
paiem.ent  de  la  lettre  de  change  ,  mais  pour 
s'acquitter  du  mandat  que  le  tireur  lui  a 
donné  d'acquitter  cette  lettre.  Ce  n'ell: 
donc  que  contre  le  tireur ,  qui  eft  fon 
feul  mandant ,  qu'il  a  a£lion  pour  s'en  faire 
rembourfer.  Bien  loin  que  les  endofieurs 
contra£l:enî  aucune  obligation  envers  lui, 
c'efl  au  contraire  lui  qui ,  par  l'acceptation 
qu'il  a  faite  de  la  lettre  ,  a  accédé  à  l'obli- 
gation de  faire  acquitter  la  lettre  ,  dont  le 
tireur  étoit  tenu  enyers  les  endofïeurs. 
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1 12.  Néanmoins  fi  le  banquier  ou  autre 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  après  avoir  re- 
fulé  de  l'accepter ,  &  avoir  laiffé  protef- 
ter ,  acquittoit  la  lettre  en  déclarant  ex- 
preffément  &:  par  écrit  que  c'efl  pour  fai- 
re honneur  à  un  tel  endoiTeur.;  en  ce  cas 
le  banquier  ne  l'ayant  pas  acquittée  pour 
le  tireur,  dont  il  a  refufé  d'accepter  le  man- 
dat, mais  pour  cet  endoffeur ,  &  ayant 
en  cela  géré  utilement  l'affaire  de  cet  en- 
dofleur ,  puilqu'il  Ta  libéré  de  la  dette 
dont  il  étoit  tenu  envers  le  propriétaire 
de  la  lettre  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  fe 
forme  en  ce  cas  entre  le  banquier  &  cet 
endoffeur  le  quafi-contrat  Jicgotlornm  gef- 
torum  ,  &  que  le  banquier  peut  fe  taire 
rembourfer  par  cet  endoffeur  ,  aclïone  con- 
traria negotiorum  gejlorum  ;  fauf  à  cet  en- 
doffeur  fon  recours  contre  les  précédens 
endofTeurs  &  contre  le  tireur. 

Article    V. 

Du  quaji-contrat  entre  celui  qui ,  pour  faire 
honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un  des 
endojfeurs  ,  acquitte  la  lettre  au  refus  de 
celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ,  &  ledit  tireur 
ou  endoffeur, 

113.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
fîrée  refufe  de  l'accepter ,  ov;  de  la  payer 
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^rès  lavoir  acceptée,  ôc  qu'une  autre 
perlonne  l'accepte  ou  l'acquitte  pour  fai- 
re honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un  des 
endoiieurs  ,  ce  n'eft  point  un  contrat  de 
mandat  qui  intervient  entre  cette  perfon- 
ne  (5^  le  tireur  ou  l'endoiTeur  à  qui  il  a 
déclaré  qu'il  vouloit  faire  honneur  ,  qui 
ne  l'en  a  voit  point  chargé  ,  &  qui  n'a  au- 
cune connoiffance  du  lervice  que  cette 
perfonne  lui  rend  ;  mais  c'efl  le  quafi-con- 
trat  qu'on  appelle  en  Droit  negotiorum 
geftorum  ,  qui  produit  les  obligations  qui 
en  naiflent.  Le  tireur  ou  TendoiTeur  eft 
doncobiigé  envers  cette  perfonne  .  acîionc 
contraria  mgotiorum  gejlorum  ,  à  lui  remet- 
tre la  fomme  qu'elle  a  payée  pour  l'ac- 
quittement de  la  lettre  de  change. 

114.  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de 
change  pour  fhonneur  du  tireur  ou  de 
quelqu'un  des  endoffeurs ,  doit ,  pour  obli- 
ger envers  lui  aciionc  negotiorum  gejîorum 
celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'acquitte, 
k  laifïer  protefter  par  le  porteur  avant  que 
de  la  payer  ;  Elem.  Jur.  Camb,  Hiincc,  cap, 
C ,  %.  C)  ,  in  not.  La  railbn  efl,  que  le  ti- 
reur &  les  endoffeurs  ne  devenant  débiteurs 
de  la  lettre  que  par  le  protêt  qui  en  eil 
fait  ,  il  faut  qu'il  ait  été  fait ,  pour  que  ce- 
lui qui  l'a  payée  puiiTe  prétendre  les  en 
avoir  acquittés  ,  &  avoir  en  conféquence 
contre  eux  l'adion  mgotiorum  gdjiorum^ 
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L'étranger  qui  acquitte  une  lettre  pro- 
tégée ,  n'a  pas  feulement  cette  adion  ne- 
gotiorum  gefiorum  contre  celui  pour  riioii- 
neur  de  qui  il  Ta  acceptée  ;  l'Ordonnance 
de  1 673 ,  tit,  S  ,  art.  3  ,  le  fubroge  en  toutes 
celles  qu'avoit  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  qu'il  a  payée,  contre  tous  ceux 
qui  en  Ibnt  tenus*  Cet  article  porte  :  Au 
moyen  du  paiement ,  /'/  demeurera  fuhrogi 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre  ,  quoi' 
qull  nen  ait  pas  de  tranfport  ^juhrogatlon 
ni  ordre. 

Il  n'efl  donc  pas  befoin  pour  cela,  qu'en 
payant  il  en  ait  requis  la  liibrogation. 

Pareillement ,  il  n'eil:  pas  nécefTaire  qu'a- 
près le  protêt  fait  par  le  porteur  de  la  let- 
tre 5  l'étranger  qui  la  lui  paie  fafle  un  nou- 
veau protêt ,  qu'on  appelle  protêt  d'Inter- 
vention, Cet  ade  ,  quoiqu'il  foit  en  ufage 
en  ce  cas  dans  certaines  provinces  ,  efl  ab- 
folument  inutile  &  fuperflu. 

Au  refte  il  doit  intenter  ces  adions  çoo- 
tre  le  tireur  dans  les  mêmes  délais  dans 
lefquels  le  porteur  ,  s'il  n'eut  pas  été 
payé ,  auroit  dû  les  intenter ,  félon  la 
règle  ,  Qui  alterius  jure  utitur  ,  eodem  jure 
utl  débet, 

il  doit  même  intenter  dans  les  mêmes 
délais  l'adion  negotiorum  gtjiorum  qu'il  a 
de  fon  chef;  autrement  celui  pour  l'hon- 
neur de  qui  il  a  payé  ,  6*  cujus  negotium 
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^cfjit ,  leroit  de  pire  condition  que  s'il  ne 
l'eût  pas  fait  ;  ce  que  la  nature  du  quafi- 
contrat  negotiorum  gejlorum  ne  permet  pas. 

Article     VÎ. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  Caccepteur 
fur  qui  la  lettre  cji  tirée  ,  &  le  propriétaire 
de  la  lettre, 

§.  I. 

Quel  ejl  ce  contrort^  &  comment  intervient-il , 

115.  L'acceptation  que  celui  fur  qui  la 
lettre  efl  tirée  fait  de  cette  lettre  ,  renfer- 
me un  contrat  entre  l'accepteur  &;  le  pro- 
priétaire ,  par  lequel  l'accepteur  accède 
à  l'obligation  du  tireur  de  la  lettre  ,  &C 
s'oblige  en  conféquence  ,  conjointement 
&  folidairement  avec  le  tireur  ,  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre,  à  lui  payer  en 
acquit  du  tireur  la  femme  portée  parla 
lettre,  à  fon  échéance^  &:  au  lieu  où  elle 
eit  payable. 

116.  Ce  contrat  efl  un  contrat  unilaté- 
ral ;  car  il  n'y  a  que  celui  fur  qui  la  letti^ 
efl  tirée,  qui  par  le  contrat  que  fon  accep- 
tation renferme,  contracte  une  obligation 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  celui- 
ci  de  fon  côté  n'en  contracle  aucune.    ' 


r 
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§.  II. 

Des  obligations  qui  naijfent  du  contrat  que 
r acceptation  renferme, 

117.  Il  appert  parla  définition  que  nous 
avons  donnée  du  contrat  qui  intervient 
par  l'acceptation  entre  l'accepteur  &:  le 
propriétaire  de  la  lettre  ,  que  l'obligation 
principale  &  primitive  qui  naît  de  ce  con- 
trat ,  eft  de  payer  la  foniine  portée  par  la 
lettre  à  fon  échéance. 

Les  obligations  acceflbires  &  fecondai- 
res  confluent  en  ce  que  faute  de  paie- 
ment à  l'échéance  ,  l'accepteur  eft  obligé 
de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  avec 
la  fbmme  principale,  1°.  les  intérêts  de 
cette  ibmmejqui  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  protêt ,  avant  qu'il  ait  été  don- 
né aucune  demande  ;  2*^.  le  coût  du  pro- 
têt ,  les  frais  de  voyage ,  de  la  même  ma- 
nière que  nous  avons  dit  fuprà ,  qu'en 
étoit  tenu  le  tireur  ;  3°.  le  rechange,  de  la 
même  manière  que  nous  avons  vu  fuprà , 
qu'en  étoit  tenu  le  tireur ,  à  l'obligation 
duquel  l'accepteur  eil  cenfé  avoir  accédé 
par  fon  acceptation.  Enfin  il  efr ,  de  même 
que  le  tireur  ,  tenu  des  intérêts  de  ces 
fommes  du  jour  de  la  demande. 
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§.  III. 

£"72  quels  cas  l^ accepteur  peut-il  ou  ne  peut-il 
pas  être  déchargé  defon  chligation, 

îi8.  Celui  fur  qui  la  lettre  efî  tirée, 
ayant  une  fois  contrarié  Tobligetion  de  la 
payer  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  , 
ne  peut  plus  fe  défendre  de  payer  à 
l'échéance ,  fur  le  prétexte  que  le  tireur 
ne  lui  a  pas  remis  les  fonds ,  &  qu'il  a  fait 
depuis  banqueroute;  car  ces  chofes  n'étant 
point  du  fait  du  porteur  ou  propriétaire 
de  la  lettre  ,  envers  qui  cet  accepteur  a 
engagé  fa  foi ,  ne  peuvent  fervîr  à  îe  dé- 
gager. 

Par  la  même  raifon  ,  l'accepteur  qui  a 
accepté  purement  &  fmipîement ,  n'eil  pas 
recevable  à  alléguer  qu'étant  le  commif- 
fionnaire  du  tireur  ,  il  n'a  accepté  qu'en 
cette  qualité  ,  &  non  en  fon  propre  nom  ; 
Savary  ,  parère  ^8  ,  quefl,  2, 

Néanmoins  fi  celui  fur  qui  la  lettre  de 
change  eft  tirée ,  &  à  qui  les  fonds  n'ont 
pas  été  remis  pour  l'acquitter ,  avoit  été 
engagé  à  l'accepter  par  le  dol  du  porteur 
ou  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  il  feroit 
reflituable  contre  fon  acceptation  &  fon 
engagement. 

Il  n'importe  que  ce  foit  par  le  proprié- 


ï  1 6  Traité  du  Contrat  de  Chanpc  ; 
taire  de  la  lettre  de  change  ,  ou  parle  por- 
teur de  la  lettre ,  mandataire  de  ce  pro- 
priétaire ,  que  l'accepteur  ait  été  induit  en 
erreur  ,  pour  que  cet  accepteur  Ibit  refli- 
tuable;  carie  dol  d'un  procureur  ou  man- 
dataire peut  être  oppolé  à  ion  commet- 
tant ;  L.  5  ,  §.  2  ,  fF.  dcdoL  &  met,  Except. 
C'eft  un  dol  de  la  part  du  porteur  de 
la  lettre  ,  lorfqu'ayant  connoiflance  de  la 
prochaine  taillite  du  tireur ,  il  diffimule 
cette  connoilTance  à  celui  fur  qui  la  lettre 
eiî  tirée  ,  pour  qu'il  l'accepte. 

C'eil  pourquoi  fi  l'accepteur  peut  prou- 
ver que  le  porteur,  lorfqu'il  lui  a  préfen- 
te  la  lettre,  avoit  connoiflance de  la  pro- 
chaine failiite  du  tireur ,  il  fera  rellitua- 
ble  contre  fbn  r.cceptarion. 

Lorfqne  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  a  envoyé  par  un  courier  extraor- 
dinaire l.i  lettic  pour  la  faire  accepter,  U 
que  ian^illiteou  tireur  a  fuivi  peu  après, 
cerre  précipitarion  ,  fur -tout  fi  elle  eft 
jointe  à  d'autres  circonftances  ,  peut  faire 
.  prélumer  dans  le  propriétaire  une  con- 
noillance  de  la  prochaine  faillite,  &  un 
dol  pour  taire  accepter  la  lettre  ;  ce  qui 
rend  l'accepteur  reftituable  contre  fon  ac- 
ceptation ,  comme  y  ayant  été  engagé  par 
le  dol  de  la  partie.  C'eil  ce  qui  a  été  jugé 
par  Arrêt  rapporté  dans  le  traité  de  La 
Serra ,  &  ncli. 
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119.  Lorfque  je  dis  que  l'accepteur  eft 
reftituable  dans  ce  cas  ,  je  n'entends  pas 
qu'il  foit  befoin  qu'il  prenne  des  lettres 
de  refcifîon  en  Chancellerie  :  les  Juges- 
Confuls  5  étant  établis  peur  juger  ex  œquo 
&  hono  ,  peuvent ,  fans  qu'il  Ibit  befoin 
de  lettres  ,  donner  congé  de  la  demande 
coi5tre  l'accepteur  ,  fondée  fur  une  pareille 
acceptation  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que 
cette  demande  foit  contraire  à  l'équité  &  à 
la  bonne  foi,  comme  elle  l'eft  en  effet. 

120.  Hors  ce  cas  de  dcl ,  quand  même 
le  tireur  feroit  faillite  dès  le  lendemain  de 
l'acceptation  ,  cet  accepteur  demeurera 
obligé  envers  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  qui  en  a  de  bonne  foi  payé  la 
valeur  au  tireur. 

Bien  plus  ,  quand  même  l'acceptatioa 
n'auroit  été  faite  par  le  banquier  qui  n'a- 
voit  pas  de  fonds,  que  depuis  la  faillite 
ouverte  du  tireur  ,  dont  les  parties  n'a- 
voient  pas  encore  eu  de  nouvelles ,  plu- 
fieurs  négocians  -expérimentés  &  plufieurs 
banquiers  que  j'ai  confultés  ou  fait  con- 
fulter ,  ont  été  unanimement  d'avis  que 
le  banquier  n'étoit  pas  reftituable  contre 
fon  acceptation.  En  vain  oppofe-t-on  que 
s'il  eût  eu  connoiffance  de  la  faillite ,  il 
n'eût  pas  accepté,  &  que  c'eft  l'erreur  en 
laquelle  il  étoit  de  la  ôtuation  des  aifaires 
du  tireur  ,  qui  l'a  fait  accepter  ;  car  cette 
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erreur  ne  concerne  que  le  niotit  qui  l'a 
porté  à  contradl:er  robligatioa  crue  renfer- 
me l'acceptation  :  or  nous  avons  v.i  dans 
notre  Traite  des  Obligations  ,  n,  20,  que 
l'erreur  de  motif  n'empêchoit  pas  l'obli- 
gation de  fubfiller. 

Mais  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  étoit  un  créancier  du  tireur  ,  à  qui 
le  tireur  auroit  donné  la  lettre  de  change 
en  paiement  de  ce  qu'il  lui  devoit  dans 
les  dix  jours  avant  la  faillite  ,  la  lettre  de 
change  eft  en  ce  cas  cenfée  donnée  à  ce 
créancier  pour  le  gratifier  en  fraude  des 
autres  créanciers  ;  c'ell  pourquoi  l'accep- 
teur qui  feroit  aufîi  créancier  du  tireur, 
pourroit,  nonobifant  fon  acceptation ,  re- 
fufer  de  l'acquitter.  C'eft  l'avis  de  Scac- 
chia  ,  §.  2  ,  gl.  6  ,  n.  j5  &  44J, 

Pareillement,  û  l'accepteur  peut  décou- 
vrir que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  en  doit  la  valeur  au  tireur  ,  à  qui  il 
en  a  fait  fon  billet ,  l'accepteur  à  qui  le 
tireur  failli  n'a  pas  remis  de  fonds  ,  peut , 
comme  exerçant  les  droits  du  tireur  fon 
débiteur ,  pour  fureté  de  la  valeur  de  la 
lettre  que  le  propriétaire  de  la  lettre  doit 
au  tireur  ,  retenir  la  fomme  qu'il  s'eft 
obligé  par  fon  acceptation  de  payer  à  ce 
propriétaire  de  la  lettre. 
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§.     I  V. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  peut  avoir  quel-' 
que  action  contre  celui  fur  qui  elle  ejl  tirée ^ 
lorfque  celui-ci  ne  l'a  pas  acceptée, 

12  1.  Ce  n'eft  que  par  l'acceptation  que 
fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée ,  qu'il  contracte  une  obligation 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  tant 
qu'il  ne  Ta  pas  acceptée  ,  il  n'ell  en  aucu- 
ne manière  le  débiteur  du  propriétaire  de 
la  lettre. 

Quand  même  celui  fur  qui  la  lettre  efl 
tirée ,  auroit  contradé  envers  le  tireur 
l'obligation  de  l'accepter  ;  tant  qu'il  ne 
Ta  pas  fait,  il  n'ell:  pas  proprement  le  dé- 
biteur de  la  lettre  envers  le  propriétaire  de 
la  lettre,  &  celui- ci  n'a  en  conféquence 
aucune  adion  de  fon  chef  contre  celui  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée  :  mais  il  peut  ,  en 
exerçant  les  droits  du  tireur  fon  débiteur  , 
exercer  contre  lui  les  allions  du  tireur. 

Article    VIL 

D^  C obligation  qui  naît  des  avals, 

122.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  la 
négociation  d'une  lettre  de  change  ,   on 


1 20  Trû'itc  du  Contrat  de  Change ] 
appelle  aval  le  cautionnement  que  fubît 
une  pericnne  ,  foit  pour  le  tireur ,  en  met- 
tant fa  fignature  au  bas  de  la  lettre  de  chan- 
ge ;  (bit  pour  un  endoffeur ,  en  mettant 
ia  fignature  au  bas  de  rendoiFement  ;  foit 
pour  l'accepteur  ,  en  la  mettant  au  bas  de 
l'acceptation. 

Ce  cautionnement  eft  ,  de  même  que 
tous  les  autres  cautionneniens,  un  contrat 
unilatéral ,  par  lequel  celui  qui  a  mis  fon 
aval ,  foit  au  bas  de  la  lettre  de  change  , 
foit  au  bas  de  l'acceptation,  contrade  en- 
vers le  créancier  de  la  peribnne  qu'il  cau- 
tionne ,  toutes  les  obligations  que  cette 
perfonne  a  contr.-.Qées  envers  le  créancier. 

Du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au 
bas  de  la  lettre  de  change  ,  naît  une  aûion 
qu'a  le  donneur  de  valeur  ,  ou  le  proprié- 
taire de  la  lettre  qui  eft  en^es  droits ,  con- 
tre celui  qui  a  mis  fon  aval ,  laquelle  eft 
aux  mêmes  fins  que  celle  que  l'un  ou  l'au- 
tre a  contre  le  tireur. 

Pareillement ,  du  contrat  que  renferme 
l'aval  mis  au  bas  de  l'endofTement  ,  naît 
une  aûion  qu'a  celui  au  profit  de  qui  l'en- 
dolTement  a  été  fait  ,  ou  le. propriétaire  de 
la  lettre  qui  eil:  en  (es  droits ,  contre  celui 
qui  a  mis  fon  aval  au  bas  de  l'endolTe- 
ment ,  &  qui  eft  aux  mêmes  fins  que  celles 
que  l'un  ou  l'autre  a  contre  l'endoiTeur. 

Pareillement ,  de  l'aval  qui  efl  au  bas  de 

l'acceptation  , 
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l'acceptation  ,  naît  une  aciion  qifa  le  pro- 
priétaire de  Ja  lettre  contre  celui  qui  a 
mis  fon  aval ,  laquelle  efl  aux  mêmes  fins 
que  celle  qu'il  a  contre  l'accepteur. 

123.  Ct9i  une  chofe  particulière  à  cette 
eipece  de  cautionnemens  qui  fe  font  par 
wn^aval,  que  ceux  qui  les  ont  faits,  auand 
même  ils  ne  feroient  ni  marchands  ,  ni 
banquiers  de  profeffion  ,  font  fujets  à  la 
contrainte  par  corps,  de  même  que  le 
tireur,  ou  rendoffeur,ou  l'accepteur  qu'ils 
ont  cautionné,  &:  qu'ils  ne  peuvent  oppo- 
ser \qs  exceptions  de  difcuffion  &  de  divi- 
iion  qui  font  accordées  aux  cautions  ordi- 
naires. Hemecdus  ,  EUm.  Jur,  Camb,  C , 
10  ,  cum  nota. 

Mais  fi  ce  n'étoit  pas  par  un  aval ,  mais 
par  un  afte  féparc ,  que  quelqu'un  fe  fut 
rendu  caution  ,  foit  pour  le  tireur,  foit 
pour  un  endoiïeur,  foit  pour  l'accepteur, 
il  ne  feroit  pas  privé  de  ces  exceptions  : 
il  ne  feroit  pas  fujet  à  la  contrainte  par 
corps,  à  moins  qu'il  ne  fût  l'afTocié  de 
celui  qu'il  a  cautionné.  Ceil  le  fentiment 
de  Hemeccius,  ibid. 
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Article     VIII. 

De  ce  quont  de  particulier  les  actions  qui 
naijfcnt  de  la  négociation  de  la  lettre  de 
change, 

124.  Toutes  les  adions  qui  naiffent  de 
la  négociation  de  la  lettre  de  change  ,  Ibit 
contre  le  tireur,  ibit  contre  les  endofTeurs , 
foir  contre  celui  a  qui  la  lettre  a  été  four- 
nie ,  &:  qui  s'eft  obligé  d'en  donner  la 
valeur  ;  foit  contre  l'accepteur,  fo't  contre 
ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de  la 
lettre  ,  de  TendolTement  ou  de  l'accepta- 
tion 5  ont  cela  de  particulier ,  que  quand 
même  les  parties  contrariantes  ou  quali- 
contradlantes  ne  (croient  ni  marchands ,  ni 
banquiers  de  profeiTion ,  elles  font  de  la 
compétence  de  la  Jurifdi6lion  Confulaire  ; 
Ordonnance  de  /^^j  ,  tit,  11  ,  art.  2, 

La  raifon  eft ,  que  la  négociation  de  la 
lettre  de  change  eft  une  efpece  de  com- 
merce 6l  de  trafic ,  &  qu'en  conféquence 
tous  ceux  qui  s'immifcent  à  cette  négocia- 
tion ,  font  par  cela  même  un  acle  de  trafic 
6l  de  commerce ,  qui  les  rend ,  pour  ce 
qui  en  dépend  ,  jufliciables  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire. 

125.  La   négociation  de  la  lettre   de 
change  étant  une  matière  confulaire ,  il 
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/int  de  là,^  1^  que  les  f-ctionsqiii  naiiFenC 
de  cette  négociation  ,  peuvent  être  inten- 
tées &  jugées  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
taire  contrôler  la  lettre  de  change  &  au- 
tres ac^es  qui  iervent  de  fondement  à  ces 
adions  ;  Arrêt  du  Confia  du ^o  Mars  i-^oG. 
2  .  11   luit  du  même  principe,  que  dans 
ces  actions  le  demandeur  peut  conclure  au 
principal  fans  avok  fait  auparavant  ftatu^r 
iur  la  reconnoiiTance  de  la  lettre  de  chancr- 
ou  des  billets  fur  lefquels  fa  demande  ti\ 
lonaee;  ces  ades  étant  cenfés  fuffxfamment 
reconnus  par  cela  feul  que  le  défeadeurne 
\^s  aenie  pas. 

Si  le  défendeur  dénioit  avoir  foufcrit  la 
lettre  de  change  ou  quelque  autre  acle 
lervant  de  fondement  à  la  demande  donnée 
contre  lui ,  les  Confuîs  devroient  ,  avant 
que  de  prononcer ,  renvoyer  les  parties 
devant  le  Juge  ordmaire  pour  flatuer  fur 
la  reconnoiiTance  de  l'ade.  C'eft  la  difpo- 
fition  de  la  Déclaration  du  m  Mai  1703 

126.   3°.  Dans  les  adions  qui  naiffent 
de  la  négociation  de  la  lettre  de  chanae 
ioit  contre  le  tireur  ,  foit  contre  les  end'^of! 
leurs,  foit  contre  l'accepteur,  le  deman- 
deur, avant  qu'il  ait  ftatué  fur  ces  aftions 
U  auffi-tôt  après  le  protêt  qui  y  donne 
ouverture,  peut,  fur  une  fimple  permif- 
lion  du  Juge,  procéder  par  voie  de  faifie 
OC  arrêt  fur  \^^  eifets  du  tireur ,  des  en- 
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doffeurs  &  de  l'accepteur  ;  Ordonnance  de 
lô'yj,  tu.  6  ,  art.  /2. 

127.  4°.  Enfîa  les  fentences  de  con- 
damnation qui  font  rendues  fur  ces  avions , 
emportent  la  contrainte  par  corps  contre 
toute  lorte  de  perfonncs  ;  Ordonnance  de 
io6^y,tlt,34,  art.  4. 

Il  faut  en  excepter  les  femmes  &  tilles 
oui  ne  font  pas  marchandes  publiques  ; 
d.  th.  2>^  ,  art.  8.  U.  Jouffe  ,  fur  cet  arti- 
cle ,  cite  un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  2 
Septembre  1704,  qui  a  déchargé  de  la 
contrainte  par  corps  une  fille  qui  avoit 
accepté  une  lettre  de  change  conjointe- 
inent  avec  fa  mère. 

La  même  Ordonnance  ,  d.  th.  art.  c)  , 
îéchar^  aulH  de  la  contrainte  par  corps 
les  feptuagénaires. 

Les  mineurs  qui  n'étant  ni  marchands  , 
ni  banquiers,  ni  financiers ,  font  interve- 
nus dans  une  négociation  de  lettre^  de 
change  ,  ne  font  pas  non  plus  fujets  à  la 
contrainte  par  corps,  ni  les  perionnes 
conftituées  dans  les  ordres  facrés.  Foyei  U 
Commentahe  de  M.  Joufje  fur  ledh  art.  c,  , 
où  il  rapporte  encore  quelques  exceptions 
à  la  contrainte  par  corps. 
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CHAPITRE     V. 

De  r exécution  de  la  négociation  de  la  Lettre 
de  change. 

Section    première. 

De  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre 
de  change, 

ii8."^  E  porteur  de  la  lettre  de  change, 
2uÀ  lorfqu'il  n'eft  que  le  mandataire 
de  celui  à  qui  elle  appartient  ,  doit  ,  le 
plutôt  qu'il  eft  pofTible  ,  le  préfenter  avec 
fa  lettre  de  change  à  celui  liir  qui  elle  eft 
tirée ,  pour  la  lui  faire  accepter. 

Il  eiî  très  -  important  qu'il  la  fafTe  ac- 
cepter ;  car  ce  n'efl  que  par  Tacceptatioa 
que  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  en  devient 
débiteur  :  faute  de  cette  acceptation  ,  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  n'a 
pour  débiteur  que  le  tireur  à  qui  il  en  a 
compté  la  valeur.  C'ell  pourquoi  fi  les 
affaires  du  tireur  venoient  à  fe  déranger  , 
le  porteur  de  la  lettre  qui  a  négligé  de  le 
préfenter  pour  la  faire  accepter ,  pourroit, 
s'il  y  avoit  de  fa  faute ,  être  tenu  ,  aclione 
mandati  direcid ,  des  dommas^es  &:  intérêts 
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du  propriétaire  de  la  lettre  ,  dont  il  efl  le 

irandataire. 

Obiervez  en  paffant ,  que  lorfque  ce 
n'eft  pas  au  tireur  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  a  donné  la  valeur  ,  mais  à  un  en- 
dofî'eur  ,  il  a  pour  débiteur  non-feulement 
cet  endoffcur  ,  mais  les  endofleurs  précé- 
dens  &  le  tireur  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu  ;  &  par  confcquent  ce  ne  fcroit 
qu  tn  cas  d'inlblvabilité  de  toutes  ces  per- 
sonnes ,  que  le  porteur  mandataire  du 
propriétaire  de  la  lettre ,  feroit  tenu  d'avoir 
négligé  de  faire  accepter  la  lettre. 

Lorfque  le  porteur  de  la  lettre  en  efî  en 
même  temps  le  propriétaire  ,  il  ne  la  fait 
accepter  que  s'il  le  juge  à  propos  ;  car  en 
ne  le  faifant  pas ,  il  ne  peut  faire  tort  qu'à 
lui-même.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel 
il  efl:  obligé  de  la  faire  accepter  ;  c'efl 
celui  auquel  la  lettre  eil  tirée  fous  élec- 
tion de  domicile  :  comme  fi  Pierre  de 
Nantes  tire  une  lettre  de  change  fur  Louis 
dOrléans ,  payable  dans  Paris ,  le  porteur 
efl  obligé  de  la  faire  accepter  par  Louis 
d^Orléans  avant  l'échéance  ,  afin  de  pou- 
voir ,  à  l'échéance  ,  fe  préfenter  au  domi- 
cile de  Paris. 

1 29.  Soit  que  la  lettre  de  change  ait  été 
acceptée ,  foit  que  le  porteur  ait  négligé 
de  la  faire  accepter ,  le  porteur  doit  fe 
préfenter ,   à  l'échéance  de  la   lettre   dç 
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change  ,  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  avec 
cette  lettre  pour  en  avoir  le  paiement. 

130.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
l'a  égarée,  il  doit  s'en  faire  donner  un 
fécond  exemplaire  par  le  tireur. 

Lorfqu'il  ne  tient  pas  immédiatement 
du  tireur  la  lettre  de  change  ,  &  que  la 
lettre  contient  plufieurs  endoilemens ,  il 
doit ,  pour  avoir  ce  fécond  exemplaire  , 
s'adrelfer  au  dernier  endolTeur  qui  lui  en  a 
paffé  l'ordre  ,  &  le  dernier  endoileur  doit, 
fur  la  requifition  que  lui  en  fait  par  écrit 
le  porteur  de  la  lettre  ,  lui  prêter  fes  bons 
offices  auprès  du  précédent  endoiTeur  ,  Ôi 
ainli  d'endolTeur  en  endoileur  jufqu'au 
tireur  ,  pour  avoir  un  fécond  exemplaire. 
C'ell:  la  difpofition  du  Règlement  du  30 
Août   17 14. 

Tous  les  frais  &  faux  frais  ,  comme 
ports  de  lettres  ,  &c. ,  qui  feront  faits  pour 
cela  ,  doivent  être  portés  &  rembourfés 
par  le  porteur  qui  a  égaré  la  lettre. 

Néanmoins  fi  le  dernier  endoileur,  ou 
en  remontant ,  quelqu'un  des  précédens 
avoit  été  ,  après  une  requifition  par  écrit, 
refufant  ou  en  demeure  de  prêter  au  por- 
teur fes  bons  offices  &  fon  nom  pour 
avoir  un  fécond  exem.plaire  de  la  lettre 
de  change ,  celui  qui  aura  été  réfutant  ou 
en  demeure  ,  fera  tenu  de  tous  les  frais  & 
dépens ,  même  des  faux  frais  faits  par  tou- 
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tes  les  parties  depuis  fon  refus.  C'efl  aufiî 
la   diipofition   du    Règlement  de   17 14, 
ci-deffus  cité. 

Le  tireur  requis  de  donner  un  fécond 
exemplaire  de  la  lettre  de  change  dont  le 
premier  exemplaire  a  été  égaré ,  eft  tenu 
de  le  donner ,  à  peine  des  dommages  & 
intérêts  du  propriétaire.  Il  y  infère  cette 
claufe  ,  Pour  le  fécond  exemplaire  ,  bon  au 
cas  que  la  lettre  naît  pas  déjà  été  acquittée 
fur  le  premier  ;  ou  encore  plus  laconique- 
ment ,  Vous  paierei  par  cette  féconde  ,  ne 
rayant  fait  fur  la  prcmizre. 

131.  Suivant  l'Ordonnance  de  1673, 
tit.  5  ,  art.  ic)  ,  le  porteur  qui  a  adiré  la 
lettre  ,  ne  peut  s'en  taire  payer  fur  un  fé- 
cond exemplaire  que  par  ordonnance  de 
Juflice  ,  &  en  baillant  caution  de  garantir 
le  paiement  qui  en  fera  fait,  C'eft  pourquoi 
le  porteur  muni  de  ce  fécond  ex-emplaire, 
doit  préfenter  requête  au  Juge ,  par  la- 
quelle il  expofera  qu'il  a  égaré  le  premier 
exemplaire  de  la  lettre  de  change,  &  re- 
querra qu'il  foit  ordonné  que  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  ,  lui  en  fera  le  paiement, 
aux  offres  de  lui  donner  caution  de  le  lui 
garantir.  Le  Juge  met  au  bas  de  cette  re- 
quête un  viennent  ;  en  conféquence  le  por- 
teur de  la  lettre  fait  afTigner  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée ,  &;  fait  rendre  une  fentence 
conforme  aux  conclufions  de  la  requête. 
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La  garantie  de  paiement  pour  laqueiie 
le  porteur  doit  donner  caution ,  confiile 
en  ce  que  s'il  fe  trouvoit  iur  îe  premier 
exem.plaire  un  endoiTement  que  le  por- 
teur de  la  lettre  eût  paffé  à  une  perfonne  , 
&:  qu'après  que  celui  liir  qui  elle  ell  tirée, 
auroit  payé  la  lettre  au  porteur  fur  le  fé- 
cond exemplaire  ,  cette  perfonne  vînt  pré- 
fenter  le  premier  exemplaire  ,  &  deman- 
der le  paiement  de  la  lettre  ,  dont  il  fe 
trouve  le  vrai  propriétaire  par  FendoiTe- 
ment  qui  s'y  trouve  ;  le  porteur  qui  fur  le 
fécond  exemplaire  en  â  été  payé  ,  doit 
défendre  &  acquitter  de  cette  demande 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  6c  qui  lui 
en  a  fait  le  paiement. 

Il  eft  évident  que  cette  difpofirion  de 
rOrdonnance  n'a  lieu  que  lorfque  la  lettre 
de  change  eft  à  ordre  :  fi  elle  étoit  payable 
déterminément  à  la  perfonne  du  porteur, 
le  poneur  pourroit ,  fur  le  fécond  exem- 
plaire ,  en  exiger  le  paiement ,  fans  être 
obligé  de  donner  caution  ;  Ordonnance  d^ 

132.  Il  nous  refte  à  obferver  une  pré- 
caution que  doit  prendre  le  porteur  de  la 
lettre  qui  l'a  égarée,  lorfqu'il  n'ell:  pas 
connu  ,  au  moins  de  vue  ,  de  celui  iur  qui 
elle^'eft  tirée  ;  c'eft  de  lui  en  donner  avis 
au  plutôt ,  afin  qu'il  ne  la  paie  pas  à  la 
perfonne  qui  fe  préfentera  avec  la  lettre, 
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ians  fe  faire  certifier  qu'elle  efl  celle  dé- 
nommée clans  la  lettre ,  ôc  à  qui  elle  efl: 
payable. 

Section     II. 

De  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre 
a  défaut  X acceptation  y  ou  à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance, 

133.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  efl 
tirée  refuie  de  l'accepter,  pour  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  puifîe  exercer  l'adion 
qu'il  a  en  ce  cas  contre  le  tireur  ,  dont  il 
a  été  parlé  fuprà  ,  n.  yo  ^  il  faut  qu'il  ait 
préalablement  fait  conflater  ce  refus  par  un 
::ûe  de  protêt. 

Soit  que  la  lettre  ait  été  acceptée ,  foit 
Qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ,  foit  qu'elle  ait  été 
déjà  proteflée  faute  d'acceptation ,  foit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ,  le  porteur  de  la 
lettre  doit ,  comme  il  a  déjà  été  dit  fuprà , 
72.  Sj  ,  fe  préfenter  à  l'échéance  à  celui  fur 
qui  elle  efl  tirée,  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment ;  &  en  cas  de  refus  de  payer ,  il  doit 
faire  coni^ater  ce  refus  par  un  ade  de  pro- 
têt ,  &c  dénoncer  enfuite  &c  pourfuivre  en 
garantie  les  tireur  &  endoffeurs  dans  les 
tem.ps  prefcrits  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Nous  verrons  ,  i*^.  ce  que  c'efl  que  le 
protêt  ;  fa  forme  :  2^.  à  qui  il  doit  être 
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fait  :  3°.*  en  quel  temps  il  peut  &:  doit  fe 
faire.  4^.  Nous  traiterons  de  la  dénoncia- 
tion du  protêt ,  &  des  pourfuites  en  ga- 
rantie. 5^.  Nous  verrons  llùvant  quelle  ioi 
fe  doit  régler  la  forme  des  protêts  ;  le  temps 
de  les  faire  &:  de  les  dénoncer  :  6°.  quelle 
elt  la  peine  du  défaut  de  protêt ,  ou  de 
dénonciation  d?  protêt. 

Article    p  x^  e  m  i  e  r. 

Des  protêts  que  doit  faire  U  porteur  d'une 
lettre  de  change  ,  en  cas  de  refus  d'accep- 
tation ou  de  paiement, 

§.  I. 

Ce  que  ceft  que  le  protêt  ;  fa  forme» 

134.  Le  protêt  eil  un  a£le  folemnel  fait 
à  la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ,  ou  du  porteur  de  la  lettre,  au 
nom  &  comme  procureur  du  propriétaire , 
pour  conflater  le  refus  que  fait  celui  fur 

■  qui  elle  eft  tirée  ,  de  l'accepter  ou  de  la 
payer. 

Il  y  a  donc  deux  protêts  ;  l'un  faute  d'ac- 
cepter ,  l'autre  faute  de  payer. 

135.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du 
16  Janvier  1664,  &:  fuivant  l'article  8 
du  titre  5  de  l'Ordonnance  de   1673  ?  ^^ 

Fvj 


132.  Traité  du  Contrat  de  Change  , 
protêt  doit  être  fait  par  deux  notaires  ,  ou 
par  un  notaire  affilié  de  deux  témoins , 
ou  par  un  huilîier  ou  fergent  affiflé  pa- 
reillement de  deux  témoins  ,  lefquels  doi- 
vent fe  tranlporter  au  domicile  de  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  pour  y  faire 
Tade  de  protêt,  dont  ils  doivent  lui  laiffer 
une  copie.  ♦ 

Cet  ade  contient,  1°.  une  fommation 
qui  eft  faite  par  le  porteur  de  la  lettre  à 
celui  fur  qui  elle  efl  tirée ,  de  payer  ladite 
lettre  (  ou  de  l'accepter,  fi  c'eft  feulement 
protêt  faute  d'acceptation  )  ;  2*^.  une  men- 
tion de  la  réponfe  ou  du  filence  de  celui 
à  qui  elle  efl  faite ,  qu'on  prend  pour  refus  , 
&  une  protellation  de  la  part  du  porteur 
de  la  lettre  de  fe  pourvoir,  en  conféquence 
de  ce  refus ,  contre  qui  il  appartiendra 
pour  fes  dommages  &  intérêts ,  même  de 
prendre  à  change  &  rechange  la  fomme 
portée  par  la  lettre. 

La  lettre  de  change  avec  les  ordres  doit 
être  tranfcrite  dans  l'ade  de  protêt  ;  art.  ^. 

S'il  y  a  des  fignatures  en  blanc  au  dos 
de  la  lettre  ,  il  en  doit  être  fait  mention. 

Il  efl  nécefTaire  que  l'accepteur  ait  con- 
noifTance  de  toutes  ces  chofes  ,  p  our  fça- 
voir  quelle  efl  la  lettre  dont  on  lui  viemande 
le  paiement ,  &  à  qui  elle  ell  payable. 

L'adie  doit  auffi  contenir  le  nom  &  îe 
domicile  des  témoins  (  art,  8)  y  qui  doi- 
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vent  figner  avec  Thuiffier  ou  le  notaire 
Fade  de  protêt  ;  Déclaration  de  t6G^, 

On  doit  laiiîer  à  la  partie  une  copie  de 
tout ,  fionée  de  rhuiiïîer  &  des  recors  ; 


art.  c). 


Ces  protêts,  lorfqu'iîs  font  faits  par  des 
notaires ,  font  fujets  au  contrôle  des  ades 
des  huiffiers ,  comme  lorfqu'iîs  font  faits 
par  des  huiffiers  ;  Déclaration  du  Roi  du  S 
Avril  iyi2» 

136.  Le  protêt  doit  être  fait  en  cette 
forme  ,  &  ne  peut  être  fuppléé  par  aucua 
autre  aûe  ;  Grdonn,  de  167J  ,  t.  5  ^  art.  ic* 

C'eft  pourquoi  fi  le  porteur ,  au  lieu  de 
faire  un  protêt ,  avoit  affigné  l'accepteur , 
&  obtenu  contre  lui  jugement  de  condam- 
nation y  cette  procédure  ne  fuppléeroit  pas 
au  prorêt  ;  faute  de  l'avoir  fait  ^  il  feroit 
déchu  de  Tes  aidions  de  recours  contre  le 
tireur  &  les  endoffeHrs  ,  &  il  feroit  cenfé 
s'être  contenté  de  l'accepteur  pour  fou 
débiteur  ;  Savary ,  parère  c^y  ^  q.  3, 

§.  II. 

A  qui  le  protêt  doit-il  être  fait, 

137.  Quelquefois  le  tireur,  par  la  lettre 
de  change,  indique,  à  déraut  de  paiement 
par  celui  fur  qui  elle  e{]-  tirée,  une  autre 
perfonne  du  même  lieu  quiFacquititra;  ce 
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qui  fe  fait  par  ces  termes  qui  le  mettent 
au  bas  de  la  lettre  ,  En  cas  de  befoïn  ,  chc^ 
un  tel.  On  demande  fi  en  ce  cas  le  porteur 
eil  tenu  de  faire  le  protêt  de  la  lettre ,  non- 
feulement  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  , 
-mais  encore  à  la  perfonne  indiquée ,  ou 
du  moins  de  conilater  par  quelque  ade 
qu'il  s'eft  préfenté  chez  elle.  Entre  les  né- 
gocians  que  j'ai  confultés  ,  l'un  d'eux  n'a 
pas  ofé  décider  ;  l'autre  m'a  dit  qu'il  n'y 
étoit  pas  obligé  ,  parce  qu'aucune  loi  ne 
l'y  obligeoit  :  mais  il  me  femble  que  c'eft 
ce  qui  efl  en  queftion  ,  ii  l'Ordonnance 
n'y  oblige  pas  le  porteur  ;  car  ayant  dit 
(  art.  4  )  indéterminément  que  le  porteur 
doit  protefter ,  fans  dire  à  qui  le  protêt 
doit  être  fait ,  le  fens  efl ,  que  c'ell  à  ceux 
par  qui  le  tireur  a  déclaré  que  la  lettre  fe- 
roit  payée  ;  ce  qui  comprend  la  perfonne 
indiquée  en  cas  de  befoin  ,  auiîi-bien  que 
celle  fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  Si  le  tireur 
s'oblige  à  faire  compter  la  fomme ,  le 
porteur  s'oblige  de  fon  côté  de  l'aller  re- 
cevoir ,  puifque  cette  dette  eil:  une  dette 
requérable  ;  &  il  eil  évident  que  le  por- 
teur ne  remplit  pas  en  entier  fon  obliga- 
tion de  requérir  le  paiement  de  la  lettre, 
lorfque  deux  perfonnes  lui  ayant  été  indi- 
quées pour  recevoir  le  paiement ,  &  le 
paiement  lui  ayant  été  refufé  par  l'une 
de  ces  perfonnes  j.  il  ne  s'efl  pas  préfenté 
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•à  l'autre.  Par  la  nature  de  la  lettre  de  chan- 
ge ,  le  tireur  ne  s'oblige  à  la  garantie  de 
la  lettre  qu'au  cas  où  il  ne  dépendroit  pas 
du  porteur  de  la  recevoir  :  or  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui,  tant 
qu'il  ne  s'efl  pas  préfenté  à  la  perfonne  qui 
lui  a  été  indiquée. 

Lorfqu'après  un  protêt  faute  d'accep- 
tation de  la  lettre  de  la  part  de  celui  fur 
qui  la  lettre  eil  tirée  ,  un  tiers  eil  inter- 
venu ,  qui  a  accepté  la  lettre  pour  Thon- 
neur  du  tireur  ou  de  quelque  endoileur  , 
tous  conviennent  qu'à  l'échéance  du  terme 
de  grâce,  le  protêt  doit  fe  faire  non-feu- 
lement à  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée, 
6c  qui  a  refufé  de  l'accepter  ,  mais  encore 
au  tiers  qui  l'a  acceptée  par  honneur.  On 
m'a  allégué  une  mauvaife  raifon  de  diffé- 
rence ,  qui  ell  que  celui  qui  a  accepté  par 
honneur,  s'eft  rendu  débiteur  de  la  lettre  ; 
au  lieu  que  celui  qui  a  été  indiqué  pour 
€n  recevoir  de  lui  le  paiement,  n'en  eft  pas 
débiteur.  Cette  raifon  eil  mauvaife  ;  car 
lorfque  je  fais  à  quelqu'un  un  protêt  de 
ma  lettre  de  change  ,  ce  n'ell  qu'en  fa  feule 
qualité  de  perfonne  indiquée  pour  me  la 
payer ,  &  non  pas  en  la  qualité  de  débi- 
teur de  la  lettre  ,  que  je  lui  fais  ce  protêt. 
Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  Icrfqu'il 
ne  l'a  pas  acceptée  ,  n'eft  pas  envers  moi 
débiteur  de  la  lettre  de  change  ;  ce  n'eli 
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que  dans  la  feule  qualité  qu'il  a  de  per- 
fonne  indiquée  pour  la  payer ,  que  mon 
protêt  lui  efl  fait. 

§.  III. 

En  quel  cas  &  dans  quel  temps  le  porteur 
peut' il  &  doit-il  faire  le  protêt  de  la  lettre 
de  change, 

138.  Le  protêt  fe  fait,  foit  que  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée  refufe  de  l'ac- 
cepter ,  foit  qu'après  Tavoir  acceptée  ,  il 
refufe  ,  à  l'échéance  .  de  la  payer. 

Le  protêt  qui  fe  fait  faute  d'acceptation  , 
fe  fait  avant  l'échéance  de  la  lettre.  Celui 
fur  qui  elle  efl  tirée ,  n'efl  ^is  à  .la  vérité 
tenu  de  payer  avant  l'échéance ,  mais  il 
efl  tenu  d'accepter,  s'il  a  des  fonds  appar- 
tenans  au  tireur ,  ou  s'il  s'efl  engagé  envers 
le  tireur  de  l'accepter. 

Le  protêt  faute  de  paiement  fe  fait  lorf- 
que  celu;  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  refufe 
de  la  payer  à  foi.  échéance. 

Le  porteur  doit  en  ce  cas  faire  ce  pro- 
têt ,  foit  que  la  lettre  ait  été  acceptée ,  foit 
qu\-ile  ne  l'ait  pas  é:é  ,  &  quoiqu'il  l'ait 
déjà  L\i  faute  d'acceptation. 

139.  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit 
être  fait ,  il  faut  diflinguer  les  différentes 
efpeces  de  lettres  de  change. 


Partie  /,  Chap.  V,  Secî.  2 ,  Art,  / .     137 

Lorfque  la  lettre  a  une  échéance ,  com- 
me loriqu'il  eft  dît,  Vous  paierei  le  10 
Octobre  prochain  ,  eu  bien  ,  à  une  ufance  , 
à  deux  ufances  ,  &c.  ;  ou  bien  lorfqu'il  ell 
dit ,  à  tant  de  jours  de  vue  ;  en  ces  cas 
rOrdonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  4, 
dit  que  Us  porteurs  de  lettres  feront  tenus 
d'i  Us  protejhr  dans  dix  jours  après  celui  de 
rkkéance. 

Il  réfulte  de  ces  termes ,  aprls  celui  de 
r échéance^  que  le  jour  de  l'échéance  de 
la  lettre  n'eft  pas  compté  dans  ces  dix  jours. 
L'article  6  néanmoins  lembloit  dire  qu'il  y 
étoit  compris  ;  mais  la  Déclaration  du 
Roi  du  10  Mai  1686  a  levé  cette  contra- 
diaion  ,  en  déclarant  expreilement  qu'il 
n'y  éîoit  pas  com.pris ,  &  en  dérogeant  à 
cet  éc^ard',  en  tant  que  belbin  feroit ,  à 
l'article  6  de  l'Ordonnance. 

Au  refte  ce  temps  de  dix  jours  efî  con- 
tinu ,  &  les  jours'de  dimanches  &:  de  fêtes 
qui  s'y  rencontrent  y  font  compris  ;  art,  G. 

140.  Selon  le  fens  obvie  des  termes  de 
l'article  4,  ci-deffus  cité  ,  il  fembleroit  que 
l'Ordonnance  laiiferoit  au  choix  du  por- 
teur de  taire  le  protêt  quel  jour  il  voudroit 
dans  ce  temps  de  dix  jours ,  m.cme  dès  le 
premier  jour,  qui  eft  le  lendemain  de  l'é- 
chéonce  de  la  lettre  ;  mais  l'ufage,  qui  eil 
cox-firmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  18 
Novembre  1713  ,  eft  qu'il  ne  fe  peut  faire 
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valablement  que  le  dernier  des  dix  jours. 
Par  exemple,  fi  une  lettre  à  fix  jours  de 
vue  a  été  prélentée  le  premier  Odobre  ,  le 
terme  de  la  lettre  n'échéant  par  coniéquent 
que  le  7  ,  &  les  dix  jours  ne  commençant 
à  courir  que  du  8,  le  protêt  devra  fe  faire 
le  17  ,^  ni  plutôt  ni  plus  tard. 

Lorlque  le  dixième  jour  fe  trouve  être 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  ,  même 
folemnelle  ,  fût-ce  le  jour  de  Pâques  ,  on 
peut  faire  le  protêt  ce  jour,  nonobftant  la 
révérence  du  jour.  On  permet  auffi  en  ce 
cas  de  le  faire  la  veille  ;  &  fi  la  réponfe  au 
protêt  porte  un  refus  abfolu  de  psyer,  ou 
fi  celui  à  qui  la  lettre  eft  proteiîée  n'eft 
pas  trouvé  chez  lui ,  le  porteur  n'efl  pas 
obligé  de  retourner  chez  lui.  Mais    s'il 
répond  qu'il  paiera  le  lendemain,  ou  mime 
s'il  répond  qu'il  attend  nouvelle  pour  fe 
décider ,   le  porteur  doit  y  retourner   le 
lendemain ,  jour  de  l'échéance  ;  &  s'il  paie, 
le  protêt  qui  lui  a  été  fait  la  veille  de  Té- 
chéance,  fera  aux  frais  du  porteur  :  car  il 
doit  jouir  du  temps  entier  de  dix  jours , 
&  il  n'efl  pas  en  retard  lorfqu'il  paie  le 
jour  de  l'échéance.  Lorfque  le  porteur  , 
fur  la  réponfe  faite  au  protêt  de  la  veille, 
-eft^  retourné  le  lendemain  ,  jour  de  l'é- 
chéance ,  fans  avoir  été  payé,  il  eft  d'ufage 
qu  il  ù{\e  ce  jour  un  fécond  protêt ,  pour 
conftater  qu'il  eft  retourné ,  &  qu'on  a 
refufé  de  le  payer. 
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Cette  réitération  de  protêt  efl-elie  abib- 
lument  nécefîaire  ?  oC  le  défaut  de  cette 
réitération  fait-elle  déchoir  le  porteur  de 
fon  recours  de  garantie  contre  le  tireur  &C 
les  endoiieurs  ?  Un  négociant  nra  dit  qu'on 
avoit  jugé  au  Confulat  d'Orléans  pour  la 
négative  ;  qu'il  fuffiloit  en  ce  cas  au  por- 
teur d'attenciiv  -'hez  lui ,  pendant  tout  le 
jour  de  la  fête  ,  qu'on  vienne  hù  payer  la 
lettre  ,  &  de  ne  la  renvoyer  que  le  lende- 
main ;  &  qu'en  ce  cas  celui  à  qui  le  protêt 
avoit  été  fait  ,  pour  empêcher  les  frais 
auxquels  le  renvoi  de  la  lettre  donneroit 
lieu  ,  devoit  aller ,  le  jour  de  la  fête , 
trouver  le  porteur  au  domicile  exprimé 
par  le  protêt ,  &  lui  payer  la  lettre  ,  ou 
conf^ater  par  une  fommation  qu'il  y  eft 
allé.  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté  dans 
cette  déclfion.  La  dette  d'une  lettre  de 
change  eft  une  dette  requérable  :  celui  fur 
qui  elle  efl  tirée  a  le  droit  de  jouir  du 
temps  entier  du  délai  de  dix  jours  ;  il 
n'efl  obligé  de  la  payer  qu'au  jour  auquel 
expire  le  délai ,  &  il  n'eft  p?-^  obligé  de  la 
pcver  ailleurs  que  chez  lui.  Il  ne  peut  donc 
pas  être  obligé  d'aller  trouver  le  porteur  le 
jour  de  la  fête  ;  c'eft  au  contraire  le  por- 
teur qui  efl  tenu  d'y  retourner  ;  ÔC  faute 
d'y  être  retourné ,  &  d'avoir  fait  confta- 
ter  par  une  réitération  de  protêt  qu'il  y  efl: 
retourné  ,  il  ne  peut  pas  établir  qu'il  n'a 
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pas  dépendu  de  lui  de  recevoir  la  lettre  , 
ni  par  coniéquent  établir  fon  recours  en 
garantie. 

Suivant  les  loix  de  pliifieurs  Etats  d'Al- 
lemagne, même  Proteflans ,  lorfque  le  jour 
auquel  doit  être  fait  le  protêt ,  le  trouve 
être  un  jour  de  dimanche  ,  on  ne  peut  le 
faire  que  le  lendemain.  Hcmeccius ,  EUm. 
Jur.  Camb.  cap.  4  ,jy  &  ^i. 
^  Cet  ufage,  qu'on  ne  puifTe  faire  le  pro- 
têt que  le  dernier  des  dix  jours,  a  été  favo- 
rablement établi  en  faveur  du  tireur  &  de 
l'accepteur,  afin  que  le  tireur,  en  faifant 
remettre  des  fonds,(Sc  raccepteur,en  trou- 
vant de  l'argent  penc'a.u  ce  temps,  puifTent 
éviter  le  protêt  ;  c'cll  pourquoi  ce  terme 
de  dix  jours  efî  appelle  un  terme  de  faveur 
&  de  grâce. 

141.  Quoique  la  lettre  n'ait  été  endof- 
fée  au  porteur  que  depuis  fon  échéance  , 
dans  le  temps  des  dix  jours  de  grâce ,  le 
jour  auquel  fe  doit  faire  le  protêt  n'eft  pas 
pour  cela  prorogé. 

Que  fi  elle  ne  lui  a  été  endoffée  qu'après 
l'expiration  des  dix  jours  de  grâce ,  il  efl 
évident  que  l'endoiTeur  ne  peut  en  ce  cas 
lui  oppofer  le  défaut  de  protêt  dans  le 
temps  de  l'Ordonnance  ,  puifqu'il  ne  lui  a 
pas  été  pofTible  de  le  faire  dans  ledit  temps, 
rendofTement  ne  lui  ayant  été  fait  qu'après 
l'expiration  de  ce  temps. 
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Mais  le  tireur  &:  les  endoffeurs  precé- 
dens  peuvent  oppofer  le  défaut  de  protêt 
fait  dans  le  temps  auquel  il  devoit  être  fait, 
n'ayant  pas  été  au  pouvoir  de  celui  qui  a 
depuis  endofTé  la  lettre ,  de  les  priver ,  par 
cet  endofTement ,  de  cette  exception  qui 
leur  étoit  acquife. 

Refle  la  queflion  de  fçavoir  quand  ce 
propriétaire  de  la  lettre  ,  à  qui  elle  n'a  été 
endoflée  que  depuis  le  jour  auquel  devoit 
fe  faire  le  protêt ,  eft  obligé  de  le  faire 
contre  fon  endofTeur.  Il  femble  qu'il  eft 
dans  le  même  cas  que  le  porteur  d'une 
lettre  à  vue  qui  n'a  aucune  échéance  ,  le- 
quel n'eft  aflreint  à  aucun  jour  pour  la  pré- 
fenter  &:  protefler,  &  qui  peut  le  faire 
quel  jour  il  voudra  dans  les  cinq  ans  , 
comme  nous  le  verrons  infrà  ,  n.  i^j  ; 
car  il  femble  que  c'eil  la  même  chofe  qu'u- 
ne lettre  ne  contienne  aucune  échéance, 
ou  qu'elle  en  contienne  une  qui  étoit  palTée 
lorfqu'elle  a  été  endoffée.  Néanmoins  un 
négociant  expérimenté  m'a  afTuré  qu'on 
en  faifoit  différence  dans  Tufasie  du  com- 
merce  :  que  le  porteur  d'une  lettre  à  vue 
eft  le  maître  de  la  préfenter  quand  il  veut 
dans  les  cinq  ans  ;  mais  que  le  porteur 
d'une  lettre  endoffée  après  l'expiration 
du  temps  du  protêt ,  étoit  tenu  de  la  pré- 
fenter &  protefter  dans  le  temps  auquel 
il  a  pu  le  faire ,  qui  doit  être  déterminé 
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arhïtrïo  Judïcis  ,  eu  égard  à  la  diflance  des 
lieux. 

142.  La  difpofition  de  l'Ordonnance 
qui  accorde  le  temps  de  dix  jours  pour  le 
paiement  des  lettres  qui  ont  une  échéance 
certaine ,  n'a  pas  été  exécutée  pour  les 
lettres  payables  à  Lyon  :  le  protêt  en  doit 
être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la 
lettre.  Cet  uiage  eft  confirmé  par  un  Arrêt 
de  Règlement. 

A  l'égard  des  lettres  qui  font  payables 
aux  foires  ou  paiemens  de  Lyon,  fuivant 
le  Règlement  de  1667  ,  art,  1  ,  les  accep- 
tations des  lettres  fe  font  dans  le  lieu 
d'aflemblée  des  marchands ,  depuis  le 
premier  jour  non  férié  du  mois  de  paie- 
ment ,  jufqu'au  fixieme  inclufivement  ; 
après  lequel  6c  icelui  paflc  ,  les  porteurs 
peuvent,  tout  le  relie  du  courant  du  mois, 
faire  protefler  faute  d'acceptation  ;  &c  fui- 
vant Vart.  Cl  y  les  lettres  acceptées  qui 
n'auront  pas  été  payées  dans  le  courant 
du  mois ,  feront  proteftées  dans  les  trois 
jours  fuivans  non  fériés  depuis  l'expira- 
tion du  mois. 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  foi- 
res, doivent  être  protégées  le  dernier  jour 
de  la  foire,  fans  aucun  jour  de  grâce; 
celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ne  devant  pas 
attendre  inutilement ,  après  le  temps  de  la 
foire  paiTé ,  qu'on  lui  préfente  la  lettre  : 
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c'efl:  ce  qui  m'a  été  atteflé  par  un  négo- 
ciant très-expérimenté. 

143.  A  regard  des  lettres  payables  à 
vue  ,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  règle  le  temps 
dans  lequel  le  porteur  efl  tenu  de  les  pré- 
senter &  protefler  faute  de  paiement.  Il 
paroîtroit  équitable  qu'il  dût  le  faire  dans 
un  temps  qui  feroit  laiffé  à  l'arbitrage  du 
Juge  ,  &:  qu'il  ne  devroit  pas ,  en  tardant 
un  trop  long  temps  ,  faire  courir  au  tireur 
les  rifques  de  l'infolvabilité  qui  peut  fur- 
venir  dans  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée. 

Savary ,  tome  2,  parère  ly  ,  penfe  que 
le  délai  dans  lequel  une  lettre  à  vue  doit 
être  préfentée  &  protellée  ,  doit  fe  régler 
eu  égard  à  la  diflance  du  lieu  d'où  la  lettre 
efl  tirée ,  à  celui  où  elle  efl  payable ,  à 
raifon  de  quinze  jours  pour  les  dix  premiè- 
res lieues,  &  d'un  jour  pour  cinq  lieues 
au-delà  ,  par  argument  de  ce  que  l'Ordon- 
nance de  1673  ,  tit.  5  y  art.  /j  ,  a  réglé 
pour  les  délais  d'appeller  en  garantie. 

Néanmoins  plufieurs  négocians  très- 
éclairés  &  très-expérimentés  m'ont  afîiiré 
que  fuivant  le  fentiment  commun  ,  le  pro- 
têt de  ces  lettres  étoit  valable  ,  pourvu 
qu'il  fut  fait  dans  les  cinq  ans ,  après  lequel 
temps  la  lettre  efl  préfumée  acquittée, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

144.  Si  par  quelque  force  majeure  & 
imprévue,  le  protêt  n'avoit  pu  fe  faire 
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le  jour  auquel  il  doit  être  fait ,  le  défaut 
de  protêt  dans  ledit  jour  ne  feroit  pas 
déchoir  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
{ç.s  actions  en  garantie  ;  car  on  ne  peut 
jamais  être  obligé  à  l'impoiTible  ;  Impojjï- 
bïlïum  nulla  obligatlo  eji  ;  h.  1 8  ^  ,  ff.  ^^d 
R.  J.  Il  n'efl  néanmoins  relevé  de  ce  dé- 
faut qu'à  la  charge  que  le  protêt  foit  fait 
depuis  5  dans  un  temps  dans  lequel  le  Juge 
eflimera  qu'il  a  pu  depuis  être  fait ,  le- 
quel temps  doit  être  laiiTé  à  l'arbitrage  du 
Juge. 

Par  exemple  ,  demeurant  à  Orléans  , 
&  ayant  une  lettre  de  change  à  recevoir 
à  Marfeille  à  un  certain  jour,  j'en  ai  paffé 
l'ordre  à  mon  correfpondant  de  Marleille  , 
&  je  la  lui  ai  envoyée  afin  qu'il  la  reçût 
pour  moi.  Si  ce  correfpondant ,  porteur 
de  ma  lettre  ,  eft  mort  fubitement  la  veille 
ou  le  jour  qu'il  devoit  aller  recevoir  ou 
proteiler  ma  lettre,  le  défaut  de  protêt 
fait  dans  ce  jour  ne  me  fera  pas  déchoir 
de  mes  adions ,  pourvu  que  je  le  faffe  faire 
depuis,  dans  un  temps  qui  fera  jugé  fuffi- 
fant  pour  que  j'aie  pu  être  inftruit  de 
l'accident ,  &  donner  des  ordres  pour  le 
faire  faire. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  porteur  de  ma 
lettre  a  été  empêché  de  faire  le  protêt  au 
jour  auquel  il   devoit  être  fait ,  par  une 
maladie  aiguë  qui  ne  lui  laiffoit  pas  la  li- 
berté 
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berté  d'efpriî  pour  donner  les  ordres  de 
le  faire  faire  ,  je  ferai  exciifé  du  défaut  de 
protêt  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  depuis  être 
fait.  Mais  fi  étant  peu  après  devenu  en 
convalefcence  ,  il  a  négligé  de  le  faire  fai- 
re ,  je  ferai  déchu  de  mes  avions  en  ga- 
rantie ;  car  je  fuis  tenu  de  la  négligence 
du  porteur  mon  mandataire. 

145.  On  a  demandé  fi  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  étoit  difpenfé  du 
protêt  lorfque  la  lettre  eft  égarée  ?  La  rai- 
ion  de  douter  eil  ,  que  fuivant  ce  que 
nous  avons  vu  au  Paragraphe  précédent , 
la  lettre  doit  être  en  entier  tranfcrite  dans 
l'ade  de  protêt ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
lorfqu'elle  efl  égarée.  Or  ,  dit-on  ,  à  l'im- 
pclhble  nul  n'eil  tenu.  La  railbn  de  déci- 
der au  contraire ,  eft  que  l'impoiTibilité  oii 
efl  le  porteur  qui  n'a  pas  entre  (es  mains 
la  lettre  de  change,  de  la  tranfcrire  dans 
lacle  de  protêt ,  peut  bien  le  difpenfer  de 
la  formalité  de  la  tranfcription  dans  Tafta 
de  protêt  ;  mais  elle  ne  doit  pas  le  difpen- 
fer en  entier  de  l'obligation  de  faire  le 
protêt ,  à  laquelle  il  doit  fatisfaire  autant 
qu'il  efl  en  lui. 

146.  On  demande  encore  fi  le  porteur 
eft  difpenfé  du  protêt  lorfque  celui  fur 
qui  la  lettre  ell:  tirée  efl  mort ,  &  que 
fa  veuve  èc  fes  héritiers  préfomptifs  al- 
lèguent qu'ils  font  dans  leurs  délais  pour 
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prendre  qualité  ?  îl  faut  décider  qu'il  n'efl 
pas  pour  cela  difpenle  du  protêt  ;  &  cette 
réponfe  de  la  veuve  &  des  héritiers  ,  infé- 
rée dans  l'ade  de  protêt ,  tient  lieu  de  re- 
fus ,  &  donne  droit  au  porteur  d'agir  en 
recours  contre  le  tireur  ou  les  endcfîfeurs  : 
il  peut  même ,  en  vertu  d'une  permifTion 
du  Juge  ,  faifir  &  arrêter  les  effets  de  la 
fucceiïion  de  l'accepteur  ;  cette  exception 
pouvant  feulement  arrêter  la  demande  con- 
tre la  veuve  &  (ts  héritiers. 

Que  fi  le  défunt  n'avoit  laifTé  fur  le 
lieu  ni  veuve ,  ni  héritiers  prélomptifs , 
je  crois  que  même  en  ce  cas  le  por- 
teur ne  feroit  pas  difpenfé  du  protêt , 
&  qu'il  pourrcit  le  faire  à  la  maifon  du 
défunt. 

147.  On  a  demandé  encore  fila  faillite 
de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  ayant 
été  ouverte  &:  étant  devenue  publique 
avant  l'échéance  de  la  lettre ,  le  porteur 
eft  charge  de  la  faire  protefter  ?  La  rai- 
fon  de  douter  eil:  ,  que  le  tireur  &:  les 
donneurs  d'ordre  font  fuffifamment  aver- 
tis par  ia  publicité  de  la  faillite  ,  que  la 
lettre  ne  fera  pas  payée  par  celui  fur  qui 
elle  eil  tirée  ;  qu'en  conféquence  le  pro- 
têt devient  fuperflu,  cet  a£le  n'étant  éta- 
bli que  pour  leur  donner  connoifTance 
du  retiis  de  paiement.  Nonobflant  cette 
Faifon  ,  Savary ,  panrc  ^5  ,  décide  que  le 
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propriéraire  de  la  lettre  n'eil  pas  dirpenfé 
en  ce  cas  du  protêt ,  &  de  la  dénonciation 
du  protêt,  à  peine  de  déchéance  de  fes 
actions  de  garantie.  La  railcn  eil ,  que  les 
formalités  établies  par  les  loix  pour  don- 
ner à  quelqu'un  connoiffance  de  quelque 
fait ,  ne  fe  uippléent  point ,  &  ne  s'accom- 
plifient  pas  par  équipollence.  Par  exem- 
ple, quoique  la  formalité  de  Tinfinuatioii 
des  donations  foit  établie  pour  en  donner 
connoiPxance  à  ceux  qui  ont  intérêt  de  la 
connoître ,  néanmoins  le  donataire  n'en 
efl:  pas  difpenfé  ,  même  à  l'égard  de  ceux 
qu'on  jullifieroit  avoir  eu  connoiffance 
de  la  donation.  Par  la  même  raifon  ,  le 
propriétaire  de  la  lettre  n'efl:  pas  difpenfé 
du  protêt  &  de  la  dénonciation  du  pro- 
têt à  l'égard  du  tireur  &  des  donneurs 
d'ordre ,  quoique  la  publicité  de  la  fail- 
lite de  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée  , 
paroifTe  leur  avoir  donné  connoifTance  du 
défaut  de  paiement  de  la  lettre  :  il  n'efl 
pas  même  impoflible  qu'ils  aient  ignoré 
la  faillite  ,  quelque  publique  qu'elle  ait 
été  :  d'ailleurs  ,  ne  voyant  pas  de  pro- 
têt ,  ils  ont  pu  s'imaginer  que  le  proprié- 
taire de  la  lettre  avoit  eu  quelque  moyen 
de  la  faire  acquitter. 
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I4§      Traiû  du  Contrat  de  Change  , 

§.     I  V. 

Dz  la  dénonciation  des  protêts  ,  &  des  pour^ 
fuites  en  garantie, 

.148.  Il  nefuffit  pas  d'avoir  fait  le  pro- 
têt ,  il  faut  pourfuivre  en  conféquence  le 
tireur  &  les  endofleurs.  C'efl  ce  qui  efl 
porté  par  l'Ordonnance  de  1673  •>  ^^^-  ^  » 
art.  ij  ,  qui  dit  :  «  Ceux  qui  auront  tiré 
»  ou  cndolTé  les  lettres  ,  feront  pourfuivis 
»  en  garantie  ». 

Quoique  ces  termes  paroifTent  (igniiîer 
une  pourfuite  judiciaire  ,  néanmoins  j'ai 
ouï  dire  à  des  négocians  qu'il  étoitd'ufage 
entre  eux  de  renvoyer  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance  ,  par  une  lettre  milTive , 
la  lettre  de  change  avec  Tade  de  protêt  , 
à  celui  qui  l'a  fournie  ,  lequel  ne  manque 
pas  d'en  accufer  la  réception  ,  &:  de  la 
pafTer  en  compte  à  celui  à  qui  il  l'a  four- 
nie. 

S'il  étoit  aflez  mal  -  honnête  homme 
pour  dire  que  la  lettre  ne  lui  a  pas  été  ren- 
voyée ,  ou  qu'elle  ne  l'a  été  qu'après  \^^ 
délais  de  l'Ordonnance  expirés  ,  j'ai  ouï 
dire  à  des  Juges  -  Confuls  qu'ils  étoient 
dans  l'ufage  ,  en  ce  cas  ,  d'admettre  la 
preuve  du  renvoi  de  la  lettre  par  les 
livres  de  la  partie  qui  a  renvoyé  la  lettre. 
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Ce  qui  me  paroît  fouiîrir  beaucoup  de 
difficulté  ;  car  il  peut  tort  bien  arriver 
que  le  porteur  de  la  lettre  à  qui  je  l'ai 
endofTée  ,  ait  écrit  llir  Ion  livre  qu'il  m'a 
renvoyé  un  tel  jour  la  lettre  de  change  , 
parce  qu'il  compîoit  effeclivemenr  t^t-.q  la. 
renvoyer  ,  &  que  néanmoins  par  oubli 
il  ne  m.e  l'ait  pas  renvoyée.  Efl-iljufle  que 
n'ayant  pas  reçu  la  lettre  ,  &  n'ayant  pu 
par  conféquent faire  démon  côté  mics  dili- 
gences contre  le  tireur  ou  le  précédent  en- 
dofTeur ,  je  fouiFre  de  la  négligence  du  por- 
teur de  la  lettre  ,  négligence  à  laquelle  je 
n'ai  pu  parer  ?  Au  lieu  que  dans  le  cas 
auquel  ce  ieroit  moi  qui  nierois  contre  la 
vérité  avoir  reçu  la  lettre,  le  porteur  doit 
s'imputer  d'avoir  luivima  foi ,  en  me  ren- 
voyant la  lettre  d:  le  protêt  dans  unem'if- 
five  5  au  lieu  de  me  le  dénoncer  judiciai- 
remient. 

Au  refte  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  eit  cenfé  avoir  fatisfait  à  TOrdon- 
nance  ,  lorfque  celui  qui  la  lui  a  fournie  , 
convient  que  la  lettre  lui  a  été  renvoyée 
avec  l'acle  de  protêt  dans  le  délai  de  l'Or- 
donnance ,  de  même  que  s'il  lui  avoit  fait 
faire  un  c£le  de  dénonciation  du  protêt 
par  un  huiaier. 

149.  Cet  ade  de  dénonciation  de  protêt 
eft  un  comm.encemient  de  pourfuite  en 
garantie.  Il  fuffit  pour  fatisfaire  à  l'article 
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de  l'Ordonnance  ci-defTus  cité  ,  qui  porte 
que  dans  le  délai  par  elle  réglé ,  ceux  qui 
auront  tiré  &  endojfé  les  lettres  feront pour^ 
fuivis  en  garantie  :  il  n'eft  pas  nécefl'aire 
qu'il  foit  accompagné  d'afîignaîion.  Le 
propriétaire  de  la  lettre  ,  après  avoir  fait 
faire  cet  afte  de  dénonciation  ,  a  tout  le 
temps  de  cinq  ans  pour  former  enfuite  fa 
demande  quand  bon  lui  femblera.  C'eft 
l'avis  de  Savary  ,  tome  2  ,  parère  8, 

150.  Vice  vcrsiz ,  le  propriétaire  de  la 
la  lettre  fera  cenfé  avoir  fatisfait  à  l'Or- 
donnance ,  û  après  l'avoir  fait  protefler , 
il  a  a/îigné  dans  le  délai  de  l'Ordonnance 
le  tireur  ou  les  endofTeurs  ,  pour  être  con- 
damnés à  payer  la  lettre  que  celui  fur  qui 
elle  efl:  tirée  a  refufé  de  payer ,  quoiqu'il 
ait  omis  de  leur  donner  en  tête  de  l'ex- 
ploit d'aflignation  ,  copie  de  l'adle  de  pro- 
têt :  car  l'Ordonnance  n'a  dit  autre  chofe, 
iinon  que  le  tireur  &C  les  endofTeurs  y^'- 
ront  pourfuivis  en  garantie  ;  elle  ne  dit 
point  qu'on  leur  donnera  copie  du  protêt. 
Il  eil  vrai  que  le  protêt  étant  le  fonde- 
ment de  la  demande  du  propriétaire  de  la 
lettre  contre  eux  ,  il  doit  leur  en  donner 
copie  ;  mais  c'efl:  un  principe  conftant , 
que  le  défaut  d'avoir  donné  ,  par  l'exploit 
de  demande  ,  copie  des  pièces  qui  fervent 
de  fondement  à  la  demande  ,  n'emporte 
pas  la  nullité  de  la  demande ,  ôc  que  la 
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peine  efl  feulement  que  les  copies  qui  en 
feront  données  dans  le  cours  de  l'inftance , 
n'entreront  pas  en  taxe  ,  oL  que  les  répon- 
iis  qui  y  feront  faites  feront  aux  dépens 
du  demandeur  ;  Ordonnance  di  iGCy  ,  tit, 
2.  y  art,  S. 

151.  Lorfqu'on  en  vient  à  l'aiTignatlon , 
elle  doit  être  faite  à  la  requête  du  pro- 
ptiétaire  de  la  lettre  de  change  :  elle  ne 
feroit  pas  valablement  faite  à  la  requête 
du  porteur  de  la  lettre  ,  mandataire  de  ce 
propriétaire,  quoiqu'il  puiffe  faire  le  pro- 
têt pour  le  propriétaire  de  la  lettre.  La 
raifon  efl ,  que  félon  nos  ufages ,  il  n'y  a 
que  le  Roi  qui  ait  le  droit  de  plaider  par 
procureur. 

152.  Le  temps  dans  lequel  l'Ordonnance 
de  1673  veut  qu'on  agiffe  en  garantie,  eil, 
à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  dans  le 
Royaume  ,  de  quinzaine ,  lorfqu'elles  font 
domiciliées  dans  les  dix  lieues  de  l'endroit 
où  la  lettre  étoit  payable  ;  &:  lorfque  leur 
domicile  en  efl:  plus  éloigné  ,  on  ajoute  au 
délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  lieues 
eu-delà  des  dix  lieues  pour  lefqueiles  le 
déiai  de  quinzaine  efl:  donné;  art.  i5. 

Les  délais  à  Tégard  des  perfonnes  do- 
miciliées en  Angleterre  ,  Flandre  ou  Hol- 
lande ,  font  de  deux  m.ois  ;  de  trois  pour 
l'Italie  ,  l'Allemagne  &  la  SuifTe  ;  de  qua- 
tre pour  l'Efpagne  ,    &  de  fix  pour  le 
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Portugal ,   la  Suéde    &    le  Danemarck  ; 
<irù.  14.   Ce  délai  eft  compté  du  lendemain 
du  protêt  yjufquau  jour  de  l  action   en  ga- 
rantie inclujLvement. 

Par  exemple  ,  fi  le  protêt  a  été  fait  le 
premier  Mai ,  le  tireur  domicilié  dans  les 
dix  lieues  doit  être  pourfuivi  au  plus  tard 
le  16  :  car  le  16  eft  précifément  le  dernier 
jour  de  la  quinzaine  ,  qu'on  commence  à 
compter  du  2 ,  lendemain  du  protêt  ;  &: 
cette  adiondoit  néceflairement  être  inten- 
tée un  des  jours  du  délai,  fuivant  qu'il  ré- 
fulte  de  ces  termes  ,  jufquau  jour  de  L'ac- 
tion inclujivement. 

Les  jours  de  dimanches  &  fJtcs  font 
compris  dans  ces  délais  ;  art.  74. 

1 53.  Ce  n'efl  pas  feulement  le  proprié- 
taire de  la  lettre  qui  eil  obligé  de  dénon- 
cer le  protêt  6^  agir  en  garantie  dans  le 
temps  réglé  par  l'Ordonnance  ;  le  der- 
nier endoileur  fommé  en  garantie  par  le 
propriétaire  ,  eil  aufîi  obligé  lui  -  môme 
d'exercer  fon  a£lion  en  garantie  contre  le 
ïireur  ou  précédent  endoffeur  dans  un  pa- 
reil délai,  lequel  doit  courir  du  lende- 
main du  jour  qu'il  a  été  affigné  en  garan- 
tie ,  &  réglé  fuivant  la  diilance  du  domi- 
cile de  cet  endoffeur  demandeur  en  garan- 
tie ,  &  de  l'afîigné  en  garantie  ;  &  fucceifi- 
yement  chaque  endoffeur  ,  jufqu'au  pre- 
mier ,  eil  obligé  d'agir  en  garantie  dans  le 
délai  ainû  réglé. 
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Comme  il  pcurroit  arriver  que  le  der- 
nier endofTeur ,  pouriulvi  en  gsraniie  par 
le  propriétaire  de  la  lettre  ,  cirât  de  ài-^ 
noncer  les  pouriuites  faites  contre  lui  à 
l'endcfTeur  précédent ,  6c  eue  les  endof- 
feiirs  p'écédens  &  le  tireur  ,  auxquels  on 
n'&uroit  pas  fait  de  dénonciation  ,  fufîent 
déchargés  de  la  garantie  dont  ils  font  te- 
nus; le  propriétaire  de  la  lettre,  pcurcon- 
ferver  Tadion  de  garantie  qu'il  a  centre 
eux  comme  exerçant  les  droits  du  dernier 
endofTeur  qui  lui  a  fourni  la  lettre  ,  peut 
les  pouriuivre  en  garantie  dans  les  délais 
de  rOrdonnance. 

1 54.  Il  nous  refle  à  obferver  que  la  dif- 
pofuion  de  l'Ordonnance  de  1673  pour 
les  délais  d'agir  en  garantie  ,  fouifre  excep- 
tion par  rapport  aux  lettres  payables  aux 
paiemens  de  Lyon  ,  à  l'égard  defquelles  il 
f.  frit  de  dénoncer  le  protêt  &  d'agir  en 
garantie  dans  les  àewx  mois ,  lorique  les 
lettres  font  tirées  au-dedans  du  PvOyaume. 
C'efl  la  difpoiition  de  Tarticle  9  du  Règle- 
ment de  1664  ,  qui  règle  aufli  diuérem- 
ment  les  délais  pour  celles  tirées  des  pays 
étrangers  ,  auquel  le  Pvoi  déclare  par  Ion 
Ordonnance  de  1673  ,  th.  5 ,  art.  y ^  qu'il 
n'entend  point  innover. 
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s-    V. 

Suivant  quelle  loi  doit  fi  régler  la  forme 
des  protêts  ,  le  temps  de  les  faire  &  de 
les  dénoncer, 

15^.  On  doit  fuivre  pour  toutes  ces  cho- 
fes  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  eft  payable. 

Ce'a  ne  peut  être  douteux  à  l'égard  de 
la  forme  du  protêt  ;  car  c'eft  une  reg^e  gé- 
nérale ,  qu'en  fait  de  formalités  d'aft^s ,  on 
fuit  la  loi  &  le  flyle  du  lieu  où  Fade  fe 
pafle  :  par  conféquent  le  protêt  devant  fe 
faire  au  lieu  où  la  lettre  efi  payable,  il 
doit  fe  faire  conformément  aux  loix  Se  au 
llyle  de  ce  lieu. 

On  doit  décider  la  même  chofe  à  l'é- 
gard du  temps  dans  lequel  le  protêt  doit 
être  fait  ou  dénoncé  ;  car  la  lettre  de  chan- 
ge eft  cenfée  contradée  au  lieu  où  elle  efl 
'payable  ,  fui  vaut  cette  règle  de  >  Droit  : 
Contraxijfe  unufquifque  in  eo  loco  intelligi' 
tur  ,  in  quo  utfolveretfi  obligavit  ;  L.  2  i  , 
if.  de  OhL  &  Aa,  Par  conféquent  les  obli- 
gations s'en  doivent  réder  fuivant  les  loix 
6l  ufages  dudit  lieu  ,  auxquels  les  contrac- 
tans  doivent  être  cenfés  s'être  foumis  ,  lui- 
vant  cette  autre  règle  :  In  contraclibus  ve- 
niunt  ea  quœ  funt  moris  &  confuetudinis  in 
regione  in  qud  contrahitur. 
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§.     VI. 

De.  la  peine   du    défaut  de  protêt  ^    ou  de. 
dénonciation  du  protêt, 

1 56.  La  peine  du  propriétaire  de  la  let- 
tre de  change  ,  lorique  lui  ou  le  porteur 
fon  mandataire  a  manqué  d'en  faire  le  pro- 
têt dans  le  temps  réglé  par  la  loi ,  ou  lorl- 
qu'après  Tavoir  fait ,  il  a  manqué  d'agir  en 
garantie  contre  le  tireur  &  les  endoffeurs 
dans  le  temps  fixé  par  1  Ordonnance  ,  efl 
de  porter  lui  -  mêm.e  l'infoivabilité  de  la 
perfonne  fur  qui  la  lettre  efi  tirée  ,  &  en 
conléquence  d'être  déchu  de  l'adtion  qu'il 
a  contre  le  tireur  &  les  endoffeurs  pour 
la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  donnée 
pour  la  lettre  de  change  ;   Ordonnance  de 

Cette  peine  eff  une  fuite  de  l'obliga- 
tion que  contracte  le  porteur  à  qui  la  let- 
tre eu.  fournie  ,  envers  le  tireur  qui  la  lui 
fournit ,  de  préfenter  la  lettre  à  l'échéance 
à  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ,  &  d'aver- 
tir le  tireur  du  refus  qu'on  fait  de  la 
payer ,  afin  que  le  tireur  puiffe  prendre 
lés  mefures  pour  la  faire  acquitter.  Le 
porteur  qui  manque  à  cette  obligation  , 
eil:  tenu  des  dommages  &  intérêts  qu'en 
fouffre  le  tireur.  Ces  dommages  &c  intérêts 
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confident  en  ce  que  le  tireur  fouffre  clel'in- 
iblvabilité  de  celui  llir  qui  la  lettre  efl  ti- 
rée ,  par  rapport  aux  fonds  qu'il  lui.avoit 
remis  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change,  qu'il auroit  peut-être  pu  retirer, 
s'il  eût  été  averti.  La  réparation  de  ces 
dommages  &  intérêts  confifle  à  faire  por- 
ter au  propriétaire  de  la  lettre  cette  infol- 
vabilité  à  la  place  du  tireur,  en  lui  déniant 
tout  recours  contre  le  tireur  pour  la  va- 
leur de  la  lettre  ;  fauf  à  s'en  faire  payer 
comme  il  pourra  par  celui  fur  lequel  la 
lettre  efl  tirée ,  contre  lequel  il  exercera 
les  droits  du  tireur. 

157.  Pour  que  cette  peine  ait  lieu  ,  & 
pour  que  le  tireur  &  les  endofleurs  foient 
admis  dans  la  fin  de  non  -  recevoir  contre 
la  demande  du  propriétaire  de  la  lettre ,  ré- 
fuîtante  du  défaut  de  protêt  ou  de  pour- 
fuites  dans  le  temps  de  l'Ordonnance ,  il 
faut  qu'ils  juftifient  dans  le  temps  qui  leur 
fera  fixé  par  le  Juge ,  que  celui  fur  qui  la 
lettre  étoit  tirée  ,  avoit  provifionau  temps 
auquel  la  lettre  a  dû  être  proteflée ,  ou 
îeur  étoit  alors  redevable  du  montant  de 
la  lettre.  C'efl  ce  qui  efl  décidé  par  l'Or- 
donnance de  1673  ,  tit.  6  ,  art.  iC ,  qui 
porte  :  «  Les  tireurs  &  endofleurs  de  îet- 
^>  très  feront  tenus  de  prouver  que  ceux  fur 
»  qui  elles  étoient  tirées  leurétoient  rede- 
>>  vables  5  ou  avoient  provifion  au  temps 
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»  qu'elles  ont  dû  être  proteflces  ;  finon 
»  ils  feront  tenus  de  les  o;ar5ntir  ». 

D  ... 

La  raifon  eft ,  que  le  tireur  qui  n  a  point 
remis  de  fonds  &  n'eft  point  créancier  de 
celui  fur  qui  la  lettre  ef^tiriée,  ne  pouvant 
rien  foufFrir  de  fon  infolvabilité,  ni  par 
conféquent  du  défaut  de  protêt  ou  de  dé- 
nonciation du  protêt ,  il  ne  peut  pas  fe 
plaindre  de  ce  défaut ,  ni ,  fous  prétexte 
de  ce  défaut ,  dont  il  n'a  rien  fou&rt  vis- 
à-vis  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  fe 
difpenfer  de  rendre  la  valeur  de  fa  lettre 
qui  n'a  point  été  acquittée. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  foit  que  celui  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée  l'ait  acceptée  ou 
non  ;  car  par  fon  acceptation  il  fe  rend 
bien  débiteur  envers  ceux  à  qui  la  lettre 
eft  payable  ,  mais  non  envers  le  tireur 
qui  ne  lui  en  a  pas  remis  les  fonds. 

15  S.  Lorfque  la  lettre  n'a  pas  été  ac- 
ceptée ,  les  endofteurs ,  pour  pouvoir  tirer 
une  fin  de  non-recevoir  du  défaut  de  pro- 
têt ou  de  dénonciation  de  protêt  centre 
Fadion  de  garantie  du  propriétaire  de  la 
lettre  ,  font  pareillement ,  aux  termes  de 
l'article  de  l'Ordonnance  ci-deftus  cité,  te- 
nus de  jufti£er  qu'au  temps  aucuel  la  let- 
tre a  dû  être  proteftée  ,  celui  fur  qui  elle 
étoit  tirée  avoit  des  fonds  qui  Ini  avoient 
été  remis  ,  foit  par  le  tireur,  foit  par  eux, 
ou  qu'il  leur  étoit  redevable  :  faute  de  pou- 


'158  Traité  du  Contrat  de  Change  , 
voir  juûifîer  cela ,  les  endofTeiirs ,  qui  n'au- 
roient  pu  en  ce  cas  avoir  d'adion  contre 
celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  pour  l'obli- 
ger à  acquitter  la  dette ,  ne  peuvent  rien 
fouiTrir  de  ion  iniblvabilité,  &  par  contc- 
quent  ils  ne  peuvent  alléguer  que  le  dct'aut 
de  protêt  ou  de  dénonciation  du  protêt  leur 
aitfait  aucun  préjudice,  lis  font,  de  même 
que  ceux  qui  tranfportent  une  créance  , 
obligés  de  garantir  le  cefïionnaire ,  dcbitum 
JubeJJe. 

Je  penfe  qu'il  en  feroit  autrement  fi  la 
lettre  avoit  été  acceptée  ;  car  celui  iur  qui 
elle  efl  tirée  ,  s'en  étant  rendu  ,  par  ion  ac- 
ceptation ,  débiteur  envers  tous  ceux  à  qui 
elle  eil  payable  ;  quoique  le  tireur  ne  lui 
eut  pas  remis  de  fonds,  il  ne  laiflbit  pas 
d'être  redevable  de  cette  lettre  envers  les 
endoffeurs  à  qui  elle  a  été  payable ,  lei'quels 
ont  par  conléquent  aclion  contre  lui  pour 
la  faire  acquitter  ,  &  avoient  coniéquem- 
ment  intérêt  que  le  refus  de  paiement  leur 
fût  dénoncé,  pour  pouvoir  prendre  contre 
lui  leurs  mefures. 

Article     II. 

De  r exercice  des  acîions  auxquelles  le  défaut 
de  paiement  de  la  lettre  donne  ouverture, 

I  59.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  pré- 
cédent  5   quelles  étoient  les    différentes 
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avions  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  pouvoit  exercer  en  cas  de  refus 
de  paiement.  Il  a  de  Ion  chefTadion  qui 
naît  du  contrat  de  change  contre  celui  qui 
la  lui  a  fournie,  dont  nous  avons  parlé 
fuprà  y  n.  62  &  fuiv.  Il  a  adion  contre  l'ac- 
cepteur ,  dont  il  a  été  parlé  n.  iiy.  Lorfque 
la  lettre  contient  un  ou  plufieurs  endofîe- 
niens ,  il  a  ,  comme  cefîionnaire  des  droits 
6c  aclions  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  let- 
tre ,  adion  contre  chacun  des  précédens 
endoiTeurs  ,   &  contre  le  tireur. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exercer 
l'action  Gu'il  a  contre  l'accepteur  ,  quand 
môme  il  auroit  omis  de  proteiler  la  lettre  ; 
maïs  ordinairement  il  n'efl  reçu  à  exercer 
celle  qu'il  a  contre  les  endoffeurs  5c  le  ti- 
reur ,  que  quand  il  a  fait  le  protêt  &:  les 
diligences  dont  il  a  été  parlé  dans  les  Para- 
graphes précédens. 

Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent , 
An.  /,  /z.  63  6^  63  ,  ôc  Art.  6 ^  n,  iiy  ,  ce 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
a  droit  de  demander  par  ces  différentes 
avions  :  nous  y  renvoyons. 

160.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  intenter 
en  même  temps  toutes  fes  actions  contre 
les  différens  débiteurs  qui  en  (ont  tenus. 
L'^ion  qu'il  a  intentée  contre  l'un  d'eux  , 
ne  l'exclut   pas    d'intenter  celles  qu'il  a 
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contre  les  autres  ;  mais  comme  ces  dlffé- 
rens  débiteurs  lont  débiteurs  envers  lui 
de  la  même  chofe  ,  le  paiement  qui  lui  eil 
fait  par  Tun  d'eux ,  libère  d'autant  envers 
lui  les  autres. 

De  là  il  luit  que  fitous  ceux  qui  font  dé- 
biteurs de  la  lettre  de  change  ,  tant  l'accep- 
teur que  le  tireur  6c  les  endoffeurs ,  avoient 
fait  banqueroute ,  le  propriétaire  de  la  let- 
tre, qui  eil  créancier  de  chacun  d'eux  du 
total ,  peut  le  faire  colloquer  dans  la  dil- 
tribution  des  biens  de  chacun  d'eux,  com- 
me créancier  du  total  :  mais  auiïi-tôt  que  , 
par  la  diflribution  qui  aura  été  la  première 
terminée  ,  il  aura  été  payé  d'une  partie  de 
fa  créance  ,  piaà  ,  du  quart ,  il  ne  pourra 
plus  relier  dans  les  diUributions  des  autres 
débiteurs  qui  refient  à  faire  ,  que  pour  le 
furplus  de  ce  qui  lui  efl  dû. 

16 1.  Le  refus  de  paiement  de  la  lettre 
de  change  donne  aufîi  ouverture  à  l'aclion 
du  tireur  contre  Taccepteur  à  qui  il  a  re- 
mis les  fonds ,  pour  que  celui  -  ci  le  ga- 
rantifTe  de  l'adion  du  propriétaire  de  la 
lettre  ;  &  vice  versa  ,  lorfque  les  fonds 
n'ont  pas  été  remis  à  l'accepteur,  cet  ac- 
cepteur a  adion  contre  le  tireur  pour 
qu'il  lui  remette  les  fonds  ,  &  qu'il  le 
garantifîe  de  l'adion  du  propriétaire  de  la 
lettre. 

Le  refxis  de  paiement  de  la  lettre  donne 
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pareillement  lieu  à  l'action  de  garantie 
que  chacun  des  endofleurs  a  contre  tous 
les  endoiîeurs  precédens  &  contre  le  ti- 
reur. Chacun  de  ceux  qui  ont  ces  adions 
de  garantie  ,peut  le  faire  colloquer  dans  la 
diilribution  des  biens  de  ies  garans  pour 
fa  créance  de  garantie  ,  tant  pour  ce  qu'il 
a  payé  au  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ,  à  l'effet  d'en  être  rembourfé  par 
ies  garans  ,  que  pour  ce  qui  eft  encore 
du  ,  à  l'etfet  que  fes  garans  l'en  fafiént 
décharger ,  en  rapportant  quittance  ou 
décharge  du  propriétaire  de  la  lettre.  Par 
exemple  ,  le  dernier  endofl'eur  qui  a  four- 
ni la  lettre  de  change  au  propriétaire,  ayant 
pour  garans  les  precédens  endcffeurs  &  le 
tireur  ,  ce  dernier  endoifeur  ,  ou  le^  fyn- 
dics  de  fes  créanciers  pour  lui  ,  peuvent 
exercer  de  cette  manière  contre  eux  l'ac- 
tion de  garantie  ,  &  fe  faire  colloquer  de 
cette  manière  dans  les  a£tes  de  diilribu- 
tion  des  biens  des  precédens  endofTcurs 
&:  du  tireur. 

162.  La  créance  de  ce  dernier  cndof- 
fcur  pour  fon  recours  de  garantie,  6c  celle 
du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  , 
étant  des  créances  de  la  même  chofe,  les 
coUocations  de  l'une  &  de  Tcutre  doivent 
être,  dans  Fade  de  diflribution  ,  leunies 
comme  n'en  faifant  qu'une  ;  ce  qui  r.  .  :en- 
dra  pour  la  diflribution  au  marc  la  livre 
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pour  lefdites  coUocations  réunies  ,  fera 
touché  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ;  &  le  paiement  qui  lui  en  fera  fait 
fera  cenfé  fait  en  même  temps  à  ce  dernier 
endofTeur,  en  ce  que  ce  paiement  dimi- 
nuant &  acquittant  d'autant  la  dette  de 
cet  endolîeur ,  elle  diminue  auiïi  d'autant 
la  créance  de  garantie  qu'il  avoit. 

Pour  plus  grand  éclairciffement ,  fup- 
pofons  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  eft  créancier  d'une  fomme  de 
mille  livres  en  principal,  intérêts  &  frais. 
Il  s'eft  fait  colloquer  dans  la  diflribution 
des  biens  du  tireur  pour  cette  fomme  de 
mille  livres.  Les  endoffeurs  ,  qui  font  con- 
jointement 6s:  folidairement  débiteurs  de 
cette  fomme  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre ,  &  qui  ont  pour  garant  le  tireur 
par  qui  ils  en  doivent  être  acquittés  ,  fe 
font  pareillement  fait  colloquer  dans  la 
diflribution  des  biens  du  tireur  pour  cette 
créance  de  garantie  de  cette  fomme  de 
mille  livres.  Toutes  ces  coUocations  font 
regardées  comme  n'en  faifant  qu'une  ;  6c  fi 
par  la  dillribution  il  revient  vingt  -  cinq 
pour  cent  à  chacun  des  créanciers  du  ti- 
reur ,  le  propriétaire  de  la  lettre  &:  les 
endoffeurs  recevront  pour  leurs  coUoca- 
tions réunies  ,  une  fomnrc  de  deux  cent 
cinquante  livres,  qui  fera  touchée  par  le 
propriétaire  de  la  lettre  ;  6c  ce  paiement  fait 
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au  propriétaire  de  la  lettre  fera  cenle  fait 
en  même  temps  aux  endoileurs ,  parce 
qu'en  acquittant  de  deux  cent  cinquante 
livres  la  créance  du  propriétaire  de  la  let- 
tre ,  &  la  réduifant  à  lept  cent  cinquante 
livres,  il  acquitte  d'autant  les  créances  de 
garantie  que  les  endofTeurs  avoient  contre 
le  tireur  ,  &  les  réduit  pareillement  à  fept 
cent  cinquante  livres. 

Il  rélulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la 
lettre  qui  n'en  a  rien  payé  ,  n'a  intérêt 
d'intervenir  à  la  diftribution  des  biens  de 
ceux  qui  font  fes  garans  ,  que  dans  le  cas 
auquel  le  propriétaire  &  créancier  de  la 
lettre  auroit  omis  d'y  intervenir.  Par 
exemple,  dans  l'efpece  précédente,  lorf- 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  efl  inter- 
venu dans  la  diftribution  des  biens  du  ti- 
reur ,  les  endofTeurs  qui  n'ont  rien  payé  de 
cette  lettre  dont  ils  font  débiteurs  con- 
jointement avec  le  tireur,  n'ont  pas.befoin 
d'y  intervenir  pour  la  garantie  qu'ils  ont 
contre  ce  tireur;  car  ce  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  touchera  de  ladite  dillribu- 
tion  ,  leur  profitera  de  même  que  s'ils  y 
étoient  intervenus. 

Mais  fi  l'un  de  ces  endofTeurs ,  ayant  été 
d'abord  pourfuivi  par  le  propriétaire  de 
la  lettre ,  en  avoit  payé  une  partie  ,  le 
propriétaire  de  la  lettre  ne  pouvant  plus 
en  ce  cas  fe  faire  colloquer  dans  la  diftri- 
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bution  des  biens  du  tireur,  que  comme 
créancier  de  ce  qui  lui  en  refle  du  ,  Fen- 
doffeur  qui  en  a  payé  une  partie  ,  a  intérêt 
de  fe  faire  colloquer  dans  la  diilribution 
des  biens  du  tireur  ,  comme  créancier  de 
ce  qu'il  en  a  payé  ,  à  l'effet  de  s'en  faire 
rembourfer. 

163.  Sur  la  queftion  Si  la  remife  que 
le  propriétaire  &  créancier  de  la  lettre  de 
change  fait  à  l'un  des  débiteurs  ,  libère 
les  autres  ,  voyez  le  Chapitre  fuivant , 
Art.  2. 


CHAPITRE     VI. 

Des  différentes  manières  dont  s^éteigficnt  les 
créances  de  la  Lettre  de  change  ;  &  des 
prefcriptions  qiion  peut  lui  oppofer, 

'^  A  principale  manière  dont  s'éteignent 
JLi  les  créances  de  la  lettre  de  change, 
eft  le  paiement  qui  en  eft  fait  :  nous  en 
traiterons  dans  un  premier  Article.  Elles 
s'éteignent  auiïi  par  la  remife  qui  eil  taite 
au  débiteur  :  nous  en  traiterons  dans  un 
fécond  Article.  Eniîn  elles  s'éteignent  par 
les  autres  manières  par  lefquelles  s'étei- 
gnent toutes  les  autres  créances  ;  telles 
ibnt   la  compenfation ,  la  novation  ,    la 
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confufion  :  nous  en  traiterons  dans  un  troi- 
fieme  Article.  Nous  traiterons  clans  un  qua- 
trième, ces  prefcriptions  qui  leur  peuvent 
être  oppofées. 

Article    premier. 

Du  paument  de  la  lettre  de  change  » 

Nous  verrons ,  i°.  à  qui  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  doit  être  fait  ;  i^.  par 
qui  il  peut  être  fait;  3°.  quand,  6c  en 
quelles  efpeces. 

§•     !• 

A  qui  le  paiement  de  la    lettre  de   change 
doit  -  il  être  fait, 

164.  Régulièrement  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  ,  de  même  que  celui  de 
toutes  les  autres  créances  ,  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  Obli-- 
gâtions  ,  p^rt.^  ,  chap,  1  ,  art.  2  ,  doit, 
pour  être  valable,  être  fait  au  véritable 
créancier ,  c'efl-à-dire  ,  à  celui  qui  eil  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  ou  à 
celui  qui  a  la  qualité  ou  pouvoir  de  rece- 
voir pour  lui. 

De  là  il  fuit  que  le  paiement  fait  à 
celui  à  qui  j  par  le  texte  même  de  la  lettre 
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de  change  ,  la  lettre  elt  payable  ,  n"cft  pas 
néanmoins  valable  ,  s'il  a  ceffé  d'être  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  par  un 
endoffement  qu'il  a  paffé  au  profit  d'une 
autre  perfonne.  Le  paiement  en  ce  cas  ne 
peut  fe  faire  valablement  qu'à  celui  qui  au 
temps  du  paiement  fe  trouve  être  le  pro- 
priétaire delà  lettre  &:  le  véritable  créan- 
cier ,  par  rendoflement  qui  en  a  été  paffé  à 
fon  profit,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  lui. 
165.  Obfervez  une  dilïérence  entre  cet 
endoffement  &  le  tranfport  qui  feroit  fait 
de  la  lettre  de  change  par  un  sdle  féparé  , 
ce  qui  fe  pratique  lorfque  la  lettre  de  chan- 
ge n'efl  pas  à  ordre.  Ce  tranfport  fait  par 
un  a£le  féparé ,  de  même  que  les  tranf- 
ports  de  toutes  les  autres  créances ,  lui- 
vant  les  principes  établis  en  notre  Tra'té 
du  Contrat  de  Vente  ,  n,  55 ^^  ne  laifit 
de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  le 
cefîionnaire  ,  que  du  jour  qu'il  Ta  fignifié 
à  l'accepteur  fur  qui  la  lettre  ell:  tirée,  qui 
efl  le  débiteur  de  la  lettre  :  en  conféquence , 
fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  tî.  555  ,  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  qui  feroit 
fait  au  cédant  depuis  ce  tranfport  fait  par 
ade  féparé  ,  mais  avant  la  lignification , 
feroit  un  paiement  valable  qui  opéreroit 
la  libération  tant  de  l'accepteur  que  du 
tireur. 
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Au  contraire  rendofTement  faifit  de 
plein  droit  de  la  lettre  de  change  èc  de 
tous  les  droits  de  TendoiTeur ,  celui  au 
profit  de  qui  l'endofTeur  a  palTé  ion  ordre  , 
&c  dès-lors  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut 
plus  être  fait  à  Tendoûeur. 

On  entend  afiez  que  nous  n'avons  parlé 
jufqu'à  prélent  que  de  l'efpece  d'endofTe- 
ment  qui  renferme  une  ceiTion  6c  tranf- 
port  delà  lettre  de  change  :  l'endolTeur, 
dans  l'autre  efpece  d'endoffement ,  qui  ne 
renferme  qu'un  fimple  mandat ,  demeurant 
le  propriétaire  &c  le  véritable  créancier  de 
la  lettre  de  change ,  il  n'efl  pas  douteux 
que  le  paiement  peut  lui  en  être  valable- 
ment fait  5  de  m.eme  qu'à  celui  à  qui  il  a 
paiTé  fon  ordre. 

166.  Le  paiement  d'une  créance  ne 
pouvant  5  fuivant  les  principes  établis  ea 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n,  ^6'8  , 
être  valablement  fait ,  même  au  véritable 
créancier  ,  qu'autant  qu'ij  eft  capable  d'ad- 
miniilrer  fon  bien ,  il  fuit  de  là  que  fi  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  avant 
que  de  s'en  être  fait  payer  ,  m.eurt  ,  6c 
laifTe  des  héritiers  mineurs  &:  non  ufans 
de  leurs  droits ,  le  paiement  de  la  lettre 
ne  peut  être  valablement  fait  qu'à  leur 
tuteur  ;  &  celui  que  l'accepteur  auroit 
fait  à  ces  mineurs  ne  le  libéreroit  pas  en- 
vers' eux  ni  envers  le  tireur  ,  fi  ce  n  eft 
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jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  (bmme 
payée  auroit  tourné  à  leur  profit. 

Il  en  leroit  autrement  fi  la  lettre  avoit 
été  pafTée  au  profit  d'un  mineur,  quoiqu'il 
ne  fut  pas  marchand  ,  ni  ufant  de  (es  droits  : 
le  paiement  de  la  lettre  que  celui  fur  qui 
la  lettre  efl:  tirée,  auroit  fait  à  ce  mineur, 
feroit  valable  vis-à-vis  du  tireur  qui  lui  en 
a  donné  l'ordre,  félon  cette  règle  de  Droit: 
Qjiodjujju  alttrïus  folvïtur  ,  pcr'inde  ejl  acjl 
ipfi  folutum  ejja  ;  L.  i8o  ,  ^.  de  Reg.  Jnr, 
Il  n'importe  quelle  foit  la  perfonne  à  qui  le 
paiement  eflfait  ;  L.  4^Cod.  de  Solut.  Mais 
fi  ce  mineur  avoit  diiripé  la  fomme  qu'il 
a  reçue  pour  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  ,  &  que  le  tireur  de  la  lettre  ,  qui  la 
lui  a  donnée  à  recevoir,  ne  put  juftifier 
que  ce  mineur  en  a  fait  un  emploi  utile  , 
ce  mineur  feroit  reflituable  contre  le  billet 
qu'il  auroit  fait  au  tireur  ,  par  lequel  il  fe 
feroit  oblis;é  envers  le  tireur  de  lui  donner 
la  valeur  de  la  lettre. 

167.  Lorfqu'une  lettre  de  change  a  été 
paffée  à  une  femme  ufante  de  fes  droits  ; 
Il  cette  femme  propriétaire  de  la  lettre  de 
change ,  avant  de  s'en  faire  payer ,  s'efl: 
mariée ,  &  a  pafTé  fous  la  puifTance  de 
mari ,  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut 
plus  être  fait  valablement  qu'à  fon  mari; 
(k  celui  qui  feroit  fait  à  cette  femme  par 
l'accepteur  qui  la  çonnoîtroit  5  ne  fertiit 

pas 
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pas  valable  ,  &  ne  libéreroit  pas  Taccep- 
teur  5  ni  envers  elle,  ni  envers  Ion  mari , 
ni  envers  le  tireur  de  la  lettre  &  Tes  ayans 
caufe ,  fi  ce  n'efl  jurqu'à  concurrence  de 
ce  que  la  ibmme  payée  auroit  tourné  au 
profit  de  cette  femme  ou  de  Ton  mari. 

Mais  fi  l'accepteur  ne  connoiffoit  pas 
l'état  de  cette  femme  ,  qui  a  été  mariée 
dans  un  lieu  éloigné  de  celui  de  fa  de- 
meure 5  &  qu'il  eut  de  bonne  foi  payé  la 
lettre  de  change  à  cette  femme  ,  le  paie- 
ment feroit  valable ,  &  opéreroit  la  libé- 
ration de  l'accepteur ,  à  caufe  de  (a  bonne 
foi.  C'eft  en  ce  cas  la  faute  du  m.ari  d'avoir 
laiffé  la  lettre  de  change  entre  les  mains 
de  fa  femme ,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas 
averti  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée , 
qu'il  étoit  devenu  le  mari  de  cette  femme, 
lorfqu'il  lui  a  fait  le  paiement  de  la  lettre. 
On  ne  peut  alléguer  pour  cet  etîet  le  texte 
de  Droit  oii  il  efl  dit ,  Qui  cum  alïo  con-^ 
trahît ,  dcbdtejl'c  gnarus  conditionis  ejus  cum 
quo  contrahit  :  ce  texte  ne  peut  recevoir 
d'application.  Quand  j'ai  contrarié  avec 
quelqu'un  ,  rien  ne  m'obligeoit  de  con- 
tracter avec  lui ,  &:  j'ai  pu  prendre  le  temps 
de  m'informer  auparavant  qui  il  croit ,  fî" 
je  ne  le  connoilTois  pas  :  mais  un  banquier 
à  qui  l'on  préfente  une  lettre  de  change 
au  jour  de  fon  échéance  ,  eft  obligé  de 
l'acquitter  le  jour  même  ,  6<:  il  ne  peut 
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pas  avoir  le  temps  de  s'informer  de  l'état 
de  toutes  les  personnes  qui  lui  en  préi'en- 
tent  journellement. 

i68.  Le  principe  que  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  ,  pour  être  valable,  doit 
être  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  ou 
à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui  ,  ou 
qualité  pour  recevoir  pour  lui ,  fert  à  la 
dccifion  de  la  queflion  fuivante. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
Ta  envoyée  par  la  pofte  à  fon  correlpon- 
dant  fur  le  lieu  où  elle  eft  payable  :  il  a 
pafTé  fon  ordre  à  ce  correfpondant  afin 
qu'il  la  reçut  pour  lui  :  le  courier  de  la 
pode  eft  attaqué  en  chemin  par  des  vo- 
leurs, &  dévalifc.  Avant  qu'on  ait  pu  don- 
ner avis  de  l'accident  à  l'accepteur  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée ,  l'un  des  voleurs ,  qui 
s'eft  emparé  de  la  lettre ,  fe  préfente  avec 
la  lettre  fous  le  faux  nom  de  celui  à  qui 
l'ordre  en  eft  paffé  ,  &  en  reçoit  le  paie- 
inent  de  l'accepteur.  Ce  paiement  opere- 
t-il  la  libération  ,  foit  de  l'accepteur ,  foit 
du  tireur  ,  envers  le  propriétaie  de  la  let- 
tre ?  Scacchia,  §.  2  ,  g/,  i ,  n.  ^40  ,  dé- 
cide 5  conformément  au  principe  ci-defTus , 
que  ce  paiem.ent  n'efl  pas  valable  ,  &  ne 
p3ut  opérer  la  libération  ni  du  tireur  ni 
de  l'accepteur  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ,  ce  paiement  ayant  été 
iàit  à  une  perlonne  qui  n'avoit  ni  pouvoir 
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du  propriétaire  de  la  lettre ,  véritable 
créancier  de  la  fomme  y  portée,  ni  qualité 
pour  recevoir  pour  lui.  En  vain  oppofe- 
roit-on  que  l'accepteur  qui  a  payé  la  lettre 
à  celui  qui  la  lui  a  préientée  en  prenant 
fauffement  le  nom  de  celui  qui  avoit  ordre 
de  la  recevoir  ,  a  eu  un  jufte  fujet  de 
croire  ,  quand  il  a  vu  la  lettre  entre  fes 
inains  ,  qu'il  éîoit  effe£rivement  la  per- 
sonne qu'il  fe  difoit  être ,  &c  que  le  paie- 
ment qu'il  lui  a  fait  a  été  fait  de  bonne  foi. 
La  répcnfe  eft,  que  la  dette  que  le  tireur 
a  contractée  envers  le  donneur  de  valeur , 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  &  fes 
iucceffeurs ,  &  à  laquelle  l'accepteur  à 
accédé ,  neù.  pas  une  dette  d'un  corps  cer- 
tain ;  c'efl  une  dette  ge  riens  feu  quantUatis  , 
fçavoir,  de  la  fomme  d'argent  portée  par 
la  lettre  que  le  tireur  s'ei^.  obligé  de  lui 
faire  payer  au  lieu  où  la  lettre  de  change 
eil  tirée.  Or  il  y  a  une  grande  diiîcrence 
entre  les  dettes  d'un  corps  certain,  &  les 
dettes  generis  feu  quarzîuads  ,  telles  qu'eft 
celle  d'une  fomme  d'argent.  Dans  les  dettes 
d'un  corps  certain  ,  la  chofe  due  eu  aux 
rifques  du  créancier  à  qui  elle  eu.  due  ;  le 
débiteur  en  eil  libéré  lorfque  fans  fa  foute 
il  a  ceffé  de  l'avoir  en  fa  pofTefîion  ;  d'oii 
il  fuit  que  fi  le  débiteur  l'a  payée  à  une 
perfonne  qu'il  avoit  fujet  de  croire  munie 
du  pouvoir  du  créancier ,  quoiqu'elle  ne  le 
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fut  pas,  ce  paiement  efl  valable  ,  &  opère 
(a  libération  ,  pinlque  par  ce  paiement  il 
a  ceiffé  ,  fans  aucune  faute  de  fa  part , 
d'avoir  en  fa  pofTefîion  la  chofe  due.  Par 
exem.ple ,  fi  vous  m'avez  vendu  votre 
cheval  ;  que  j'aie  envoyé  Pierre  avec  un 
billet  par  lequel  je  vous  marquois  de  livrer 
ce  cheval  à  Pierre  qui  vous  préfenteroit 
ce  billet  ;  qu'un  voleur  en  chemin  ayant 
ravi  ce  billet  à  Pierre  ,  fe  foit  préfenîé  à 
vous  en  fe  difant  fauflement  être  Pierre , 
&  que  vous  lui  ayiez  livré  le  cheval  ;  il 
n'eft  pas  douteux  que  par  ce  paiement  vous 
êtes  libéré  envers  moi  de  la  dette  de  ce 
cheval  ;  parce  que  cette  dette  eft  la  dette 
d'un  corps  certain  que  vous  avez  livré  de 
bonne  foi  à  celui  que  vous  aviez  fujet  de 
croire  muni  de  mon  pouvoir  pour  rem- 
mener. Il  n'en  efl:  pas  de  même  des  dettes 
gencris  ,  telles  qu'ert  la  dette  d'une  fomme 
d'argent.  On  ne  peut  donc  pas  dire  à  l'égard 
de  ces  dettes ,  que  la  chofe  due  ell:  aux 
rifques  du  créancier  à  qui  elle  efl:  due  ; 
parce  qu'on  ne  peut  pas  précifément  déter- 
miner quelle  eil  la  chofe  qui  eft  due  ;  c'efl 
pourquoi ,  quand  même  le  débiteur  d'une 
l'omme  d'argent  auroit  perdu  par  une  force 
majeure  les  deniers  qu'il  deflinoit  pour  le 
paiement  de  cette  fomme,  iln'eft  pas  pour 
cela  libéré  ;  Inccndïum  œre  al'uno  non  cxuit 
dcbhoran  ;  L,  1 1  ,  Cod,  Si  an,  pet,  ;  àc  par 
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la  même  raifon  le  paiment  que  le  débiteur 
a  fait ,  quoique  fans  la  faute ,  à  une  per- 
fonne  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  avoir 
pouvoir  du  créancier  pour  recevoir ,  quoi- 
qu'elle ne  l'eût  pas  ,  ne  peut  le  décharger 
de  cette  dette ,  à  moins  que  ce  ne  foir  par 
la  faute  du  créancier  qu'il  ait  été  induit  en 
erreur. 

Mais ,  dlra-t-cn  ,  fi  le  débiteur  d'une 
fomme  d'argent  l'a  payée  à  celui  qui  avoit 
la  procuration  du  créancier;  ce  paiement, 
quoique  fait  depuis  la  révocation  de  la 
procuration  ,  eft  valable  ,  à  caufe  de  la 
bonne  foi  du  débiteur  ,  qui  voyoit  la  pro- 
curation ,  &  en  ignoroit  la  révocation  ; 
L.  1 2  ,  §.  2  ;  L.  34 ,  §.  3  ;  L.  5 1  ,^  ff.  de 
Solut.  Cependant  ce  paiem.ent  efi:  fait  en 
ce  cas  à  une  perfonne  qui ,  au  moyen  de 
la  révocation  de  la  procuration,  n'avoit 
pas  pouvoir  du  créancier  pour  recevoir  : 
donc  pareillement ,  dans  cette  efpece  ,  le 
paiement  de  la  dette  d'une  fomme  d'argent 
fait  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  pou- 
voir du  créancier ,  doit  opérer  la  libéra- 
tion du  débiteur ,  à  caufe  de  la  bonne  foi 
du  débiteur  ,  lorfque  ce  débiteur  a  eu  un 
juile  fujet  de  croire  que  celui  à  qui  ii 
payoit  avoit  ce  pouvoir. 

La  réponfe  eft  ,  que  fi  dans  l'efpece  de 
la  révocation  d'une  procuration  le  paie-, 
ment  eft  valable ,  ce  n'efl:  pas  précifément 
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:à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débiteur  ;  c'eil: 
parce  que  le  débiteur  a  été  induit  en  erreur 
par  la  faute  du  créancier,  qui  a  manqué 
de  Tavertir  de  la  révocation  de  la  procu- 
ration. Mais  lorfqu'il  n'y  a  aucune  faute 
de  la  part  du  créancier ,  la  feule  bonne  foi 
du  débiteur ,  qui  a  eu  un  fujet  de  croire 
que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  pouvoir 
pour  recevoir  ,  quoiqu'il  ne  Teût  pas,  ne 
rend  pas  vaîabie  le  paiement  d'une  fomm*e 
d'argent  ;  c'tll  pourquoi  Julien  ,  en  la  Ici 
34 ,  §.  4  ,  û'.  tic.  dit  :  Si  nullo  mandata  in" 
tcrccdcnu  debitor  falso  exïflimavmt  volun- 
tau  mcd  pecunium  fi  numerarc  ^  non  lip&* 
rabitur. 

On  pourroit  peut-être  encore  oppofer 
eontre  notre  décifion  ,  que  le  paiement 
fait  au  fondé  de  procuration  depuis  la  mort 
du  créancier ,  mais  avant  qu'elle  ait  pu 
être  connue  du  débiteur,  eft  valable.  La 
réponfe  cû  ,  que  la  loi  ,  œquitatc  &  iitiU' 
tate  itafuadénte  ,  proroge  le  pouvoir,  qui 
finit  par  la  mort ,  jufqu'au  temps  qu'elle 
ait  pu  être  connue  :  c\iï  pourquoi  Ton 
peut  en  ce  cas  dire  en  quelque  f.çon  que 
la  perfonne  à  qui  le  paiement  a  été  fait , 
avoit  pouvoir  pour  recevoir  ;  &:  confé- 
quemment  le  paiement  efl  valable. 

169.  Ce  que  nous  venons  de  décider, 
que  le  paiement  de  la  lettre  de  change  fait 
par  l'accepteur ,  quoique  de  bonne  toi ,  à 
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une  perfonne  qui  n  avoit  pas  pouvoir  de 
le  recevoir ,  n'opère  pas  la  libération  du 
tireur  ni  de  l'accepteur ,  fouffre  beaucoup 
plus  de  difficulté  lorique  c'efl  par  la  faute 
du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  ou 
du  porteur  de  la  lettre  ,  fon  mandataire  , 
que  raccepteur  a  été  induit  en  erreur; 
comme  lorique  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  Ta  égarée  ,  &:  que  l'accepteur , 
avant   que  d'avoir  été  averti  de  le  faire 
certifier  de  la  perfonne  qui  la  lui  préfen- 
teroit ,  l'a  payée  à  un  filou  à  qui  elle  eft 
parvenue ,  qui  a  pris  le  nom  de  celui  a 
qui  elle  étoit  payable.  Il  femble  que  dans 
cette  efpece  l'accepteur  peut  dire  au  pro- 
priétaire de  la  lettre  :  C'eil  votre  faute  , 
ou  celle  de  votre  mandataire  ,  dont  vous 
êtes  refponfable  ,  de  n'avoir  pas  eu  le  foin 
que  vous  deviez  avoir   de    conlerv^er  la 
lettre  que  vous  vous  étiez  chargé  de  me 
faire  préfenter  ,  &  de  l'avoir  égarée  :  ct^ 
cette  faute  qui  a  fait  tomber  la  lettre  entre 
les  mains  du  filou  ,  &  qui  m'a  induit  en 
erreur  :  J2  ne  dois  pas   fouffrir  de  votre 
faute,  &  vous  payer  la  lettre  que  j'ai  déjà , 
par  votre  faute."  payée  au  filou  qui  me 
l'a    prélentée.  Néanmoins   des  négocians 
m'ont  aiTuré  que  mime  en  ce  cas  l'accep- 
teur ne  pouvôit  pas  fe  dilpcnfer  de  payer 
une  féconde  fois  la  lettre  au  propriétaire  ; 
qu'il  ne  pouvoir  pas  lui  oppofer  qu'il  avoit 
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été  induit  en  erreur  par  fa  faute  ;  parce 
que  c'ëtoit  lui-même  qui  étoit  en  faute  ;  la 
règle  du  commerce  étant  qu'un  banquier 
ne  doit  pas  payer  une  lettre  de  change  à 
la  perfonne  qui  la  lai  préfente  ,  lorlqu'il 
ne  la  connoît  pas ,  fans  fe  faire  certifier 
qu'elle  cil  celle  à  qui  la  lettre  eli  payable. 
La  queflion  ne  iouffriroit  aucune  diffi- 
culté ,  fi  l'accepteur  avoit  été  averti ,  foit 
par  le  texte  de  la  lettre  de  change ,  foit 
par  une  lettre  d'avis  ,  de  fe  faire  certitier 
la  perfonne  qui  prefenteroit  la  lettre. 

§.  II. 

Par  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
peut' il  être  fait, 

170.  Le  paiement  de  la  lettre  peut  fe 
faire  non-feulement  par  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée ,  par  les  perfonnes  indiquées  dans 
la  lettre  en  cas  d'abfence  ou  de  refus  de 
celui  fur  qui  elle  eil  tirée ,  &  par  ceux 
qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de  l'accepta- 
tion ;  il  peut  encore  être  fait  ,  mais  feule- 
ment en  cas  de  protêt ,  par  quelque  per- 
fonne que  ce  loit ,  pour  faire  honneur  au 
tireur  ou  à  quelqu'un  des  endolTeurs  ,  & 
pour  empêcher  les  pourfuites  qui  feroient 
la  fuite  du  protêt. 

Obfervez  que  ce  n'eft  qu'en  cas  de  pro- 
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têt  qu'un  étranger  qui  n'eil  ni  indiqué  par 
la  lettre  ,  ni  intéreffé  à  fon  acquittement, 
peut  obliger  le  propriétaire  de  la  lettre  à 
en  recevoir  le  paiement  :  hors  ce  cas  il 
n*eil:  pas  reçu  à  lui  payer  la  lettre  ,  fi  le 
propriétaire  ne  le  veut  bien.  Cela  eft  con- 
forme aux  principes  que  nous  avons  éta- 
blis au  Traite  des  Ohli'^ations  ,  n.  46"^. 

171.  Quoiqu'à  l'égard  des  autres  det- 
tes ,  l'étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  les 
acquitter  ne  foit  pas  ,  en  les  payant ,  (ub- 
rogé  aux  droits  du  créancier ,  s'il  n'a  pour 
cette  Subrogation  le  confentement  du 
créancier  ou  du  débiteur  ;  néanmoins  à 
l'égard  des  lettres  de  change  ,  l'étranger 
qui  l'acquitte  en  cas  de  protêt ,  efr  iubrogé 
de  plein  droit  à  tous  les  droits  du  proprié- 
taire de  la  lettre  ,  quoiqu'il  n'en  ait  point 
de  transport.,  &C  que  la  quittance  qui  lui  a 
été  donnée  ne  faffe  mention  d'aucune  iiib- 
rogation  qui  lui  ait  été  accordée  ,  ou  ne 
dife  point  qu'il  l'ait  requiie.  C'cfl  la  dil- 
polition  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  6  , 
art,  3.  Cela  a  été  établi  jurejingulari ,  pour 
engager  davantage  les  amis  du  tireur  & 
des  endofTeurs  à  leur  rendre  celérvice, 
&  à  conferver  par  ce  moyen  l'honneur  du 
commerce  &  le  crédit  des  négccians. 
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§.  III. 

Qjiand  le  paiement  de  la  lettre  de  ckangt 
peut-il  être  fait  y  &  fur  quel  pied, 

172.  La  dette  d'une  lettre  de  change 
convient  en  cela  avec  les  autres  dettes , 
que  lorfqu'il  y  a  un  terme  appofé  pour 
le  paiement ,  le  débiteur  ne  peut  être  con- 
traint au  paiement  qu'après  Tcchéance  du 
terme. 

Elle  a  cela  de  particulier,  1°.  qu'outre 
le  terme  accordé  par  la  lettre  de  change  , 
le  débiteur  jouit  encore  d'un  certain  terme 
qu'on  appelle  terme  de  grau  ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé yi^/»rà  ,  n.  1^^.  Ce  terme 
de  dix  jours,  qui,  fuivant  les  termes  de 
l'Ordonnance  de  1673  ,  tit,  5  ,  art.  4, 
f<?mbleroit  ne  concerner  que  le  porteur , 
eft  aulfi  en  faveur  du  débiteur  ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  lieux  oii  il  y  a  un  ufage  contraire; 
Déclarations  du  Roi  des  z8  Novembre  lyi^ 
&  20  Février  1^14. 

J'ai  ouï  dire  à  un  ancien  négociant  que 
quelques  perlonnes  penibient  que  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  devoit  jouir  de 
ee  terme  de  grâce  de  dix  jours  indiftinc- 
tement  à  l'égard  de  toutes  les  lettres  de 
change,  même  de  celles  qui  ne  contien- 
nent aucun  terme  5  &  qui  font  payables  à 
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vue  purement  &  fimplement.  Je  ne  crois 
pas  cette  opinion  véritable  ;  car ,  comine 
Ta  fort  bien  oblervé  M.  JoiifTe  en  fon  Com- 
mentaire fur  l'Ordonnance  de  1667, 
page  620 ,  l'Ordonnance  qui  accorde  ce 
terme  de  grâce ,  ne  parle  que  des  lettres 
acceptées  ,  ou  qui  échécnt  à  jour  certain  ,  & 
ne  peut  par  conféquent  être  étendue  à 
celles  qui  étant  payables  à  vue  ,  n'ont  au- 
cun jour  certain  d^échéance.  D'ailleurs  il 
feroit  contre  l'équité  qu'une  perfonne  qui 
prend  une  lettre  de  change  à  vue  fur  une 
ville  par  oii  il  doit  paffer  fans  y  féjourner  , 
êc  qui ,  pour  continuer  fon  voyage  ,  a 
befoin  de  l'argent  qu'on  lui  donne  à  rece- 
voir par  cette  lettre  ,  fût  retenu  dix  jours 
dans  cette  ville  pour  en  attendre  le  paie- 
ment. 

173.  2^.  Quoique  dans  les  dettes  ordi- 
naires le  terme  foit  préfumé  n'avoir  été 
appofé  qu'en  faveur  du  débiteur  ,  &  qu'ea 
conféquence  le  débiteur  puiffe  obliger  le 
créancier  à  recevoir  le  paiement  de  la  dette 
avant  l'échéance  du  terme  ,  ôc  fur  fon 
refi.is  ,  consigner  ;  au  contraire  dans  les 
lettres  de  change ,  fuivant  la  Déclaration 
du  28  Novembre  1713  ,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  ne  peut  être  obligé  à  en 
recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  du 
terme,  La  raifon  efl  ,  que  les  niarchands 
ayaj:t  ordinairement  befoin  de  leur  argent 
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dans  un  certain  lieu  à  jour  nomme ,  le 
terme  dans  les  lettres  de  change  eft  cenfé 
appofé  auiïi-bien  pour  le  créancier  que 
pour  le  débiteur. 

1 74.  Ceft  encore  une  chofe  qui  eft  par- 
ticulière aux  lettres  de  change ,  que  lorfque 
îe  porteur  de  la  lettre  ne  s'cfl  pas  préientd 
pour  la  recevoir  au  dernier  jour  du  terme 
de  grâce,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  au  jour 
même  de  Téchéance  de  la  lettre ,  &:  qu'il 
foit  depuis  furvenu  une  diminution  fur  les 
efpeces ,  le  porteur  de  la  lettre  foit  tenu 
^^n  recevoir  le  paiement  fur  le  pied  que 
les  elpeces  diminuées  valoient  alors.  Cefl 
ce  qui  a  été  ordonné  par  la  Déclaration  de 
1713  ,  contre  les  fraudes  des  porteurs  de 
lettres  de  change,  qui,  pour  éviter  la  perte 
d'une  diminution  d'efpeces  dont  on  étoit 
menacé ,  ne  fe  préfentoient  point  pour 
recevoir  le  paiement  de  leurs  lettres  de 
change,  quoiqu'échues ,  jufqu'à  ce  que  la 
diminution  lut  arrivée  ;  6c  pour  fubvenir 
aux  débiteurs,  lelquelb  ignorant  en  quelles 
mains  fe  trouvoit  la  lettre  de  change , 
étoient  privés  du  moyen  de  fe  libérer  par 
des  offres  &  par  la  confignation. 

La  difpofition  de  cette  loi  ne  peut  avoir 
d'application  qu'aux  lettres  de  change  qui 
ont  une  échéance  certaine  ;  elle  ne  peut 
s'appliquer  aux  lettres  à  vue.  Mais  dans 
celles-ci  on  ftipule  fouvent  que  la  lettre 
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fera  payable  en  efpeces  fur  le  pied  de  la 
valeur  pour  laquelle  elles  avoient  cours 
au  temps  de  la  date  de  la  lettre.  C'eft  ce 
qu'on  exprime  par  ces  termes  ^  à  vue  y  en 
efpeces  au  cours  de  ce  jour. 

Article     II. 
De  la  remlfe, 

175.  La  créance  de  la  lettre  de  change 
peut  s'éteindre  ,  de  même  que  toutes  les 
autres  créances ,  par  la  remife  qu'en  fait  le 
créancier  au  débiteur. 

La  lettre  de  change  ,  dans  tout  ce  qu'elle 
renferme  ,  contenant  différentes  créances , 
quoique  d'une  même  fomme  ,  contre  le 
tireur,  l'accepteur  oc  les  endofîeurs ,  lorf- 
qu'il  y  en  a  ;  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change,  à  qui  cqs  différentes  créances 
appartiennent ,  peut ,  lorfqu'il  eff  ufant  de 
fes  droits ,  en  faire  remife  à  chacun  de  ces 
débiteurs» 

s-  I- 

De  la  remife  faite  à  t accepteur, 

176.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  a  fait  remife  de  la  dette  de  la 
lettre  de  change  à  l'accepteur  ,  foit  avant , 
foit  depuis  réchéance  de  la  lettre ,  la  créance 
de  la  lettre  eu  éteinte  5  &  ne  fubûtte  plus» 
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S'il  avoir  fait  cette  remife  à  l'accepteur 
par  une  lettre  mifîive  en  retenant  la  lettre 
de  change,  &  que  depuis,  au  préjudice  de 
cette  remife,  il  eût  endoffé  la  lettre  à  votre 
profit ,  ëc  en  eût  reçu  de  vous  la  valeur  ; 
je  ne  crois  pas  que  l'accepteur  pût  vous 
oppofer  utilement  la  remife  portée  par 
cette  lettre  miffive,  pour  fe  défendre  d'ac- 
quitter la  lettre  de  change ,  lorfque  vous 
vous  préfenteriez  à  l'échéance  pour  la  re- 
cevoir :  car  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  y\5  ,  cette 
lettre  mifîive  ,  qui  auroit  pu  être  antida- 
tée ,  ne  fait  pas  foi  de  fa  date  contre  vous 
qui  êtes  un  tiers ,  &  ne  peut  par  confé- 
quent  établir  que  la  lettre  de  change  étoit 
remife  &:  éteinte  lors  de  l'endollement 
qui  vous  en  a  été  paffé  ;  &  cette  lettre  eil 
d'autant  plus  fufpede  ,  que  fi  votre  endof- 
feur,  dont  on  vous  repréfente  la  lettre 
iniiTive ,  eût  voulu  etFeciivement  faire  re- 
mife de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur , 
la  voie  naturelle  étoit  de  la  renvoyer  à 
l'accepteur  avec  l'acquit  au  bas.  Enfin  , 
ayant  payé  de  bonne  foi  la  valeur  à  votre 
endoffeur  ,  votre  caufe  efl  favorable  ,  cer^ 
tas  de  damno  vitando,  C'eft  pourquoi  l'ac- 
cepteur ne  peut  fe  difpenfer  de  vous  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change  :  mais  il 
aura  fon  recours,  pour  en  être  acquitté  , 
contre  celui  qui  vous  l'a  endoffée  au  pré: 
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jiidice  de  la  remife  qu'il  lui  en  avoit  faite  ; 
car  fa  lettre  ,  qui  ne  fait  pas  foi  du  temps 
de  cette  remife  contre  vous  qui  êtes  un 
tiers ,  en  fait  foi  contre  lui  qui  l'a  écrite. 

La  remife  d'une  dette  ne  pouvant  fe 
faire  ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n,  6yS ,  que  par 
le  concours  des  volontés  du  créancier  qui 
fait  la  remife ,  &  du  débiteur  qui  l'accepte  , 
il  s'enfuit  que  lorfque  le  propriétaire  & 
créancier  d'une  lettre  de  change  a  écrit 
une  lettre  mifTive  à  l'accepteur  ,  débiteur 
de  la  lettre  ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il 
lui  fait  remife  de  la  lettre ,  ôc  même  la  lui 
renvoie  avec  l'acquit  au  bas,  le  concours 
des  volontés  du  créancier  &  du  débiteur 
de  la  lettre  de  change  ne  pouvant  fe  ren- 
contrer ÔC  intervenir  que  lorfque  la  lettre 
mifrive  fera  parvenue  à  l'accepteur  ,  la 
remife  de  la  dette  de  la  lettre  de  change 
ne  peut  recevoir  fa  perfedion  &  avoir 
eîFet  que  lorfque  la  lettre  fera  parvenue 
à  l'accepteur  ,  le  créancier  ôc  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  perfévérant  dans  la 
même  volonté.  C'ell  pourquoi  ,  s'il  étoit 
mort ,  ou  s'il  étoit  juftifié  qu'il  eût  changé 
de  volonté  avant  que  la  lettre  mifTive  fut 
parvenue  à  l'accepteur ,  la  remife  n'auroit 
aucun  effet. 

Par  la  même  raifon  ,  la  remife  n'aura 
aucun  effet  fi  l'accepteur  cil  mort  avant 
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qu'il  ait  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  lui  écrivoit 
qu'il  lui  en  failbit  remife. 

177.  La  remile  de  la  lettre  de  change 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  taite  à 
l'accepteur  avant  que  l'accepteur  ait  été  , 
par  le  protêt ,  conflitué  en  demeure  de  la 
payer ,  profiît-t-elle  au  tireur  ?  Il  n'eft 
pas  douteux  qu'elle  lui  profite  en  ce  fens  , 
que  par  cette  remiié  il  ccfTe  d'être  lujet 
aux  cdlons  de  garantie  qu'auroit  pu  avoir 
contre  lui  le  propriétaire  de  la  lettre  :  car 
n'y  ayant  que  la  demeure  en  laquelle  fe- 
roit  l'accepteur  d'acquitter  la  lettre  ,  cer- 
tiiiée  par  un  protêt  duementfait  ,qui  puiffe 
donner  Heu  à  ces  adions  ;  &  l'accepteur 
ne  pouvant  plus ,  au  moyen  de  la  remife 
qui  lui  a  été  faite  de  la  lettre  ,  être  mis  en 
demeure  de  l'acquitter  ;  il  s'enfuit  bien 
évidemment  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu 
à  ces  avions  de  garantie. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queflion 
de  fçavoir  fi  la  remife  de  la  lettre  de  chan- 
ge faite  à  l'accepteur  ,  doit  profiter  au  ti- 
reur en  ce  fens,  que  l'accepteur  fon  man- 
dataire ne  puifTe  dans  fon  compte  lui  paf- 
fer  en  mife  les  fonds  defîinés  à  acquitter 
la  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée, 
au  moyen  de  la  remife  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  en  a  faite.  Cette  queftion  fe 
décide  par  une  diftindion  que  nous  appre- 
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nous  de  la  loi  10,  §.  fin.  &  %^  fiq-  ff- 
Ma72d.  Si  le  créancier  de  la  lettre  de  change 
en  a  fait  remiie  à  l'accepteur  en  récom- 
penle  de  fervices  qu'il  lui  avoit  rendus  , 
l'accepteur  efl  cenie  en  ce  cas  avoir  payé 
la  Ibmme  portée  dans  la  lettre  de  chdnge , 
par  la  compenfation  qui  s'en  eil  faite  avec 
la  récompenfe  de  fts  fervices  ,  dont  le 
créancier  de  la  lettre  étoit  tenu  envers  lui 
au  moins  naturellenient  :  c'eft  pourquoi 
l'accepteur  peut  en  ce  cas  fe  faire  faire 
raifon  de  cette  fomme  ,  aBione  mandati 
contraria,  par  le  tireur  fon  mandant.  Mais 
fi  la  remife  que  le  créancier  de  la^  lettre 
de  change  a  faite  à  l'accepteur  ,  a  été  pure- 
ment gratuite  ;  l'accepteur  ne  pouvant  en 
ce  cas  être  ccnfé  avoir  payé  aucune  chofe 
pour  l'acquittement ,  ne  peut  rien  paiTer 
en  mife  au  tireur  fon  mandant  ,  fuiva^jt 
cette  règle  :  Scimdum  efi:  non  plîisfidcjujjo- 
rem  confcqui  déerc  mandati  judicio  ,  quam 
quodfolverit;  L.  16 ,  §.  4  ,  tF.  Mand,  Voyez 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n,  4;^o,^ 

178.  Lorfque  c'eft  depuis  le  protêt  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a 
fait  remife  à  l'accepteur  ,  cette  remife  dé- 
charge-t-elle  le  tireur  &  les  endo^Teurs  des 
adio'ns  auxquelles  le  protêt  de  la  lettre 
avoit  donné  ouverture  ?  Il  faut  difting:.er. 
Si  cette  remife  eft  une  remife  réelle  ;  fi  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  par  U 
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lettre  qu'il  a  écrite  à  l'accepteiir,  a  déclaré 
qu'il  terioit  la  lettre  de  change  pour  ac- 
quittée ;  s'il  en  a  donné  quitrance  à  l'ac- 
cepteur fans  en  avoir  reçu  le  montant  ; 
une  telle  reniiie  ayant  éteint  la  dette  de 
la  lettre  de  change ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'elle  opère  la  libération  de  tous  ceux 
qui  en  étoient  tenus  ,  du  tireur  &  des  en- 
dofleurs  aufTi  -  bien  que  de  l'accepteur  ; 
Traité  des  Obligations  ,  n,  6So. 

Lorfque  la  remife  faite  par  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur  , 
n'efl  qu'une  décharge  peribnnelle  de  fon 
obligation  ;  comme  lorfqu'il  lui  a  écrit 
qu'il  le  déchargeoit  de  la  lettre  de  chan- 
ge ;  il  faut  en  ce  cas  fous-diflinguer.  Si 
l'accepteur  avoit  reçu  du  tireur  les  fonds 
pour  acquitter  la  lettre  de  change  ,  ÔC 
qu'en  conféquence  il  fût  tenu  de  garantir 
le  tireur  des  pourfuites  qui  feroient  faites 
contre  lui  à  défaut  de  paiement  de  la  let- 
tre de  change  ;  en  ce  cas  la  remife  faite 
à  l'accepteur  opéreroit  la  libération  du  ti- 
reur &  des  endoffeurs  ,  foit  pour  le  total , 
fi  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit  fait  re- 
mife du  total  à  l'accepteur ,  foit  pour  la 
partie  dont  il  auroit  fait  remife  à  l'accep- 
teur ;  parce  qu'autrement  l'accepteur  ne 
jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  accor- 
dée. Mais  fi  le  tireur  n'avoit  pas  remis  à 
Taccepteur  les  fonds  qu'il  ëevoit  lui  re- 
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mettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change  ,  en  ce  cas  la  remife  que  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  a  accordée  à 
l'accepteur  depuis  le  protêt,  n'opère  pas  îa 
libération  du  tireur  ,  &;  n'empêche  pas  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  de  for- 
mer contre  lui  pour  le  total  Ion  adion  qui 
a  été  ouverte  par  le  protêt  ;  parce  qu'en 
ce  cas  cette  aftion  ne  peut  rejaillir  contre 
l'accepteur ,  le  tireur ,  qui  ne  lui  a  pas  four- 
ni les  fonds ,  n'ayant  pas  en  ce  cas  de  re- 
cours contre  lui. 

Mais  en  l'un  &  en  l'autre  cas  la  remife 
accordée  à  l'accepteur  opère  la  libération 
des  endoffeurs  ,  parce  qu'en  fun  &  en 
l'autre  cas ,  foit  que  les  fonds  aient  été 
remis  ou  non  à  l'accepteur,  les  endolTeurs 
doivent  être  acquittés  par  l'accepteur,  n*y 
ayant  que  le  tireur  qui  foit  obligé  de  re- 
mettre les  fonds  à  l'accepteur.  C'eft  pour- 
quoi en  l'un  &  en  l'autre  cas  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ne  peut  intenter 
fes  adions  contre  les  endoffeurs,  parce 
que  ces  adions  devant  rejaillir  contre  l'ac- 
cepteur ,  celui  -  ci  ne  jcuiroit  pas  de  la 
remife  qui  lui  a  été  faite. 

179.  Obfervez  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  qui  a  fait  remife  d'une 
partie  de  fa  créance  à  l'accepteur  ,  n'eft 
exclu  de  demander  cette  portion  au  tireur 
eu  aux  endoUeurs  qui  ont  un  recours  de 
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garantie  contre  Taccepteur  ,  que  lorfque 
la  remife  qu'il  a  faite  à  l'accepteur  cft  une 
remife  volontaire.  Il  en  eft  autrement  des 
remifes  forcées  ;  putà ,  fi  l'accepteur ,  ayant 
fait  avec  les  trois  quarts  de  Tes  créanciers 
un  contrat  d'atermoiement  portant  remife 
d'un  quart  de  leurs  créances  ,  Tavoit  fait 
déclarer  commun  avec  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  ,  ce  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ne  feroit  pas  pour  cela 
exclu  de  demander  le  paiement  du  total 
de  fa  créance  au  tireur  &  aux  endoffeurs  : 
l'accepteur  ne  feroit  pas  en  ce  cas  privé 
indiredement  de  la  remife  du  quart  que  le 
propriétaii»e  de  la  lettre  a  été  obligé  de  lui 
faire  par  le  jugement  qui  a  déclaré  com- 
mun avec  lui  le  contrat  d'atermoiement  ; 
car  cet  accepteur  pourroit  obliger  le  tireur 
ou  les  endolfeurs  à  accéder  pareillement 
au  contrat  d'atermoiement ,  &  à  lui  faire 
la  même  remife  fur  la  créance  de  garantie 
qu'ils  ont  contre  lui.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  dans  une  efpece  approchante , 
en  notre  Traité  des  Obligations  ^  n,  ^So, 


O* 
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§.  II. 

De   la  remifc  faite  au   tireur  ou   à  un 
endojjeur, 

lîo.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  en  a  fait  la  remiie  pour  le  tout 
ou  pour  partie  ,  au  tireur  qui  la  lui  a  four- 
nie ,  cette  remife,  lorfqu'elie  efl  volon- 
taire 5  opère  la  libération  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ,  non-feulement  du  tireur  à 
qui  elleeil  faite,  mais  aulTi'de  l'accepteur 
à  qui  le  tireur  n'avoit  pas  encore  remis  les 
fonds  pour  l'acquitter  ;  car  autrement ,  ii 
celui  qui  a  fait  remife  de  la  lettre  de  change 
au  tireur,  pouvoit  encore  en  demander  le 
paiement  à  l'accepteur ,  le  tireur  ne  joui- 
roit  pas  de  Ja  remife  qui  lui  a  été  faite , 
puifque  l'accepteur  auroit  recours  contre 
lui  afin  de  fe  faire  donner  les  fonds  pour 
le  paiement  de  la  lettre. 

181.  Doit-on  décider  la  même  chofe 
dans  le  cas  auquel  le  tireur  auroit  remis  à 
l'accepteur  les  fonds  pour  l'acquittement 
de  la  lettre  de  change ,  avant  la  rem.ife  qui 
lui  a  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  let- 
tre ?  Quoique  la  raifon  apportée  en  l'ef- 
pece  précédente  cefle  dans  cette  efpece, 
la  demande  contre  l'accepteur  ne  pouvant 
en  ce  cas  rejaillir  contre  le  tireur  ,  on  peu^ 
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encore  dire  pour  la  libération  de  l'accep- 
teur, que  l'obligation  que  le  tireur  a  con- 
tradée  envers  le  propriétaire  de  la  lettre 
à  qui  il  l'a  fournie  ,  de  lui  faire  compter 
la  fomme  portée  par  la  lettre  au  lieu  où 
elle  ell:  payable,  eft  l'obligation  principale, 
à  laquelle  a  accédé  celle  de  l'accepteur , 
qui ,  par  fon  acceptation  ,  s'efl  obligé  d'ac- 
quitter l'obligation  du  tireur.  Or  c'eft  un 
principe  conlhnt ,  que  la  remife  de  l'obli- 
gation principale ,  qui  en  opère  Textinc- 
tion  ,  entraîne  néceflairement  l'extindion 
des  obligations  accefToires ,  qui  ne  peu- 
vent fubfifler  fans  l'obligation  principale; 
Voyez  notre  Traité  dis  Obligations  ,  n.^yy: 
d'où  il  pourroit  paroître  qu'on  dut  con- 
clure que  même  en  ce  cas  la  remife  de 
ia  lettre  de  change  que  le  propriétaire  a 
faite  au  tireur ,  doit  libérer  l'accepteur 
aufTi-bien  que  le  tireur.  Néanmoins  je  penfe 
que  fi  la  remife  que  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  en  a  faite  au  tireur ,  n'efl 
pas  une  remife  réelle ,  mais  une  fimple 
décharge  perfonnelle  qu'il  a  voulu  lui  ac- 
corder, cette  remife  ne  doit  pas  opérer  la 
libération  de  l'accepteur  à  qui  les  fonds 
pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change 
ont  été  fournis  par  le  tireur.  La  raifon  eli, 
que  l'accepteur ,  en  accédant ,  par  fon  ac- 
ceptation de  la  lettre  de  change  ,  à  l'obli- 
gation contradée  par  le  tireur  envers  le 
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propriétaire  de  la  lettre  ,  n'y  a  pas  accédé 
comme  une  limple  caution  ;  il  s'en  efl 
rendu  débiteur  principal  conjointement  & 
folidairement  avec  le  tireur  :  c'eft  pour- 
quoi la  décharge  perfonnelle  de  l'obliga- 
tion du  tireur  n'entraîne  pas  la  décharge 
de  la  Tienne,  de  même  que  la  décharge 
perfonnelle  d'un  débiteur  folîdaire  n'en- 
traine  pas  celle  de  fes  codébiteurs  ;  Traité 
des  Obligations ,  n,  68 1, 

182.  Lorique  la  lettre  de  change  n'a 
pas  été  fournie  au  propriétaire  de  la  let- 
tre par  le*  tireur  5  mais  par  un  endoïTeur, 
la  décharge  que  le  propriétaire  de  la  let- 
tre a  accordée  au  tireur ,  opère  la  hbéra- 
tion  des  endofTeurs  ;  car  autrement  le  ti- 
reur ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a 
été  faite ,  puifque  les  demandes  qui  fe- 
roient  données  contre  les  endofTeurs  re- 
jailliroient  contre  lui ,  qui  eft  tenu  de  les 
acquitter. 

183.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  en  a  fait  remife  à  l'endoffeur 
qui  la  lui  a  fournie ,  cette  remjife  ,  lorl- 
qu'elle  n'ell  qu'une  décharge  perfonnelle, 
n'opère  la  libération  ni  de  l'accepteur  , 
ni  des  endofTeurs  précédens ,  ni  du  tireur  : 
les  créances  qu'il  a  contre  ces  diiTérentes 
perfonnes  étant  des  créances  diiTérentes , 
quoique  d'une  mxme  fomme,  il  peut  faire 
remife  de  l'une  y  6c  retenir  les  autres. 
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Article     II  L 

Des  autres    manières    dont   s* éteignent  les 
créances  de  la  lettre  de  change, 

§.  I. 

De  la  compenfatlon, 

184.  La  lettre  de  change  s'éteint  parla 
compenlation  ,  ou  pour  le  total ,  lorfqiie 
depuis  réchéance  de  la  lettre  de  change 
l'accepteur  fe  trouve  créancier  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change ,  d'une 
ibmme  pareille,  ou  plus  grande  que  celle 
portée  par  la  lettre  de  change ,  &:  dont 
le  temps  du  paiement  eft  pareillement 
échu  ;  ou  du  moins  pour  partie,  &  jufqu'à 
due  concurrence  de  la  Ibmme  dont  1  ac- 
cepteur le  trouve  créancier  du  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  ,  lorique  cette 
lomme  efl  moindre  que  celle  portée  par 
la  lettre. 

Cette  compenfation  a  fur-tout  lieu  lorf- 
que  la  dette  dont  l'accepteur  fe  trouve 
créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change ,  eft  payable  au  même  lieu  que 
celui  oii  la  lettre  elt  payable.  Nous  verrons 
infrà  fi  elle  doit  avoir  lieu   mcme  dans 

le 
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Je  cas  auquel  les  deux  dettes  font  paya- 
bles en  différens  lieux. 

185.  Cette  compenfation  équipolle  à 
un  paiement  réel ,  &  elle  éteint  les  créan- 
ces que^  renferme  la  lettre  de  change  , 
de  la  même  manière  que  les  auroit  étein- 
tes le  paiement  réel  de  la  fomme  portée 
par  la  lettre  de  change. 

De  là  il  fuit  que  depuis  que  cette  com- 
penfaûcn  s'efl  faite  ,  c'efl-à-dire  depuis 
\'fc]^éance  de  la  lettre  ,  il  dès  le  jour  de 
l'échéance  de  la  lettre  l'accepteur  le  trou- 
voit  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre, 
ou  du  jour  qu'il  l'eft  devenu  ,  s'il  ne  l'efl 
devenu  que  depuis ,  on  ne  peut  plus  paffer 
valablement  aucun  endollement  au  profit 
de  perfonne  ;  car  il  eft  évident  qu'on  ne 
peut  pas  céder  par  un  endofîement  des 
droits  qui  n'exiftent  plus  ,  &  qui  ont  été 
éteints  par  la  compenfation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  la  compenfation 
ne  s'eil  faite  que  pour  partie  de  la  fomme 
portée  par  la  lettre  de  change ,  l'endofTe- 
ment ,  depuis  que  s'efl  faite  cette  com- 
penfation ,  ne  pourra  plus  fe  faire  que 
pour  ce  qui  refle  dû  de  la  fomme  portée 
par  la  lettre. 

186.  Obfervez  que  cette  compenfation 
ne  peut  fe  faire  que  lors  de  l'échéance  de 
la  lettre  de  change ,  ou  depuis  ;  elle  ne 
peut  fe  faire  auparavant.  La  raifon  efl,  que 
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le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne 
pouvant  être  obligé  à  recevoir  le  paiement 
réel  qu'on  voudroit  lui  faire  de  la  lettre 
de  change  avant  ibn  échéance ,  il  ne  peut , 
par  la  même  raifon ,  en  foufFrir  ,  avant 
cette  échéance  ,  la  compenfation ,  qui  équi- 
polle  au  paiement  réel. 

C'efl  pourquoi ,  quoique  l'accepteur  fe 
trouve ,  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change ,  créancier  du  propriétaire  de  la 
lettre  d'une  fomme  égale  ou  plus  grande 
que  celle  portée  par  la  lettre  ,  il  ne  fe 
fait  pas  encore  de  compenfation  :  elle  ne 
fe  fera  que  lors  de  l'échéance  de  la  lettre , 
fi  le  propriétaire  débiteur  de  l'accepteur 
s'en  trouve  alors  être  propriétaire  :  mais 
fi ,  avant  l'échéance ,  il  a  cefTé  de  l'être , 
par  un  endofîement  qu'il  en  auroit  paffé  à 
quelqu'un ,  il  ne  pourra  plus  y  avoir  lieu 
à  la  compenfation. 

187.  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
compenfation  ,  que  le  terme  de  paiement 
porté  par  la  lettre  de  change  foit  écoulé 
&  échu  ?  eft-il  néceffaire  d'attendre  que 
le  terme  de  grâce  le  foit  aufîi  ?  La  Décla- 
ration du  18  Novembre  171 3  ayant  dé- 
cidé que  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  obligé  à  en  recevoir  le'  paie- 
ment avant  le  dixième  jour  auquel  expire 
ce  terme ,  c'cfl  une  conféquence  que  la 
compenfation  ne  peut  s'en  faire  plutôt , 


Parik  I ,  Chap,  FI ,  Art,  3^  §.  /.  19^ 
par  la  rSilbn  déjà  ci-deiTus  dite.  Qu'on 
n'oppofe  pas  que  nous  avons  établi  en 
notre-  Traite  des  Obligations^  n.  6c)i  ^ 
que  les  termes  de  grâce  n'empêchent  pas 
ia  compenfation  ;  car  nous  n'y  avons  parlé 
que  des  termes  de  grâce  qui  font  purement 
termes  de  grâce  ,  tels  que  ceux  que  don- 
nent des  lettres  de  répit  ou  d'Etat,  qui  n'ont 
d'autre  effet  que  d'arrêter  les  pourfuites 
du  créancier  :  mais  ce  terme  qu'accorde 
rOrdonnance ,  n'efr  terme  de  grâce  que  de 
nom  ,  parce  que  c'efl:  humanitatls  ratione 
qu'elle  Fa  accordé  ,  &  pour  le  diflinguer 
de  celui  porté  par  la  lettre  :  il  efl  réelle- 
ment term.e  de  Droit,  puifque  c'efl  la  loi 
qui  le  donne. 

Eft-il  nécefîaire ,  pour  qu'il  puiiTe  y 
avoir  lieu  à  la  compenfation  ,  que  la  dette 
dont  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
fe  trouve  ,  au  temps  ou  depuis  l'échéance 
de  la  lettre  ,  débiteur  envers  l'accepteur  , 
(bit  payable  au  même  lieu  oii  eil  payable 
la  lettre  de  change  ?  La  diverfité  des  lieux 
auxquels  les  deux  dettes  font  payables, 
€n  empêche-t-elle  la  compenfation  ?  Par 
exemple  ,  ii  j'ai  une  lettre  de  change  de 
mille  livres  tirée  fur  un  banquier  de  Lyon, 
&  payable  à  Lyon ,  &  que  ce  banquier , 
lors  de  l'échéance  de  la  lettre ,  fe  trouve 
mon  créancier  d'une  fomme  égale  ou  plus 
grande ,  payable  à  Orléans  ;  heu  de  mon 
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domicile,  ce  banquier  pourra-t-il  oppofer 
à  mon  correfpondant  porteur  de  la  lettre , 
qui  fe  préfentera  pour  la  recevoir  pour 
moi ,  la  compenfation  de^  la  fomme  que 
je  lui  dois  ,  payable  à  Orléans  ,  lieu  de 
mon  domicile  ?  Suivant  les  principes  du 
Droit  Romain  ,  la  compenfation  peut  avoir 
lieu  même  en  ce  cas  ,  à  la  charge  par  ce 
banquier  de  me  faire  raifon  du  coùî  de  la 
lemife.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  loi  1 5  , 
fF.  de  Compcnf.  On  pourroit  douter  fi  cette 
tlécifion  doit  être  fuivie  parmi  nous.  Elle 
eft  une  fuite  des  principes  du  Droit  Romain 
fur  Tadion  de  eo  quod  ceno  loco  ,  par  la- 
quelle un  créancier  pouvoir  exiger  de  fou 
débiteur,  où  il  le  trouvoit,  le  paiem.ent  de 
la  fomme  qu'il  luidevoit,  quoique  paya- 
ble dans  un  autre  lieu ,  en  lui  tenant  compte 
du  coût  de  la  remife  du  lieu  où  elle  étoit 
payable  ,  à  celui  où  elle  lui  efl  demandée: 
mais  Automne ,  fur  le  titre  de  eo  quod  ceno 
loco  y  attefle  que  cette  adion  n'eft  pas 
reçue  parmi  nous.  Un  créancier  ne  pou- 
vant donc,  parmi  nous,  exiger  la  fomme 
qui  lui  eft  due  qu'au  lieu  où  elle  efl  paya- 
ble ,  il  femble  qu'on  peut  en  conclure 
qu'il  ne  peut  pareillement  l'oppofer  en 
compenfation  d'une  dette  qu'il  doit  en  un 
autre  lieu  :  en  conféquence  il  femble  que 
dans  l'efpece  propofée ,  fi  le  banquier 
m'oppofe  en  compenfation  de  la  fomme 
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portée  par  une  lettre  de  change  qu'il  doit 
me  compter  à  Lyon  ,  la  fomme  que  je  lui 
dois ,  payable  à  Orléans ,  je  puis  lui  ré- 
pondre que  je  fuis  prêt  de  lui  payer  à 
Orléans  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans  ;  que 
n'étant  pas  obligé  de  lui  payer  à  Lyon  ce 
que  je  lui  dois  à  Orléans,  il  ne  peut  m'o- 
bliger  de  le  compenfer  ;  qu'ayant  befoia 
de  l'argent  qu'il  me  doit  à  Lyon  pour  faire 
les  affaires  que  j'ai  à  Lyon,  &  ayant  pour 
cet  effet  échangé  avec  le  tireur  qui  m'a 
fourni  la  lettre  de  change  &:  dont  il  eil  le 
mandataire  ,  de  l'argent  d'Orléans  contre 
celui  qu'il  m'a  donné  à  recevoir  à  Lyon  , 
je  ne  dois  pas  être  obligé  de  recevoir 
l'argent  que  je  dois  à  ce  banquier  à  Or- 
léans 5  à  la  place  de  celui  qu'il  me  doit  à 
Lyon ,  &  dont  j'ai  befoin  à  Lyon.  Néan- 
moins Domat ,  lïh.  4,  tït,  2  ,  §.  1  ,n,  8  y 
penfe  qu'on  doit  admettre  la  compenfation 
de  dettes  ,  quoique  payables  en  différens 
lieux ,  en  faifant  raifon  du  coût  de  la  re- 
mife.  Cela  pourroit  dépendre  des  circonf- 
tances  ,  &  de  l'examen  du  befoin  preffant 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  auroit  d'a- 
voir fon  argent  fur  le  lieu. 

188.  Les  créances  de  la  lettre  de  change 
peuvent  aufîi  s'éteindre  par  la  compenfa- 
tion de  ce  dont  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  fe  trouveroit  être  débiteur  en- 
vers le  tireur  qui  la  lui  a  fournie.  Mais 
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cette  compenfation  ne  peut  Te  fa;re  qu'a- 
près îe  protêt  de  la  lettre  ,  êc  la  dénon- 
ciation de  ce  protêt  faite  au  tireur  :  car  ce 
n'efi:  que  par  cette  dénonciation  que  la 
créance  du  propriétaire  dé  la  lettre  contre 
le  tireur  eil  ouverte  &  exigible  ;  ^-c  une 
créance  n.e  peut  être  fujette  à  compenfation 
que  depuis  qu'elle  eft  devenue  exigible, 

§•  1 1. 

De  la   novatlon, 

189.  La  créance  d'une  lettre  de  change 
peut  5  de  même  que  toutes  les  autres  créan- 
ces, s'éteindre  par  la  novation  ;  &  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  novation  en  notre 
Traite  des  Obligations  ,  part,  j  ,  chap.  1  , 
peut  s'appliquer  à  cette  efpece  de  créance 
de  même  qu'à  toutes  les  autres. 

Y  a-t-il  novation  dans  Tefpece  fuivante  ? 
Pierre  ,  banquier  de  Paris ,  m'a  donné,  le 
premier  Février  1762  ,  une  lettre  de 
change  de  mille  livres  fur  Yves ,  banquier 
de  Nantes ,  payable  le  premier  Mars.  Le 
8  du  dit  mois  de  Février  je  me  fuis  prc- 
fenté  à  Yves  pour  la  lui  faire  accepter. 
Au-lieu  de  l'accepter ,  il  m'a  donné  à  la 
place  une  lettre  de  change  d'auta:  t  fur 
David  de  la  Rochelle  ,  payable  le  i  5  du- 
dit  mois  de  Février,  Je  lui  ai  remis  un 
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exemplaire  de  ma  lettre  de  change  tirée 
fur  lui  par  Pierre ,  &  j'ai  mis  au  bas ,  Quit- 
tance m  une  lettre  de  change  du  premier 
Février  ,  quil  rn  a  fournie  fur  David  de  la 
Rochelle.  J'ai  envoyé  à  mon  correlpondant 
de  la  Rochelle  ma  lettre  fur  David ,  qui 
a  fait  refus ,  à  l'échéance ,  de  payer  :  mon 
correfpondant  me  Fa  renvoyée  avec  un 
protêt.  Ayant  eu  avis  par  mon  corref- 
pondant ,  des  avant  l'échéance,  que  David 
pourroit  bien  ne  pas  payer ,  j'ai  écrit  à 
Pierre  de  m'envoyer  un  fécond  exemplaire 
de  fa  lettre  de  change  ,  en  lui  marquant 
feulement  que  je  ne  l'avois  plus ,  fans  lut 
marquer  ce  qui  s'étoit  paffé.  J'ai  dénoncé 
à  Yves  le  protêt  de  la  lettre  qu'il  m'avoit 
donnée  fur  David  ;  je  lui  ai  demandé  que 
faute  d'en  avoir  pu  avoir  paiement ,  il 
me  payât  la  lettre  tirée  fur  lui  par  Pierre. 
Sur  fon  refus ,  j'ai  fait  le  protêt  de  cette 
lettre  le  10  Mars ,  jour  de  l'expiration  du 
terme  de  gVace  de  cette  lettre  ;  je  l'ai  dé- 
noncé à  Pierre  ,  &  j'ai  intenté  mon  action 
de  garantie  contre  Pierre  :  je  n  avois  que 
cette  reiTource ,  Yves  ayant  fait  banque- 
route. Pour  moyen  je  dis  que  le  tireur 
:<i'une  lettre  de  change  n'en  peut  être  ac- 
quitté envers  celui  a  qifi  il  Ta  fourme, 
que  par  le  paiement  de  la  lettre  ;  que  n'en 
ayant  pas  été  payé,  Pierre  en  demeure 
mon  débiteur  :  ayant  fait  à  temps  le  protêt 
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&  les  diligences ,  mon  aiglon  procède 
contre  lui.  Pierre  répond  que  l'obligation 
du  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  s'é- 
teindre non  -  feulement  par  le  paiement 
réel  ,  mais  par  la  novation  ;  que  dans  l'ef- 
pece  propofée  ,  j'ai  fait  novation  de  l'o- 
bligation renfermée  dans  la  lettre  de  change 
de  Pierre  ,  par  l'obligation  qu'Yves  a  con- 
tra£lée  à  fa  place  envers  moi  en  me  don- 
nant une  lettre  de  change  fur  David  ;  que 
ma  volonté  de  faire  cette  novation  ne  peut 
être  équivoque,  puifque  j'ai  donné  quit- 
tance de  la  lettre  de  change  de  Pierre  ,  & 
que  c'eft  dans  cette  quittance  que  j'ai  fourni 
la  valeur  de  la  lettre  quTves  m'a  donnée 
fur  David.  Par  ces  raifons  Scacchia ,  §.  2  , 
gL  6  y  qmfl,  S  ,  décide  que  dans  ce  cas  je 
n'ai  plus  d'adion  contre  Pierre.  Il  me 
paroît  qu'on  peut  foutenir  au  contraire , 
qu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  novation  ; 
car  la  volonté  de  faire  novation  devant 
être  expreffe  &  ne  fe  préfumant  point , 
pour  qu'on  put  dire  dans  cette  efpece  que 
j'ai  voulu  faire  novation  de  la  lettre  de 
change  de  Pierre ,  il  auroit  fallu  que  j'en 
euffe  donné  une  quittance  pure  &  fimple  : 
mais  ayant  énoncé  dans  la  quittance  que 
c'étoit  en  une  lettre  qu'Yves  m'avoit  four- 
nie fur  la  Rochelle  ,  j'ai  fuffifamment  dé- 
claré que  je  n'entendois  donner  quittance 
de  la  lettre  de  change  de  Pierre  que  fous 


Partie,],  Chap.  FI,  Art,  J  5  §•  J.  îûl 
la  condition  &  au  cas  que  la  lettre  qu'il 
m'avoit  fournie  fur  la  Rochelle  feroit  ac- 
quittée :  ne  l'ayant  pas  été  ,  la  condition 
fous  laquelle  j'ai  donné  quittance  de  la 
lettre  de  change  de  Pierre,  a  manqué  ,  & 
la  quittance  que  j'en  ai  donnée  fous  cette 
condition  n'efl  d'aucun  eiTet.  C'efl  l'avis 

de  xM.  R 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  à 
décider  qu'il  ne  s'efl:  pas  fait  de  novation, 
fi  j'avois  retenu  la  lettre  de  Pierre  jufqu'au 
paiement  de  l'autre. 

§.  III. 

f,  Di  la  confujicn. 

190.  La  créance  que  renferme  la  lettre 
de  change  peut  auffi  s'éteindre  par  la 
confufion  ,  lorfque  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  eft  devenu  héritier  pur 
&  fimple  de  l'accepteur  qui  en  eil  débi- 
teur ;  ou  ,  vice,  verfd ,  lorfque  l'accepteur 
efl  devenu  héritier  pur  &  fimple  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  ;  ou  lorf- 
qu'un  tiers  eft  devenu  héritier  pur  &  fim- 
ple de  l'un  &  de  l'autre.  La  raifon  ell , 
que  tous  les  droits  du  défunt ,  la  qualité 
qu'il  avoit ,  foit  de  créancier,  foit  de  dé- 
biteur de  la  lettre  de  change  ,  paffent  en 
a   perfonne  de  fon  héritier  ,  qui  a  de  fou 
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chef  la  qualité  oppofée  :  ces  qualités  fe 
trouvant  concourir  dans  une  même  per- 
ibnne  ,  fe  dctruifent  mutuellement ,  per- 
fonne  ne  pouvant  être  créancier  de  foi- 
même,  ni  débiteur  de  foi-même.  D'ailleurs 
la  même  perfonne  réunifiant  les  biens  du 
créancier  &  ceux  du  débiteur  de  la  lettre 
de  change ,  efl  cenfée  avoir  trouvé  dans 
les  biens  du  débiteur  de  quoi  acquitter  la 
lettre  de  change  ,  laquelle  en  conléqucnce 
doit  être  ceniée  acquittée  :  Ad'uio  hczrcdi- 
tatïs  pro  folutionc  ccdit ;  L.  95  ,  §.  2  ,  if. 
de  Solut. 

191.  La  confufion  qui  fe  fait  lorfque 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  de- 
vient héritier  de  l'accepteur,  aut  yïwvirfâ, 
en  opère  Textindion  ,  non-feulement  vis- 
à-vis  de  l'accepteur ,  mais  aufTi  vis-à-vis 
du  tireur  &  des  endoffeurs  ,  tant  parce 
qu'elle  efl  cenfée  acquittée  par  cette  con- 
fufion ,  que  parce  que  le  tireur  &:  les  en- 
dofTeurs  n'étant  tenus  de  la  lettre  de  change 
vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  que 
dans  le  cas  011  l'accepteur  refuferoit  de 
l'acquitter ,  &  ce  refus  ne  pouvant  plus 
du-tout  avoir  lieu  ,  au  moyen  de  la  con- 
fufion ,  c'efl  une  conféquence  que  le  tireur 
ik  les  endofTeurs  doivent  être  libérés. 

Le  tireur  efl  bien  déchargé  des  obliga- 
tions qu'il  a  contrariées  par  le  contrat  de 
change  envers  le  donneur  de  valeur  à  qui 
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il  l'a  fournie  ;  mais  fes  obligations  envers 
l'accepteur  ,  réiultantes  du  contrat  de 
mandat  intervenu  entre  eux  ,  fubfiilent  , 
&  il  doit  lui  rembourfer  la  femme  portée 
par  la  lettre  de  change  qu'il  elt  cenfé  s'être 
payée  à  lui-même. 

192.  L'héritier  fuccédant  au  défunt  dès 
rinitant  de  fa  mort ,  quand  même  il  n'en 
auroit  pas  la  connoiiTance ,  fuivant  la 
maxime  de  notre  Droit  François  ,  Le  mort 
faïfit  le  vif  y  la  confufion  fe  fait  dès  i'inf- 
tant  de  cette  mort ,  &  opère  dès  cet  inf- 
tant  l'extindion  de  la  créance  que  la  lettre 
de  change  renferme  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne 
fe  peut  plus  dès-lors  feire  d'endollèment 
valable  de  la  lettre  de  change  ;  car  un 
droit  qui  eft  éteint  &  qui  n'exifle  plus  , 
ne  peut  fe  tranfporter.  C'eil  pourquoi  ii 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
depuis  la  m-ort  de  l'accepteur  ,  dont  il  n'a 
•pas  encore  la  connoiiTance  ,  &:  dans  l'igno- 
rance oii  il  eil  que  par  cette  mort  il  eft 
devenu  l'héritier  de  l'accepteur ,  a  endoilé 
la  lettre  de  change  au  profit  de  Pierre 
qui  lui  en  a  donné  la  valeur ,  l'endofle- 
ment  ei1:  nul  ;  Pierre  a  feulcnient  en  ce 
cas  ,  condïclïone  fine  caufâ  ,  la  répétition 
de  ce  qu'il  a  payé  à  fon  endoffeur  ,  comme 
l'ayant  payé  par  erreur  &:  fans  caufe  pour 
le  prix  d'un  endoiTement  nul.  Mais  en 
cas    d'infolvabjlité  de  cet  endoflèur,  iî 
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n'a  aucun  recours  contre  le  tireur  &  les 
endoffeurs  précëdens ,  qui  ont  été  pleine- 
ment libérés  de  la  lettre  de  change  dès 
l'inflant  de  la  mort  de  l'accepteur  à  qui 
le  propriétaire  de  la  lettre  a  fuccédé ,  par 
la  confufion  &  extinâ:ion  de  la  dette  de 
la  lettre  de  change  qui  s'eft  faite  dès  cet 
inftant. 

193.  Il  fe  fait  aufTi  confufion  &  extinc- 
tion de  la  créance  de  la  lettre  de  change 
lorfque  le  propriétaire  devient  héritier  du 
tireur ,  aut  vice  verfd  ;  &c  cette  confufion 
libère  aufîî  l'accepteur ,  lorfque  le  tireur 
ne  lui  a  pas  remis  les  fonds  :  car  ce  pro- 
priétaire ne  peut  être  recevable  à  kii  de- 
mander le  paiement  de  la  lettre,  étant,  en 
fa  qualité  d'héritier  du  tireur  ,  oblige  en- 
vers lui  de  lui  remettre  les  fonds  pour 
l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  oci 
non  à  l'accepteur  ,  cette  confufion  libçre 
les  endofTeurs  ;  car  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  étant  devenu  ,  en  fa  qua- 
lité d'héritier  du  tireur  ,  le  garant  des  en- 
dofTeurs ,  il  fuit  encore  de  là  qu'il  ne  peut 
plus  avoir  d'adion  contre  eux. 

194.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  let- 
tre de  change  devient  l'héritier  pur  &C 
iimple  d'un  endoffeur  qui  en  a  fait  l'en- 
doffement  à  fon  profit ,  aut  vice  verfd ,  il 
ne  fe  fait  confufion  que  de  la  dette  parti- 
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Culiere  que  cet  endcffeur  a  contrariée  en- 
vers lui ,  &  de  l'adlion  qui  en  réfuîte  > 
qu'il  auroit  pu  avoir  contre  cet  endoffeur, 
en  cas  de  refus  par  l'accepteur  de  l'acquit- 
ter ;  mais  la  créance  de  la  lettre  de  change 
fublifte  tant  contre  l'accepteur  que  contre 
les  endofTeurs  précédens  6c  contre  le 
tireur. 

195.  Lorfque  ce  n'efl  pas  à  Ton  endof- 
feur  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  a  fuccédé,  mais  à  un  endoffeur 
antérieur  ,  aut  vice  verfâ  y  il  ie  fait  extinc- 
tion non-feulement  de  la  créance,  &  de 
Taâion  qu'il  auroit  pu  avoir  en  cas  de 
protêt,  contre  cet  endoffeur  auquel  il  a 
fuccédé ,  mais  auiTi  de  celles  qu'il  auroit 
pu  avoir  contre  les  endoffeurspol^érieurs; 
car  étant  devenu  l'héritier  d'un  endoffeur 
antérieur,  il  efl ,  en  cette  qualité,  obligé 
de  les  garantir.  Au  refte  il  conferve  fa 
créance  tant  contre  l'accepteur,  que  con- 
tre les  endofTeurs  antérieurs  à  celui  à  qui 
il  a  fuccédé  ,  &  contre  le  tireur. 

196.  Il  nous  refle  à  obferver  que  lorf- 
que le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
n'eil  devenu  héritier  que  pour  partie, 
foit  de  l'accepteur  ,  foit  du  tireur  ,  aux 
vice  ver/a  ,  il  ne  fe  fait  confufion  &C  ex- 
tindion  de  la  dette  de  la  lettre  de  change 
que  pour  cette  partie  ;  &  s'il  n'a  été  hé- 
ritier que  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  ioit 
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pour  le  total ,  foit  pour  partie  ,  il  ne  fe 
fait  aucune  confufion  ,  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire  étant  de  l'empêcher.  Voyez  les 
principes  que  nous  avons  établis  liir  la 
confufion,  en  notre  Traité  des  Oblioations  , 
part,  j  ,  chap.  5, 

Article     IV. 

De  la  prcfcription  des  lettres  de  change, 

197.  L'Ordonnance  de  1673  ?  ^'^*  ^9 
art,  21  ,  ^  établi  une  prcfcription  parti- 
culière à  l'égard  des  lettres  de  change  6c 
billets  de  change  :  elle  porte  :  Toutes  lettres 
&  billets  de  change  feront  réputés  acquittés 
après  cinq  ans  de  cejjation  de  demande  & 
de  pour  fuite  ,  à  compter  du  Un  demain  de 
V échéance  ,  ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière 
pourfuite. 

Il  réfulte  de  cet  article  une  prefcrip- 
tlon  contre  les  demandes  que  formeroit 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
foit  contre  l'accepteur,  foit  contre  le  ti- 
reur ou  contre  les  endofTeurs  ,  après  les 
cinq  ans  depuis  l'échéance  de  la  lettre  ,  fi 
elle  n'a  pas  été  proteflée  ;  ou  depuis  le 
protêt ,  s'il  a  été  fait  ,  &  qu'il  n'ait  pas 
été  fait  d'autres  pourfuites  ;  ou  depuis  la 
dernière  pourfuite. 

198,  De  quand  courçnt  ks  cinq  ans  à 
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regard  des  lettres  à  vue  qui  n'ont  pas  été 
proteilées  ?  Je  penie  que  la  prelcription 
doit  courir  dès  aufTi-tôt  que  la  lettre  a  pu 
être  présentée  :  car  une  créance  eil  échue 
aulli-tôt  qu'elle  peut  être  exigée.  Or  une 
lettre  à  vue  peut  être  exigée  aufïî  -  tôt 
qu'elle  peut  être  prélentée  ;  donc  on  doit 
compter  le  temps  de  Ton  échéance  du  jour 
qu'elle  a  pu  être  présentée. 

199.  Cette  prelcription  a-t-eîle  pareil- 
lement lieu  contre  Fadion  que  l'accep- 
teur qui  a  payé  la  lettre  fans  que  le  tireur 
lui  eût  remis  les  fonds ,  a  contre  le  tireur 
peur  en  être  acquitté  ?  La  queftion  me 
paroît  fouifrir  difficulté.  J'inclinerois  à 
l'avis  de  Savary ,  en  fon  parère  72  ,  qui 
penfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la 
prefcription  de  cinq  ans.  Car  l'article  de 
l'Ordonnance  dit  feulement  que  les  lettres 
de  change  feront  réputées  acquittées  après 
cinq  ans  ;  ce  qui  paroît  exclure  feulement 
les  acî:ions  du  propriétaire  5c  créancier 
de  la  lettre  pour  en  exiger  le  paiement» 
L'Ordonnance  préfume  bien  au  bout  de 
cinq  ans  que  la  lettre  a  été  acquittée  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce 
temps  l'accepteur  qui  l'aura  acquittée  fera 
préfumé  en  avoir  été  rembourfé  par  le 
tireur.  Ce  font  deux  chofes  toutes  diffé- 
rentes. Elle  accorde  une  prefcription  con- 
tre les  créances  qui  réfukent  de  la  lettre  ; 
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mais  ce  n'eft  pas  proprement  de  la  lettre 
de  change  que  l'accepteur  qui  l'a  acquit- 
tée eft  créancier  ;  la  créance  qui  réùiltoit 
de  cette  lettre  a  été  éteinte  par  le  paie- 
ment qu'il  en  a  fait  :  il  n'efl  créancier  que 
de  la  iomme  qu'il  a  débourlée  pour  le 
tireur  en  acquittant  la  lettre. 

200.  L'adion  qu'a  le  tireur  qui  a  été 
obligé  de  payer  la  lettre  de  change  re- 
tournée à  protêt ,  contre  l'accepteur  qui 
l'alaifTé  protefter,  quoiqu'il  en  eut  remis 
les  fonds ,  eft-elle  fujette  à  la  prefcription 
de  cinq  ans  ? 

Cette  queftion  foufFre  encore  beaucoup 
de  difficulté.  On  peut  dire  en  faveur  de  la 
prefcription  ,  que  c'eft  toujours  en  ce  cas 
la  lettre  de  change  qui  eft  due  par  l'accep- 
teur, lequel ,  au  lieu  de  la  devoir  au  pro- 
priétaire de  la  lettre  ,  la  doit  au  tireur 
qui  a  payé  le  propriétaire  de  la  lettre.  On 
peut  dire  d'un  autre  côté  ,  que  la  dette  de 
la  lettre  ayant  été  acquittée  par  le  paie- 
ment que  le  tireur  en  a  fait  au  proprié- 
taire ,  le  tireur  n'eft  pas  créancier  de  la 
lettre ,  mais  des  fonds  qu'il  avoit  remis  à 
l'accepteur  pour  l'acquitter. 

201.  L'Ordonnance  dit  que  la  prefcrip- 
tion de  cinq  ans  court  du  jour  de  la  der- 
nière pourfuite.  De  là  naît  cette  queflion  : 
Le  porteur  a  fait  protefter  fa  lettre  le  pre- 
piier  Janvier  1750 ,  ôc  a  donné  le  premier 
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Juillet  une  demande  contre  l'accepteur 
ou  le  tireur  pour  être  payé  de  la  lettre 
de  change,  qui  cinq  ans  après ,  ftute  de 
pouriuites,  a  été  déclarée  périmée.  Pour- 
ra-t-il ,  le  premier  Avril  175  5 ,  donner  une 
nouvelle  demande  ?  Pour  laffirmative  on 
dira  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
doit  courir  que  depuis  le  premier  Juillet 
1750  ,  jour  de  l'exploit  de  demande  qu'il 
a  donné,  qui  eil:  la  dernière  pourfuite  qu'il 
2iL  faite  ;  6c  qu'en  conléquence  la  prefcrip- 
tion  n'étant  point  accomplie  ,  il  doit  être 
recevable  dans  fa  demande.  La  réponfe  , 
qui  doit  fervir  de  raifon  de  décider  pour 
la  négative  ,  ei\  que  la  dernière  pourfuite 
dont  parle  l'Ordonnance  ,  doit  s'entendre 
d^une  pourfuiu  fubfiilante  ,  &  qui  ne  foit 
pas  tombée  en  péremption.  L'exploit  de 
demande  donné  le  premier  Juillet  1750 
ayant  été  déclaré  péri  ,  doit  être  réputé 
comme  non  avenu  ,  &  ne  peut  par  con- 
féquent  avoir  produit  aucun  effet ,  ni 
avoir  arrêté  la  prefcription  de  cinq  ans 
portée  par  notre  article.  Elle  doit  donc 
courir  du  lendemain  du  protêt  fait  le 
premier  Janvier  1750,  &  par  conféquent 
la  demande  donnée  le  premier  Avril  1755 
n'efl  pas  donnée  à  temps. 

202.  Si  l'accepteur  avoit  obtenu  des 
lettres  de  répit ,  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion courroit-il  pendant  le  temps  accordé 
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par  lefdites  lettres  de  répit  qui  aiiroicnt 
été  fignifîées  au  propriétaire  de  la  lettre 
de  change?  Heineccius  dit  que  la  queition 
eft  ccntroverfée.  J'inclinerois  à  dillinguer 
fi  la  lettre  de  change  a  été  protellée  ou 
non ,  &;  je  penferois  que  fi  elle  n'avoit 
pas  été  proteftée ,  la  prefcription  de  cinq 
ans  ne  laiiTeroit  pas  de  courir  du  îende- 
main  de  l'échéance  ,  nonobftant  les  lettres 
de  répit ,  parce  que  ces  lettres  de  répit 
n'empêchoienî  pas  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  ne  put  la  protefter.  Mais  fi  la 
lettre  avoit  été  proteftée  ,  je  ne  penfe  pas 
que  le  temps  de  la  prefcription  pût  courir 
contre  le  porteur  de  la  lettre  ,  à  Tégard 
de  l'accepteur  qui  lui  auroit  fait  fignitîer 
fes  lettres  ;  parce  que  c'eft  une  mnxime 
^n  fait  de  prefcription  ,  que  Adverfùs  non 
raUntcm  açzrc  ,  non  currit  prœfcriptio  ;  &C 
que  le  répit  empêchoit  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  pouvoir  faire  aucunes  pour- 
fuites  contre  cet  accepteur. 

Mais  comme  cela  ne  l'empêchoit  pas  de 
pouvoir  agir  contre  les  tireurs  &  endof- 
îeurs ,  ces  tireurs  &  endofleurs  pourront 
lui  oppofer  la  prefcription. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit  ob- 
tenu fentence  de  condamnation,  feroit-il 
recevable  à  en  pourfuivre  l'exécution  cinq 
ans  après  ?  Je  le  penfe  ;  car  la  fentence 
cil  un  nouveau  titre  que  le  porteur   ^ 
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acquis  contre  la  partie  qui  y  efl  condam- 
née, lequel  n'eli  iujet  qu'à  la  prefcriptioa 
ordinaire  de  trente  ans ,  ôi  non  point  à 
celle  de  cinq  ans  établie  par  cet  article. 
Il  efl  dit  que  les  lettres  de  change  feront 
réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  mais 
il  n'efl  rien  dit  de  femblable  ces  Sentences 
de  condamnation  intervenues  fur  lefdites 
lettres. 

203.  Cette  prefcription  n'étant  fondée 
que  fur  une  préfornption  de  paiement , 
il  fuit  de  là  que  le  propriétaire  de  la  lettre, 
qui  forme  fon  adion  après  le  temps  de  îa 
prefcription  ,  peut  déférer  le  ferment  dé- 
cifoire  au  défendeur.  ÇJt^  ce  que  décide 
l'Ordonnance  en  l'article  cité  :  il  eft  dit  : 
Les  prétendus  débiteurs  feront  tenus  d*afir- 
mer  ,  s^ils  en  font  requis ,  quils  ne  font  plus 
rcdivahks.  Par  exemple  ,  ii  c'eft  l'accep- 
teur qu'il  a  alfigné  ,  cet  accepteur  doit 
jurer  qu'il  a  acquitté  la  dette  ;  fi  c'efl  le 
tireur  ,  le  tireur  doit  jurer  qu'il  a  remis 
les  fonds. 

L'Ordonnance  permet  même  de  déférer 
ce  fermient  aux  veuves,  héritiers  &  autres 
fuccefieurs.  Il  eft  vrai  que  ces  perfonnes 
ne  font  pas  tenues  de  jurer  precifément 
que  la  lettre  a  été  acquittée ,  ne  pouvant 
pas  avoir  toujours  connoiîTance  d'une 
chofe  qui  eft  du  fait  du  défunt,  &  non 
du  leur  ;   mais  elles   doivent  au  moins 
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jurer   c^\CelUs    ejllmmt  de   bonne  foi  qu'il 
nejl plus  rien  dû,  C'ell  ce  que  porte  l'Or- 
doiinance. 

204.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  cette 
prelcription ,  que  le  temps  en  ell:  réglé. 
autrement  que  par  TOrdonnance ,  à  l'é- 
gard des  lettres  qui  Ibnt  payables  aux  paie- 
mens  de  Lyon  ;  car  ,  luivant  le  Règlement 
de  1664,  '^^^-  '^y  ^^^^s  font  préllimées  ac- 
quittées au  bout  d'un  an  depuis  l'échéance, 
à  l'égard  des  domiciliés  porteurs  de  billets 
en  la  place  ;  &  au  bout  de  trois  ans  à 
ré'gard  des  autres  peribnnes;  fans  qu'on 
puiiTe  ,  au  bout  de  ce  temps  d\m  an  ou 
de  trois  ans ,  en  demander  le  paiement 
à  l'accepteur ,  fi  on  ne  juilifîe  de  diligences 
contre  lui  faites. 

205.  L'Ordonnance,  en  l'article  20  au- 
dit titre ,  a  établi  une  autre  efpece  de  pref- 
cription  en  faveur  de  ceux  qui  fe  rendent 
cautions  pour  f événement  des  lettres  de 
change  ,  foit  pour  le  tireur  ,  foit  pour  un 
endoffeur,  foit  pour  l'accepteur  :  elle  veut 
que  ces  cautions  foient  déchargées  de  plein 
droit  après  trois  ans  ,  à  compter  du  jour 
des  dernières  pourfuites  faites  par  le  créan- 
cier de  la  lettre. 

L'Ordonnance  s'expliquant  en  général 
des  cautions  ,  elle  doit  s'étendre  à  toutes 
les  cautions ,  foit  qu'elles  fe  foient  obligées 
fur  la  lettre  de  change ,  foit  par  aûe  féparé. 
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206.  Le  but  de  ces  prefcriptious  de 
cinq  ans  6c  de  trois  ans ,  ctanr  d'empêcher 
toutes  vieilles  recherches ,  elles  courent 
contre  les  abfens  comme  contre  les  pré- 
fens  5  &  même  contre  les  mineurs;  Ordon- 
nance de  iCyT.  ,  tit.  5  ,  art.  22. 

Sur  la  qucf^ion  Si  elles  excluent  le  créan- 
cier de  la  lettre  de  change  ,  non  -  feule- 
ment du  droit  d'adion  ,  mais  même  du 
droit  d'oppofer  fa  créance  en  compenfa- 
tion  )  Voyez  notre  Traité  des  Obligations  , 
n.  642, 
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SECONDE  PARTIE. 

Des  Billets  de  Change  ^  Billets  à 
Ordre  ,  au  Porteur ,  &  autres 
Billets  de  Commerce, 

Article    premier. 

Des  hillcts  de  change, 

207.^  E  billet   de  change  efl:  celui  qui 
JlJI  ell:  fait  en  exécution  du  contrat 
de  change. 

Il  lliit  de  cette  définition ,  qu'aucun  bil- 
let ne  doit  être  réputé  de  change ,  fi  ce 
ne{\.  pour  lettres  de  change  qui  auront 
été  fournies  ,  ou  qui  le  devront  ctre  ; 
Ordonnance  de  iCy^  ,  tlt.  6  ,  art.  ly, 

%.  I. 

Des  différentes  efpeces  de  billets  de  change, 

208.  Il  y  a  deux  efpeces  de  billets  de 
change.  La  première  efl  de  ceux  pour 
lettres  de  change  fournies.  C'efl  un  billet 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  uri 
autre  à  lui  payer  une  certaine  fonime  pour 
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ie  prix  de  lettres  de  change  qu'il  lui  a 
fournies. 

L'Ordonnance,  art.  z^ ,  prefcrit  une 
certaine  forme  à  ces  billets.  Elle  veut , 
i^.  qu'ils  contiennent  la  déclaration  des 
lettres  de  change  fournies ,  pour  le  prix  def- 
quelles  le  billet  eit  fait  ;  2°.  qu'il  foit  ex- 
primé dans  les  billets  fur  qui  elles  ont  été 
tirées  ;  3°.  quel  efl  celui  qui  efl:  déclaré  par 
ces  lettres  en  avoir  payé  la  valeur  ;  4°.  en 
quoi  la  valeur  eil:  déclarée  par  ces  lettres 
avoir  été  payée  ;  fi  c'eft  en  deniers,  mar- 
chandifes  ou  autres  effets. 

L'Ordonnance  exise  ces  déclarations 
dans  le  billet  de  change  ,  à  peine  de  nullité  ; 
ce  qui  ne  figniîit  pas  que  le  billet  dans  le- 
quel quelqu'une  ^-e  c^s  déclarations  aura 
été  omife  ,  fera  aD;c!ument  nul,  &  que  le 
débiteur  qui  l'a  fouic: -t  pourra  fe  difpenfer 
de  le  payer ,  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
bonne  foi  ;  mais  cela  fi^rjifie  feulement  que 
le  billet  fera  nul  comme  :  illet  de  change , 
&  qu'il  ne  vaudra  que  comme  un  billet 
ordinaire. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  dans 
les  billets  de  change  pour  aifurer  la  vérité 
du  billet,  &:  pour  empêcher  qu'on  ne  tire 
des  intérêts  ufuraires  d'un  débiteur  pour 
ûmple  prêt  d'argent ,  fous  le  nom  de  droit 
de  change ,  en  lui  faifant  foufcrire  wn  billet 
fauflement  caufé  pour  lettres  de  change 
fournies. 
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209.  La  féconde  efpece  de  billets  de 
change  eft  celle  de  billets  pour  lettres 
de  change  à  fournir. 

Un  billet  de    change  pour    lettres   de 
change  à  fournir,  eft  celui  par  lequel  quel-  ' 
qu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui  four- 
nir des    lettres  de  change   fur    tel  lieu  , 
pour  la  valeur  qu'il  lui  en  a  fournie. 

L'Ordonnance  ,  art,  ic)  ,  exige  dans  les 
billets  de  change  de  cette  féconde  efpece 
ces  formalités  ;  i^.  qu'ils  faffent  mention 
du  lieu  oii  doivent  être  tirées  les  lettres 
de  change  que  celui  qui  foufcrit  le  billet 
s'oblige  de  fournir  ;  2^.  qu'ils  contiennent 
une  déclaration  de  la  valeur  qu'il  en  a 
reçue  ;  3°.  qu'ils  falTent  mention  de  la 
perfonne  de  qui  il  l'a  reçue. 

Ces  trois  formalités  fe  trouvent  dans  ce 
{lyle,  dans  lequel  ces  billets  font  ordinai- 
rement conçus  :  fai  reçu  d'un  tel  lafommt 
de  ,  , ,  ,  comptant ,  OU  bien  en  marchandifcs 
qu'il  ni  a  fournies  ,  pour  laquelle  fomme  je 
promets  lui  fournir  lettre  de  change  payable 
en  telle  ville  ,  à  telle  échéance. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  à 
peine  de  nullité  ;  c'e(l-à-dire  que  fi  quel- 
qu'une avoit  été  omife  ,  le  billet  ne  vau- 
droit  pas  comme  billet  de  change  ,  mais 
vaudroit  feulement  comme  fmiple  billet, 
qui  donneroit  feulement  au  créancier  ,  à 
défaut  par  celui  qui  l'a  foufcrit  de  fournir 

les 
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les  lettres  ,  que  le  droit  d'exiger  de  lui  la 
/omme  &  les  intérêts  du  jour  de  la  deman- 
de ,  &  non  pas  celui  de  prendre  à  fes  rif- 
ques  de  l'argent  à  rechange,  ni  celui  de  la 
contrainte  par  corps. 

Ces  formalités  font  exigées  pour  afui- 
rerque  l'intention,  tant  delà  partie  qui 
a  foufcrit  le  billet  ,  que  de  celle  au  profit 
de  laquelle  il  eft  fait ,  a  été  effedivement 
de  faire  un  contrat  de  change  ,  &  non 
pas  un  fimple  prêt  déguifé  en  contrat  de 
chanc;e. 

210.  On  peut  imaginer  une  troifieme 
efpece  de  billets  de  change  qui  réuniroit 
les  deux  autres  efpeces,  &  feroit  tout  à- 
la-fois  &  pour  lettres  de  change  fournies, 
&  pour  lettres  de  change  à  fournir.  Tel 
feroit  un  billet  conçu  de  cette  manière  ? 
Je  rcconnois  quun  tel  in  a  fourni  une  lettre 
de  change  de  tant .  .  ,  ,  fur  un  tel ,  d\m  tel 
Lieu  ,  payable  à  telle  échéance  ,  en  laquelle, 
il  efi  déclaré  que  /en  ai  payé  la  valeur 
comptant, ,  quoique  je  ne  taie  pas  payée  , 
&  pour  laquelle  valeur  je  promets  fournir 
audit  telune  lettre  de  change  d'une  telle  fomme 
fur  un  tel ,  d'un  tel  autre  lieu  ,  payable  à 
telle  échéance, 

^Pour  qu'un  tel  billet  foit  valable,  efl-ll 

néceffaire  abfolument  qu'il    réunifie    les 

formalités  de  l'une  ôc  de  Tautre  efpece  > 

Je  penfe  qu'il  doit  être  valable  comme 

Tojjie  IL  K 


là 
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billet  de  change  ,  pourvu  qu'il  contienne 
la  forme  entière  de  Tune  des  deux  elpe- 
ces.  Car  je  fuppofe  ,  par  exemple  ,  qu'il 
manque  quelque  choie  de  ce  que  l'article 
29  demande  dans  les  billets  pour  lettres  de 
change  à  fournir  ;  il  s'enfuivra  feulement 
qu'il  ne  pourra  pas  valoir  comme  billet 
pour  lettres  de  change  à  fournir  :  mais 
renfermant  tout  ce  que  l'article  28  re- 
quiert dans  les  billets  pour  lettres  four- 
nies ,  il  vaudra  au  moins  comme  billet 
pour  lettres  fournies  ,  ce  qui  fuffit  pour 
qu'il  vaille  comme  billet  de  change. 


s-  II. 


De  la  négociation  des  billets  de  change  ; 
&  des  aciions  qui  réjultent  de  cette  négo~ 
Cl  ut  ion, 

211.  Les  billets  de  change  font  ordinal 
rement  faits  payables  à  l'ordre  de  celui  au 
profit  duquel  ils  font  faits  :  mais  ce  n'efl  pas 
ce  qui  conÛitue  leur  eiTence^:  le  caradere 
de  billet  de  change  ;  car  un  billet  pour  let- 
tre de  change  fournie  ou  à  fournir  ,  n'en 
efl  pas  moins  billet  de  change ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  à  ordre  ,  &:  qu'il  foit  payable  dc- 
terminément  à  celui  au  profit  de  qui  il  eft 
foufcrit;  ^Z  contra ,  vice  versa  ,  il  y  a  ^QS 
billets  à  ordre  qui  ne  font  pas  billets  de 
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change.  La  ieule  chcfe  qui  conititiie  l'ef- 
(encedu  billet  de  change,  c-efl  qu'il  gît 
ou  pour  caufe  ou  pour  objet  une  lettre  de 
change,  comme  nous  l'avons  vu  au  com- 
mencement. 

Lorfque  ces  billets  de  change  font  paya- 
bles a  ordre,  ils  fe  négocient  ou  s'endof- 
lent  de  même  que  les  lettres  de  change: 
mais  s  ils  ne  font  pas  payables  à  ordre  ou 
au  porteur,  ils  font  cenfés  toujours  appar- 
tenir  au  particulier  nommé  par  le  billet , 
EU  profat  duquel  il  eft  tait. 

}  1 2.  L'endoiTement  des  billets  de  chancre 
qui  lont  à  ordre,  ?.  le  même  effet  que  celui 
des  lettres  de  change  :  il  transfère  de  plein 
droit  &  fans  aucune  fignification  ,  la  pro- 
priété du  billet  de  changea  celui  au  profit 
de  qui  lendoffement  eft  fait,  &  l'endof- 
leur  s  oblige  envers  lui  à  lui  tkire  recevoir 
ce  qui  eiî  porté  par  le  billet. 

De  cette  obligation  naît  une  aclion  en 
recours ,  que  le  propriétaire  du  billet  de 
change  a  contre  l'endoffeur  ,  en  cas  de  re- 
fus par  le  débiteur  du  billet,  de  payera 
fecheance.  ■' 

Le  propriétaire  du  billet  de  chancre ,  de 
même  que  le  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  ,  cekritau  conjungendarum  aBio^ 
num ,  peut  exercer  cette  adion  en  recours 
non- Seulement  contre  le  dernier  endof! 
feur  du  billet  oui  a  paffé  l'ordre  à  fon 
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21(3        Traité  du  Contrat  de  Change  ; 
profit ,  mais  folidairement  contre  tous  les 
précédens. 

Ces  adions  qu'a  le  propriétaire  d'un 
billet  de  change  contre  les  endoffeurs,  font 
lemblables  à  celles  qu'a  le  propriétaire 
d'une  lettre  de  change  contre  les  endof- 
feurs  &  le  tireur  ;  elles  ont  toutes  les 
mêmes  avantages  ,  &  font  fujettes  aux 
mêmes  fins  de  non-recevoir  &  prefcrip- 
tions, 

213.  M.  Jouffe,en  fon  Commentaire 
fur  l'article  3  i  du  titre  5  de  TOrdonnance 
de  1673,  obferve  une  feule  différence  à 
l'égard  de  ce  recours  ,  entre  le  billet  de 
change  &:  la  lettre  de  change  ,  fçavoir  , 
qu'en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du 
billet  de  change  de  payer  à  l'échéance  , 
le  porteur  du  billet  n'efl  pas  obligé  ,  pour 
pouvoir  exercer  fon  recours  ,  de^  taire  un 
ade  de  protêt ,  comme  y  eil  obligé  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  ;  il  lui  lufîit 
de  faire  conflater  par  une  fimple  fom- 
mation  faite  au  débiteur,  fon  refus  de 
payer  la  fomme  portée  au  billet ,  ou  de 
fournir  les  lettres  de  change  qu'il  s'eft 
obligé  par  le  billet  de  fournir. 

Cette  diilindion  me  paroît  avoir  fon 
fondement  dans  l'Ordonnance  de  1673  ; 
car  l'article  4  du  titre  5  de  cette  Ordon- 
nance ,  qui  ordonne  le  protêt ,  ne  parle 
que  des  lettres  de  change  ,  les  porteurs  4i 
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lettres  :  Sc  dans  les  articles  3  i  &  32  ,  oii 
ileft  parlé  des  billets  ,  il  n'eu  point  dit  que 
le  porteur  du  billet  fera  tenu  de  faire  un 
protêt  en  cas  de  refus  de  paiement  ;  il 
eiî  feulement  dit  que  le  porteur  cfun  billet 
négocié  fera  tenu  de  faire  fes  diligences. 
Néanmoins  j'ai  oui  dire  à  des  négocians 
qu'il  étoit  d'ufage  de  protefter  les  billets 
de  change  de  même  que  les  lettres  de 
change  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'un  por- 
teur qui  ne  fe  feroit  point  conformé  à  ce 
prétendu  ufage  ,  &:  qui,  au  lieu  de  protêt, 
fe  feroit  contenté  de  faire  une  fommation 
au  débiteur  ,  fût  pour  cela  déchu  de  fon 
recours  de  garantie  contre  les  endofleurs 
du  billet.  L'Ordonnance  ne  requérant  que 
des  diligences  ,  fans  déterminer  quelle  ef- 
pece  de  diligences ,  &  ne  requérant  pas 
Spécialement  un  protêt  ,  le  porteur  ne 
peut  y  être  affujetti  ;  car  en  fait  de  for- 
malités 5  on  ne  peut  être  tenu  qu'à  ce  à 
quoi  la  loi  oblige. 

Le  porteur  du  billet  de  change  doit  faire 
cette  diligence  contre  le  débiteur  du  bil- 
let dans,  les  dix  jours  ,  à  compter  du  len- 
demain de  l'échéance  ,   icelui  compris  ; 

^^^-  3'- 

Après  avoir  fait  fes  diligences ,  il  doit 

les  fîgrAfer  à  celui  qui  aura  fîgné  le  hillet 

ou  V ordre  y  c'eft-à  -  dire  ,  aux  endofteurs 

^  cautions ,  &  donner  contre  eux  ralfigna- 
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212        Traité  du  Contrat  de  Change  , 
tion  en  garantie  clans  les   mêmes  délais 
prelcrits  pour  les  lettres  de  change  ,  dont 
nous  avons  parlé  Part,   i ,  Chap,  5  ,  Art. 
dern,  Ceft  la  diipofition  de  Vart.  32. 

Si  le  billet  n'avoir  été  endofTé  au  pro- 
fit du  porteur  qu'après  l'expiration  du 
terme  fatal  de  dix  jours  depuis  Téchéance 
du  billet  5  Bornier  prétend  qu'il  n'y  auroit 
en  ce  cas  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le 
porteur  pût  erre  obligé  de  faire  des  dili- 
gences contre  le  débiteur  du  billet  pour 
avoir  recours  contre  l'endoûeur.  Mais  on 
m'a  affuré  que  cette  opinion  de  Bornier 
n'étoit  pas  fuivie,  &  que  le  porteur  croit 
tenu  de  les  faire  dans  un  temps  laifTé  à  l'ar- 
bitrage du  Juge  ,  dans  lequel  elles  peuvent 
être  faites.  On  peut  tirer  argument  de  ce 
qui  a  été  dïtfuprâ  ^  n,  141  ,  k  l'égard  des 
lettres  de  change. 

§■  III. 

De  raciion  contre  le  dchitcur  du  billet, 

214.  Le  billet  de  change  produit  une 
aftion  contre  celui  qui -Fa  fubi,  laquelle 
le  foumet  à  la  Jurifdidion  Confulaire  &:  a 
la  contrainte  par  corps  ;  car  elle  naît  du 
contrat  de  change. 

Ces  billets  de  change  ,  de  même  que 
les  lettres  de  change  ,  font  préfumés  ac- 
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quittés  après  cinq  ans  depuis  leur  échéan- 
ce, s'il  n'a  été  tait  aucune  pourluite  ;  ou 
depuis  la  dernière,  s'il  en  a  été  fait;  an,  21. 
Après  ce  temps  le  créancier  eu  non-rece- 
vable  à  en  demander  le  paiement  tant  au 
débiteur  qu'aux  endofleurs  ,  &  il  ne  lui 
refle  plus  que  le  di-oit  de  déférer  le  fer- 
ment décifoire  au  débiteur  ,  de  même  qu'à 
l'égard  des  lettres  de  change. 

§.     I  V. 

^L  Des  hilUts  payables  a  domicile, 

^F  215.  Ces  billets  font  d'une  nouvelle  in- 
^vention  ,  &  font  d'un  grand  ufage  aujour- 
P    d'hui  dans  le  commerce. 

On  peut  déhair  le  billet  à  domicile , 
«m  billet  par  lequel  je  m'oblige  de  vous 
payer  ,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de  vous , 
une  certaine  fomme  dans  un  certain  lieu, 
par  le  minlflere  de  mon  correfpondant , 
à  la  place  de  celle  ou  de  la  valeur  que  j'ai 
reçue  ici  de  vous  ,  ou  que  je  dois  rece- 
voir. 

Il  réfulte  de  cette  définition ,  que  ce 
billet  renfermée  le  contrat  de  change  ,  de 
inême  que  la  lettre  de  cKange,  &  qu'il  eft 
de  même  nature. 

Il  diffère  néanmoins  dans  fa  forme  de 
la  lettre  de  change.  Au  lieu  que  dans  h 
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lettre  de  change  ,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée 
doit  l'accepter ,  &:  en  devient  par  ion  ac- 
ceptation le  débiteur ,  &  celui  qui  Ta  four- 
nie en  eil  feulement  le  garant;  au  contrai- 
re ,  lorfque  j'ai  donné  à  quelqu'un  un  bil- 
let payable  à  domicile ,  j'en  fuis  le  feul  dé- 
ijiîcur  ;  mon  correfpondant  au  domicile 
duquel  je  promets  le  payer  ,  n'eft  qu'une 
pcrlbnne  que  j'indique ,  par  le  miniflere 
de  laquelle  je  dois  faire  ce  paiement:  c'eft 
pour  cela  que  ces  billets  ne  fe  font  pas 
accepter  par  celui  au  domicile  duquel  ils 
font  payables. 

Ces  billets  entre  marchands  &  traitans 
donnent  au  propriétaire  du  billet  ,  lorf- 
qu'il  n'eli  pas  acquière,  les  mêmes  droits 
contre  ceux  qui  l'ont  fourni,  que  donnent 
les  lettres  de  chançze  ,  &  l'obiicient  aux 
mêmes  diligences  prefcrites  par  l'article  3  i 
du  titre  5  de  l'Ordonnance  ci-defTus  citée. 

Article    IL 

De  quelques  autres  cfpeces  de  billets^ 

$.  I. 

Des  bïlUis  à  ordre, 

116.  Les  billets  à  ordre  font  ceux  par 
{efquels  quelqu'ua  promet  à  un  autre  di 
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payer  quelque  chofe  à  lui  ou  A  son 
ORDRE  5  c'efl-à-dire  ,  à  celui  à  qui  il  aura 
pafîe  fon  ordre  au  dos  du  billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre  ,  qu'ils  ie 
nëgccient  de  la  niême  manière  que  nous 
avons  vu  que  fe  négocient  les  lettres  de 
change  &  billets  de  change,  lorique  ces 
lettres  &  billets  de  change  font  faits  à 
ordre  ;  &  en  cela  ils  différent  des  fimples, 
billets. 

De  là  naiffent  les  différences  qui  fuivent , 
entre  les  fimples  billets  &  les  billets  à  ordre. 

Prerràcre  différence, 

217.  Le  droit  d'un  fimple  billet  ne  peut 
paffer  à  un  autre  que  par  unatle  de  tranf- 
port  qui  foit  figni£é  au  débiteur  du  billet 
par  le  ceffionnaire.  Jufqu'à  cette  fignifi- 
cation-,  le  cécant ,  nonobflant  le  tranfport , 
demeure  toujours  propriétaire  du  billet,  & 
de  la  créance  qu'il  renferme.  Cette  créance 
peut  en  coniéquence  ,  nonobflnnt  ce 
tranfport ,  tant  qu'il  n'eft  pas  figniiié  ,  être 
faifie  êc  arrêtée  par  fes  créanciers  ;  le 
paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait 
par  le  débiteur. 

Au  contraire ,  lorfque  le  propriétaire 
d'un  billet  à  ordre  a  paffé  au  dos  du  bil- 
let fon  ordre  au  profit  d\m  autre  pour 
valeur  reçue  de  lui  comptant  ou  en  mar- 
chandifes ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre 
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eft  ainii  pafle ,  eft  fait  propriétaire  &  efl 
faifi  du  billet  incontinent;  &  celui  qui  lui 
en  a  paffé  Tordre  en  étant  defTaifi ,  le  paie- 
ment n'en  peut  plus  être  fait  à  celui  qui  a 
paffé  Tordre  ,  &:  il  ne  peut  plus  être  faifi 
par  i^s  créanciers. 

Il  faut  pour  cela  que  le  billet  exprime 
en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  y  ayant 
.même  raifon  de  requérir  cette  forme  dans 
les  billets  à  ordre,  que  dans-  les  lettres  de 
change  &  billets  de  change.  C'eil  Tavis  de 
Savary  ,  parère,  ^y  ^  quejî,  2. 

Seconde  différence, 

218.  Une  féconde  différence  entre  la  cef- 
fion  ou  le  tranfport  d'un  fimple  billet,  &C 
la  ceflion  &  le  tranfport  que  renferme  Tcn- 
doffement  d'un  billet  à  ordre  ,  efl  que  le 
tranfport  d'un  fmiple  billet ,  lorfque  le  cé- 
dant ne  s'oblige  pas  par  une  claufe  fpéciale 
à  le  fournir  &  faire  valoir  bien  pay^.ble  , 
n'oblige  le  cédant  à  d'autre  garantie  ,  fmon 
que  le  contenu  du  billet  lui  efl  dû  ;  mais  il 
ne  l'oblige  point  à  la  garantie  de  la  iblva- 
bilité  du  débiteur  ;  L.  4  ,  ff.  Hared.  &  acî. 
vend.  Au  contraire  le  tranfport  que  ren- 
ferme Tendoffement  d'un  billet  à  ordre , 
renferme  aufTi  une  obligation  de  la  part  de 
celui  qui  a  paffé  fon  ordre,  de  procurer  le 
paiement  du  biTet  à  celui  à  qui  il  a  paffé 
ion  ordr^e ,  6c  qui  lui  a  p^yé  la  valeur. 
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Troïjiemi  diffàence, 

219.  Il  n'y  a  aucun  temps  fatal  dans  le- 
quelle  ceflionnaire  d'un  ilniple billet  à  qui 
on  a  garanti  la folvabilité  du  débiteur,  loit 
oblige  de  tare  Tes  diligences  contre  le  dé- 
biteur afin  de  pouvoir  exercer  Ion  a£lion 
de  garantie  :  ce  temps  eil  laiilé  ^r^i^r/o  boni 
viri. 

Au  contraire  il  y  a  un  temps  réglé  dans 
lequel  les  porteurs  d'un  billet  à  ordre  doi- 
vent faire  leurs  diligences  contre  le  débi- 
teur du  billet  ,  pou'r  qu'ils  puiffent  exer- 
cer leur  recours  ;  ôc  ce  temps  efl,  comme 
pour  les  billets  de  change  ,  de  dix  jours  , 
à  compter  du  lendemain  de  l'échéance, 
lorfque  le  billet  eil  pour  prêt  d'argent  ;  & 
de  trois  mois ,  s'il  eft  f  our  marchandifes 
ou  autres  effets  ;  Ordonnance  de  v6"-j,  /i/. 
5  ,  an.  3/. 

Ces  trois  mois  font  de  trente  jours  cha- 
cun ,  quoique  les  mois  aient  plus  ou  moins 
de  jours  :  tel  eil  l'ufage  de  compter  les 
mois  en  matière  de  commerce  ,  luivant 
qu'il  refaite  de  V article  5. 

Loriquele  billet  nVxprime  pas  fi  c'eft 
en  argent  ou  en  marchandifes  que  la  va- 
leur a  été  fournie  ;  pour  décider  fi  les 
diligences  faites  après  les  dix  jours ,  mais 
dans  les  trois  mois ,  ont  été  faites  à  temps , 
ks  Juges  doivent  admettre  la  preuve  du 
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fait ,  fi  c'eft  en  deniers  ou  en  marchan- 
difes  que  la  valeur  du  billet  a  été  fournie; 
&  cette  preuve  peut  fe  faire  par  les  livres. 
,C'eft  l'avis  de  Savary  ,  en  (on  parère  84. 

Eft-ce  TendoiTeur  ou  le  porteur  du  bil- 
let qui  doit  être  chargé  de  faire  cette  preu- 
ve ?  Je  penfe  que  c'efl  TendolTeur.  La  rai- 
foneft,  que  c'eft  à  la  partie  qui  oppofe 
une  fin  de  non-recevoir,  à  la  fonder,  fui- 
vant  ce  principe  :  Reus  cxcipiendo  fit  aclor» 
C'ell  donc  à  TendoiTeur  qui  oppofe  conti*e 
la  demande  en  garantie  du  porteur ,  la  fia 
de  non-recevoir  réfultante  de  ce  que  les 
diligences  n'ont  pas  été  faites  à  temps, à 
juilifîer  qu'elles  n'ont  pas  été  etfedivement 
faites  à  temps  ;  &  par  conféquent  c'efl  à 
lui  de  juflifier  que  la  valeur  du  billet  a  été 
fournie  en  deniers  ,  parce  que  c'efl  de  ce 
fait  que  dépend  la  queflion  fi  elles  ont 
été  faites  à  temps. 

220.  Le  porteur  du  billet  à  ordre  doit 
aufTi  dénoncer  (qs  diligences  aux  endof- 
feurs  dans  le  délai  réglé  pour  la  lettre  de 
change ,  à  peine  de  déchéance  de  fon  ac- 
tion de  garantie. 

Le  Commentateur  de  l'Ordonnance  de 
1673  prétend  que  l'article  3  2  du  titre  5  de 
cette  Ordormance ,  qui  ordonne  cette  dé- 
nonciation ,  doit  s'entendre  à  cet  égard  de 
tous  les  billets  à  ordre  ,  quoiqu'il  ne  parle 
que  des  billets  de  change,  étant  relatif  au 
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précédent  ,  oui  comprend  expreflémeat 
tous  les  billets  à  ordre. 

Au  contraire  le  cefTionnaire  partranfport 
d'un  fimple  billet,  n'eil  point  obligé  à 
cette  dénonciation  de  diligences  dans  le 
temps  de  l'Ordonnance. 

221.  Les  biik ts  à  ordre  qui  ne  font  point 
billets  de  change  ,  différent  aufïi  des  billets 
de  change. 

Première  différence, 

La  première  &  principale  différence  efl: 
en  ce  que  celui  qui  a  iubi  un  billet  de  chan- 
ge pour  lettres  fournies ,  peut  s'obliger  va- 
lablement à  payer  pour  droit  de  change 
quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  por- 
tée par  les  lettres  qui  lui  ont  été  fournies , 
pourvu  que  cela  n'excède  pas  ce  que  les 
lettres  gagnent  fur  l'argent  dans  le  lieu  & 
au  tem.ps  où  elles  lui  ont  été  fournies  :  au 
lieu  que  le  débiteur  d'un  fim.ple  billet  à 
ordre  ne  peut  valablement  s'obliger  à 
payer  autre  chofe  que  la  fomme  qu'il  a 
reçue  ;  &  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du 
jour  de  la  dem.ande  qui  lui  en  eff  faite  ea 
Juflice  :  toute  autre  chofe  qu'on  exigeroit 
de  lui  feroit  un  intérêt  ufuraire  qui  devroit 
s'imputer  fur  le  principal. 

Seconde  différence, 

iZ2,  Le  paiement  des  fimples  billets  a 
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ordre  ne  s'exige  que  par  les  voies  ordinai- 
res 5  comme  celui  des  fimples  billets ,  lors- 
que celui  qui  Fa  fubi  n'eft  ni  marchand,  ni 
banquier,  ni  financier  par  ctar. 

A  regard  des  marchands  &  des  banquiers 
qui  font  à  cet  égard  réputés  marchapids , 
ils  font  contraignables  par  corps  pour  le 
paiement  des  billets  qu'ils  fubiflent  pour 
valeur  reçue  comptant  ,  ou  pour  valeur  en, 
marchandifes  ,  loit  que  ces  billets  loient  à 
ordre  ,  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas  ;  Ordon- 
nance de  lô^yj  ,  tit.  5 ,  art,  /. 

On  a  même  jugé  par  Arrêt  de  1684, 
rapporté  en  entier  par  Bornier  ,  que  les 
billets  des  marchands  pour  valeur  reçue  , 
quoique  le  mot  comptant  n'y  fût  pas  ex- 
primé ,  étoient  payables  par  corps  ;  lequel 
Arrêt  fut  rendu  fur  l'avis  de  plufieurs  ban- 
quiers qui  attelèrent  à  la  Cour  que  dans 
l'ufage  ^v.  commerce  on  ne  faifoit  pas  de 
différence  entre  les  billets  peu:'  valeur  re- 
çue comptant ,  &  ceux  pour  valeur  reçue 
fimplement. 

La  raifon  de  cette  contrainte  par  corps 
efl ,  que  ces  fortes  de  billets  font  préfumés 
faits  par  les  marchands  pour  les  affaires  de 
leur  commerce. 

La  Déclaration  du  Roi  de  1692  a  étendu 
cette  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1673 
à  tous  les  receveurs  de  deniers  royaux , 
traitans ,  fous-traitans  &  autres  intéreffés 


\  . 
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dans  les  affaires  du  Roi ,  &  a  ordonné 
qu'en  conséquence  toutes  ces  peribnnes 
tuiTent  fujettes  à  la  contrainte  par  corps 
pour  leurs  billets  lubis  pour  valeur  reçue. 
Le  motif  de  la  loieil  afin  qu'ils  puiffent 
trouver  plus  facilement  de  l'argent  pour 
les  affaires  du  Roi. 

§.  II. 

Des  billets  en  blanc  ;  &  des  billets  payables 
au  porteur, 

223.  Les  billets  en  blanc  étoient  des 
billets  portant  promeffe  de  payer  une  cer- 
taine fomme  à  une  perfonne  dont  le  nom 
ëtoit  laiffé  en  blanc  dans  le  billet  ,  que  le 
porteur  du  billet ,  lorfqu'il  ne  vouloit  pas 
être  connu  ,  rempliffoit  de  quel  nom  il 
vouloit. 

Comme  on  fe  fervoit  de  ces  billets  pour 
couvrir  des  ufures  &;  des  fraudes,  ils  Ri- 
rent défendus  par  des  Arrêts  de  règle- 
ment de  la  Cour  du  7  Juin  161 1  ,  6c  du 
26  Mars  1624. 

224.  A  ces  billets  ontfuccédé  les  bi'Iets 
payables  au  porteur.  On  appelle  billets 
payables  au  porteur  ,  des  billets  portant 
promeffe  de  payer  une  certaine  femme  au 
poneur  du  billet ,  fans  aucune  déiignation 
de  la  perfonne  du  créancier  qui  en  a  fourni 
la  valeur. 
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Comme  ces  billets  éroient  foiivent  en> 
ployés  pour  fervir  aux  mêmes  fraudes 
auxquelles  on  faifoit  fervir  auparavant 
les  billets  en  blanc ,  &:  qu'ils  étoient  fur- 
tout  employés  dans  les  banqueroutes  frau- 
duleufes,  dans  lefquelles  on  faifoit  paroî- 
tre  des  créanciers  fuppolés  qui  produi- 
foient  pour  titres  de  créance  de  ces  for- 
tes de  billets,  l'ufage  en  fut  défendu  par 
l'Edit  de  Mai  1716  ;  mais  par  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  21  Janvier  1721  ,  Tufage 
en  a  été  rétabli  ,  &  il  a  été  ordonné  que 
tous  négocians  ,  marchands,  &  genschar- 
gés  du  recouvrement  6c  maniement  des 
deniers  du  Roi ,  qui  auront  foufcrit  des 
billets  payables  au  poi-teur  pour  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandifes  , 
fbient  contraignables  par  corps  au  paie- 
rnent,  &  que  la  connoifTance  en  appar- 
tienne aux  Confuls. 

Article    III. 

Des  refcriptions, 

225.  Une  refcription  eft  une  lettre  par 
la-quelle  je  mande  à  quelqu'un  de  payer 
ou  de  compter  pour  moi  à  un  tiers  une 
certaine  fomme. 

Suivant  cette  définition,  les  lettres  de 
change  font  une  efpeçe  de  rçfçriptions  : 


I 
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mais  comme  elles  ont  le  nom  de  lettres 
de  change,  qui  leur  eft  propre,  on  n'entend 
pas  ordinairement  par  le  terme  de  refcrip- 
dons',  les  lettres  de  change  qui  fe  font  en 
conféquence  d'un  contrat  de  change  d'ar- 
gent entre  la  perfonne  qui  fournit  la  lettre 
&  celle  à  qui  elle  efl  fournie  ,  mais  les 
autres  efpeces  de  refcriptions  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  d'acquitter  une  dette  ou 
de  faire  un  prêt  d'argent ,  6c  lefquelles  , 
quoiqu'elles  aient  la  mêm.e  figure  &  qu'el- 
les foient  conçues  dans  les  nicmjes  termes 
que  la  lettre  de  change  ,  en  font  entière- 
ment différentes. 

§.  I. 

Des  refcriptions  pour  acquitter  une  date, 

'  226.  La  principale  efpece  de  refcrip- 
tlon  eft  celle  par  laquelle  un  débiteur 
mande  à  quelqu'un  de  payer  une  certaine 
fomme  pour  lui  à  fon  créancier ,  entre 
les  mains  duquel  il  rem.et  à  cet  effet  la 
refcription. 

C'eft  ce  qu'on  appelle  adjignatlo.  Cette 
efpece  d'affaire  fe  paffe  entre  trois  per- 
fonnes  ;  i*^.  le  débiteur,  adf.gnans  ,  qui 
indique  à  fon  créancier  une  perfonne  de 
qui  il  recevra  une  certaine  îbmm.e  qu'il 
lui  doit  j  2^.  la  perfonne  qu'on  indique 
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au  créancier  pour  recevoir  d'elle  la  (orrl 
mQ.adfi^^natus  ;  f.  le  créancier  à  qui  Ton 
fait  a/Tignaîion  ,  adjîgnatarius, 

La  perlonne  indiquée  ^^adfignatus  ^  eft 
ordinairement  quelqu'un  des  débiteurs  de 
l'indiquant:  mais  ce  peut  être  aufli  quel- 
qu'un de  ks  amis  ,  qui ,  fans  être  Ion  dé- 
biteur, veut  bien  avancer  cette  ibmme 
pour  lui. 

227.  Cette  affdire  renferme  deux  contrats 
de  mandat  ;  l'un  par  lequel  l'indiquant 
mande  à  la  perfonne  indiquée  de  payer 
pour  lui  à  fon  créancier  la  fomme  portée 
par  la  refcription  ;  l'autre  par  lequel  le 
même  indiquant  mande  à  fon  créancier  de 
recevoir  de  la  perfonne  indiquée  la  fomme 
portée  par  la  refcription,  pour  la  retenir 
en  paiement  de  ce  qui  lui  ell  dû. 

La  perfonne  indiquée  contrade  ,  con- 
fomme  &  exécute  en  même  temps  le  pre- 
mier rnandat  en  acquittant  la  refcription  , 
&  ne  s'oblige  à  autre  chofe,  acllonc  man- 
dati  direcîd,  envers  l'indiquant,  qu'à  lui 
remettre  la  refcription  quittancée  par  fon 
créancier,  pour  lui  fervir  de  quittance  en- 
vers lui  ;  &  l'indiquant  eft  de  fon  côté 
oblige  ,  mandati  aclïonc  contraria  ,  à  don- 
ner à  l'indiqué  qui  lui  remet  fa  refcription 
acquittée,  quittance  d'autant,  s'il  eft  fon 
débiteur ,  ou  à  lui  rendre  la  fomme ,  s'il 
ne  l'étoit  pas. 


228.  Par  ce  fécond  mandat  qui  fe  con- 
trade  entre  l'indiquant  &  ion  créancier  à 
qui  l'indication  efl  taite  ,  ce  créancier , 
qui  eft  le  nianddtaire  ,  n'efi:  obligé  à  autre 
choie  actlone  mandati  dirccid  ^  quk  rece- 
voir le  montant  de  la  relcription ,  &  à  en 
donner  quittance  au  bas  à  l'indiquant  ;  & 
comme  le  mandat  s'exécute  i'ans  que  le 
mandataire  faffe  pour  cela  aucuns  frais  , 
il  ne  produit  aucune  aciion  contraire  d& 
mandat. 

229.  Ce  créancier  de  l'indiquant,  por- 
teur de  la  refcription,  n'efl  obligé  à  aucu- 
nes diligences  contre  la  perfonne  indiquée; 
il  ne  peut  même  faire  contre  elle  aucunes 
pourfuites  pour  le  paiement  :  la  refcription 
ne  lui  donne  pouvoir  que  de  recevoir,  6c 
non  pas  d'exiger. 

C'eft  pourquoi  le  créancier  ,  en  expofant 
que  la  perfonne  indiquée  a  fait  refus  de  le 
payer,  &;  en  offrant  de  remiettre  à  fon  débi- 
teur la  refcription  qu'il  lui  avoit  donnée  , 
peut  exiger  de  lui  le  paiement  de  ce  qu'il 
lui  doit ,   comme  s'il  ne   lui  avoit  point 

.  donné  fa  refcription. 

l  II  n'y  a  même  aucun  temps  dans  lequel 
il  foit  précifément  tenu  de  fe  préfenteràla 

•  perfonne  indiquée  pour  recevoir  le  mon- 
tant de  la  refcription.  Néanmoins  s'il  avoit 
laiffé  paiTer  un  temips  confidérable ,  lequel 
doit  s'^'eftimer  arhitrio  Judicis  ^  6c  que  pen- 


I 


do: 
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dant  ce  temps  ]a  perfonne    indiqué 
devenue  znfolvable ,  ,1  paroît  qu'H  do 

erre  tem.de  ce.teinfolvab.lité;  car  s'éta, 
charge  de  recevoir  cette  fomme  en  pre 
nant  la  refcnption ,  il  eft  tenu  des  don'm 
ges  &  intérêts  que  fouffre  le  mandant  ( 
ce  qu  ,1  n  a  pas  exécuté  le  mandat,  &  n'ei 
pas  aile,  comme  il  s'en  étoit  chargé  ,  re 
cevo,rla  fomme  de  la  perfonne  indiquée 
pendant  qu'elle  pouvoir  payer 

Mais  tant  que  la  chofe  eft  entière  ,  & 
que  la  perfonne  indiquée  eft  folvable    V 
créancier  porteur  de  la  refcription  peu  (l 
décharger  de  l'obligation  d'aller  recevoir 
Ja  re  cnption  ,  en  ofFrant  de  la  rendre  ^ 
ion  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  :  carc'eù 
un  pnncipe  en  fait  de  mandat,  que  le  man- 
data^re  peut  fe  décharger  de  l'obligation 
de  1  exécuter,   en  renonçant  au  mandat, 
lorfquil  fait  cette  renonciation  à  temps 
ôi  que  le  mandant  peut  faire  par  lui-même 
ou  par  un  autre  l'afTaire  dont  il  s'étoit  char- 
ge :  Rmumiari  (  mandato)  ha  pote[l ,  ut 
intcarum  jus  mandatori  nfirvcur ,  vd  per  ' 
je,  velpcralmm  ,  eamdem  rem  commodlex- 

,230-  Lorfque  le  débiteur  indiqué  fouf. 

t.?  /"''aP''""  ^  s'engage  de  l'acquit- 
ter il  nefl  pas  pour  cela  libéré  envers 
1  indiquant  ,  ni  l'indiquant  libéré  e;ivers 
fon  créancier  à  qui  il  a  4onné  fa  refcrip- 
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Ion  ;  &  en  cela  la  fimple  indication  ,  ad- 
[^gnatio ,  diffère  de  la  vraie  délégation  j  car 
dans  la  délégation ,  lorfqu'un  débiteur,  ani- 
mo  novandi .  a  délégué  à  Ion  créancier  fon 
débiteur  pour  que  ce  débiteur  paie  en  fa 
place  5  &que le  débiteur  délégué,  en  con- 
féquence  de  la  délégation  ,  s'efl  obligé  en- 
vers ce  créancier,  lequel,  animo  novandi  , 
l'a  accepté  pour  fon  débiteur ,  la  créance 
que  le  déiégant  avoit  contre  fon  débiteur 
par  lui  délégué ,  ell  éteinte  ,  &  celle  que  le 
créancier  avoit  contre  le  déiégant  Teil:  pa- 
reillement ,  &  il  ne  relie  plus  que  la  nou- 
ivelle  créance  que  le  créancier  acquiert  con- 
;  tre  le  débiteur  délégué  qui  s'efl  engagé  de 
le  payer. 

23 1.  Le  débiteur  indiqué  qui  accepte  la 
1  refcription ,  l'accepte  comme  débiteur  de 
l'indiquant ,  &  ne  s'oblige  de  la  payer  au 
porteur  de  la  relcription  qu'autant  &  de  la 
manière  qu'il  pourroit  y  être  obligé  envers 
l'indiquant  Ion  créancier. 

C'eil  pourquoi  fi  d'autres  créanciers  de 
l'indiquant  arrêtoient  entre  les  mains  du 
débiteur  indiqué  ce  qu'il  doit  à  l'indiquant, 
•  le  débiteur  indiqué  ,  nonobflant  l'accepta- 
tion qu'il  auroit  faite  de  la  refcription ,  ne 
i  pourroit  pas  être  obligé  à  payer  le  porteur 
de  la  refcription ,  qu'il  ne  fe  fut  fait  régler 
avec  les  autres  créanciers  arrêtans. 

Sur  la  conteflation  qu'il  pourra  y  avoir 
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à  cet  égard  entre  ces  créanciers  arrctans 
&  le  porteur  de  la  refcription  acceptée  ; 
il  ces  créanciers  de  l'indiquant  ont  un  pri- 
vilège fur  la  dette  arrêtée  ;  comme  fi  le 
débiteur  arrêté  efl  débiteur  pour  loyers 
de  maifon ,  &  que  les  arrêtans  foient 
créanciers  d'arrérages  de  rente  foncière 
dont  cette  maifon  efl  chargée  ,  ou  pour 
réparations  qu'ils  y  ont  faites  ;  ils  feront 
préférés  au  porteur  de  la  refcription  , 
dont  la  créance  n'a  point  de  privilège. 
S'ils  ne  font  point  créanciers  privilégiés 
ni  les  uns  ni  les  autres  ;  comme  l'accep 
tation  de  la  refcription  équipolle  à  arrêt 
de  la  part  du  porteur  de  la  refcription  , 
fi  l'antériorité  de  la  date  de  cette  accep- 
tation à  celle  des  arrêts  des  autres  créan- 
ciers efl  conftatée  par  le  contrôle  ,  oa 
par  le  décès  du  débiteur  indiqué  qui  l'a 
îbufcrite  ,  le  porteur  de  la  refcription  lera 
préféré  comme  premier  arrêtant  ;  fmon  , 
l'acceptation  n'ayant  de  date  à  Tégard  des 
autres  créanciers  qui  font  des  tiers  ,  que 
du  jour  qu'elle  leur  efl  repréfentée ,  ces' 
autres  créanciers  feront  préférés  au  por-- 
teurde  la  refcription.  Néanmoins  ,  en  l'un 
&  en  l'autre  cas  ,  fi  le  débiteur  commun 
étoit  en  déconfkure  ,  ils  viendroient  tous 
par  contribution  au  fou  la  livre  après  les 
privilégiés ,  s'il  y  en  avoit. 

En  cela  l'indication  diffère  de  la  déléga- 
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tïon  :  car  la  créance  qu'avoir  le  délégant 
contre  le  débiteur  qu'il  a  délégué  à  fon 
créancier  ,  étant  éteinte  par  la  délégation  , 
comme  nous  l'avons  vu ,  il  s'enfuit  qu'elle 
ne  peut  plus  être  arrêtée  par  les  créan- 
ciers du  délégant  fur  le  débiteur  délégué; 
car  ce  qui  n'exifte  plus  ne  peut  pas  être 
arrêté. 

L'indication  diffère  aufîî  en  cela  du  tranf- 
port  ;  car  la  créance  tranfportée  ceffant 
d'appartenir  au  cédant  par  la  fignification 
ou  Tacceptation  du  tranfport ,  elle  ne  peut 
'plusjdorénavant  être  arrêtée  par  ces  créan- 
ciers ,  qui  n'ont  pas  droit  d'arrêter  ce  qui 
n'appartient  plus  à  leur  débiteur. 

Eile  diffère  auiîi  en  cela  de  la  lettre  de 
change  ;  car  après  que  le  débiteur  du  ti- 
reur, lur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée, 
l'a  acceptée  ,  les  créanciers  du  tireur  ne 
peuvent  pas  arrêter  la  fomme  que  l'accep- 
teur s'efi:  obligé  de  payer  pour  le  tireur  , 
comme  nous  Tavons  vu. 

232.  L'acceptation  que  fait  de  la  ref- 
crîption  le  débiteur  indiqué  ,  donne  bien 
au  porteur  de  la  refcription  une  aclùon 
pour  le  faire  payer  de  la  refcription  ;  mais 
elle  ne  Tobligepas  d'uferde  cette  adion, 
6c  de  faire  des  pourfuites  contre  le  débi- 
teur indiqué  ;  car  il  ne  s'eft  chargé  que 
de  recevoir  ,  ôc   non  pas  d'exiger  :  c'eft 
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pourquoi  il  peut,  en  rendant  la  refcrlp» 
tion  tempore  congruo  ,  fe  faire  payer  par 
fon  propre  débiteur. 

233.  Il  nous  refle  à  obferver  que  l'in- 
dication de  payer  qui  fe  fait  par  une  ref- 
cription  que  le  débiteur  indiquant  donne 
à  fon  créancier  fur  la  perfonne  indiquée, 
ne  confiflant ,  comme  nous  Tavons  vu , 
que  dans  des  mandats  ,  qui  par  leur  na- 
ture font  révocables  ,  rc  intégra  ,  il  fuit 
de  là  que  ces  refcriptions  peuvent  être 
révoquées  par  l'indiquant ,  tant  qu'elles 
n'ont  point  été  acquittées  ;  &  qu'^i^rès 
cette  révocation  notifiée  à  la  perfonne  in- 
diquée ,  elle  ne  doit  pas  payer  au  porteur 
de  la  refcription. 

§.  II. 

Des  refcriptions  pour  caufc  de  prêt  ou  dt 
donation, 

134.  Les  refcriptions  peuvent  être  d'u- 
fage  pour  les  prêts  &  les  donations.  Je 
veux  prêter  à  quelqu'un  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  je  veux  la  lui  donner  :  n'ayant 
pas  chez  moi  cette  fomme  ,  je  lui  donne 
une  refcription  adreffée  à  quelqu'un  de 
mes  débiteurs  ,    ou  à  quelqu'un  de  mes 

amis 
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"ânVàS  qui  voudra  bien  l'avancer  pour  moi , 
par  laquelle  je  lui  marque  de  vouloir  bien 
compter  cette  fomme  à  la  perfonne  dé- 
nom.mée  en  la  refcription. 

La  refcription  qui  ie  donne  à  celui  à  qui 
l'on  veut  prêter  une  fomme  d'argent, 
contient ,  comme  celle  dont  nous  avons 
parlé  au  Paragraphe  précédent  ,  un  man- 
dat par  lequel  U  refcrivant  charge  celui  à 
qui  la  refcription  efl  adreffée ,  de  compter 
pour  lui  la  femme  à  la  perfonne  dénom.- 
mée  en  la  refcription,  lequel  mandat  fe 
contrarie  lorfque  la  perfonne  à  qui  la 
refcription  efl  adreffée  l'acquitte  ,  ou  du 
moins  fe  charge  de  l'acquitter. 

Mais  il  n'y  a  pas  ordinairement  un  fé- 
cond mandat ,  comme  dans  î'efpece  du  Pa- 
ragraphe précédent ,  qui  intervienne  entre 
celui  à  qui  je  donne  la  refcription  &  moi, 
par  laquelle  il  fe  charge  envers  moi  d'aller 
recevoir  cette  fomme.  Dans  Tefpece  pré- 
cédente j  c'eil  pour  me  faire  plaifir ,  & 
pour  ne  me  pas  faire  tirer  à  la  bourfe,  que 
mon  créancier  reçoit  de  moi  une  refcrip- 
tion de  la  fomme  que  je  lui  dois  fur  mon 
débiteur  :  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnoî- 
tre  en  cela  un  mandat  par  lequel  il  fe  charge 
envers  moi  d'aller  recevoir  cette  fomme. 
Mais  dans  cette  efpece-ci ,  où  je  donne  à 
un  de  mes  amis  qui  me  prie  de  lui  prêter 
une  fomme  d'argent ,  une  refcription  pour 

Tome  lU  L 
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Taller  recevoir  d'un  de  mes  débiteurs  ;  cet 
ami  ne  fe  charge  pas  prccifément  de  1  aller 
recevoir  de  mon  débiteur  :  il  ne  le  propofe 
de  la  recevoir  qu'autant  que  le  beioin  qu'il 
a  d'argent  l'exigera  ,  &  non  dans  le  cas 
auquel  fon  befoin  cefferoit.  Ce  n'ell point, 
comme  dans  Tefpece  précédente  ,  poiu: 
mon  intérêt  que  je  lui  remets  la  refcrip- 
tion  ;  ce  neû  au  contraire  que  pour  le  ficn , 
pour  qu'il  puiiTe  recevoir  cette  Ibmme 
dont  il  a  beioin.  Il  n'intervient  donc  entre 
nous  aucun  contrat  de  mandat  ;  car  le 
mandat  fe  contra6le  mand.  nus  oratid  :  ce 
n'eft  point  un  mandat ,//  tud  tantiim  ^ratia 
tibi  mandan  ;  L.  2  ,  iF.  mand^ 

S'il  paroiflbit  néanmoins  par  les  circonf- 
lances  y  que  celui  à  qui  j'ai  donné  une  rel- 
cription  de  la  lomme  qu'il  m'a  prié  de  lui 
prêter  ,  fe  Hw.  précifément  chargé  de  l'aller 
recevoir  de  mon  débiteur  ;  ôc  que  j'euffe 
€u  des  railons  pour  l'en  charger ,  putà  . 
parce  qu'on  ne  trouvoit  pas  facilement  des 
occafions  de  tirer  de  l'argent  du  lieu  où 
^demeure  mon  débiteur ,  ÔC  où  la  dette  eft 
payable;  il  feroit  en  ce  cas  intervenu  entre 
nous  un  contrat  de  mandat ,  &  celui  à  qui 
i'ai  donné  la  refcription  contrad^eroit  les 
mêmes  obligations  que  dans  l'efpece  pré- 
cédente. 

Z3  5.  A  l'égard  du  cas  auquel  je  donne- 
rois  à  quelqu'un  une  refcription  pour  re- 
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cevoir  de  mon  débiteur  à  qui  elle  eâ 
adreffée  ,  une  fomme  dont  je  veux  lui  faire 
donation  ,  il  n'eflpas  douteux  qu'en  ce  cas 
il  n'y  a  qu'un  feul  mandat  dont  je  charge 
celui  à  qui  ma  refcription  efi  adreffée ,  & 
qu'on  ne  peut  fuppofer  un  fécond  mandat 
entre  celui  à  qui  j'ai  donné  la  refcription 
ôc  moi ,  par  lequel  je  le  chargeois  de  rece- 
voir cette  fomme  :  car  dès  qu'on  fuppofe 
que  je  lui  donne  la  refcription  pour  qu'/l 
garde  la  fomme  à  titre  de  donation  ,  il  a 
ièul  intérêt  de  la  recevoir  ;  je  n^ai  plus 
aucun  intérêt  qu'il  la  reçoive  :  or  5  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  il  n'y  a  point  de 
mandat  d'une  chofe  qui  ne  concernerok 
que  le  feul  intérêt  du  mandataire  :  Si  tua 
tantîim  gratid  tihi  mandem  ,  fupcrvacuum  eji 
mandatum^  &  oh  id  nulla  ex  eo  obligatio 
nafcitur  /  L.  2  ,  ff.  mandat, 

Obfervez  que  la  donation  que  j'entends' 
lui  faire  en  lui  donnant  cette  refcription, 
n'eil  parfaite  que  par  le  paiement  qui  lui 
en  efl  fait  :  jufques-là  je  puis  changer  de 
volonté  i  &  donner  des  ordres  contraires 
à  celui  à  qui  la  refcription  efl  adreffée. 

§.  III. 

Des  lettres  de  crédit» 

236.  Il  y  a  une  efpece  de  refcription 
qu'on  appelle  lettre  de  crédit ,  par  laquelle 


244  T^raltc  du  Contrat  de  Change ,  &c, 
un  marchand  ou  banquier  mande  à  ion 
correfpondant  dans  un  autre  lieu  de  comp- 
ter à  la  perlbnne  dénommée  dans  la  lettre  , 
l'argent  dont  cette  perfonne  témoigne 
avoir  befoin. 

On  donne  ces  fortes  de  lettres  de  crédit 
à  des  perlonnes  qui  voyagent ,  pour  qu'el- 
les n'aient  pas  la  peine  de  porter  trop 
d'argent  avec  elles.  Ces  lettres  font  quel- 
quefois illimitées,  quelquefois  limitées  à 
ime  certaine  fomme. 

Elles  ne  contiennent  qu'un  feul  mandat,, 
par  lequel  celui  qui  a  écrit  la  lettre ,  charge 
celui  à  qui  elle  efl:  adrefTée  ,  de  compter 
la  fomme  à  la  perfonne  dénommée. 

Le  porteur  de  la  lettre  n'efl  point  cenfé 
fe  charger  de  recevoir  ;  il  n'ufe  de  la  lettre 
que  félon  fon  befoin  &  autant  que  bon  lu» 
fcmble  ;  6c  il  ne  contrade  d'obligatioiî 
qu'en  recevant  l'argent,  qui  eft  l'obligation, 
du  contrat  de  prêt ,  qui  fe  fait  par  la  nu- 
mération qui  lui  efl  faite  de  l'argent. 
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de Cl  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
doit  être  cenfé  avoir  fait  novation  .  19S  ,  199 

2C0  ,  201 
P 

i  AIEMENT.  A  qui  une  lettre  de  change  peut- 
elle  être  valablement  payée  ,  165  ,  166 

Peut- il  être  valablement  fait  au  propriétaire  de 
la  lettre,  lorfqu'il  eft  mineur  ,  i^/ ,  1*^^ 

Ou  fous  puiiTance  de  mari,  16S 

Qu'id ,  fi  le  débiteur  l'ignoroit ,  169 

Le  paiement  fait  à  un  voleur  de  la  lettre  ,  quia 
pris  faulTement  le  nom  de  la  perfonne  à  qui  elle 
étoit  payable  ,  eil-il  valable,    ijojufquà  \j6 

Par  qui  la  lettre  peut- elle  être  payée,  176 

Un  étranger ,  en  cas  de  protêt  feulement ,  eft  ad- 
mis à  en  offrir  le  paiement,  176,  177 

Le  débiteur  n'efi:  pas  obligé  de  payer  plutôt  que  le 
dernier  jour  du  terme  de  2;race ,  &  le  créan- 
cier ne  peut  être  pareillement  forcé  de  rece- 
voir plutôt ,  1-78  ,  179 

y  a-t-il  un  terme  de  grâce ,  lorfque  la  lettre  eft 
à  vue  ,  ïbid» 

Lorfque  le  créancier  ne  s'eft  pas  préfenté  au  jour 
que  la  lettre  étoit  payable  ,  &  que  les  efpeces 
fcjnt  depuis  diminuées ,  le  débiteur  efk  recji 
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à  payer  fur  le  pied  que  les  efpeces  valoient 
alors,  i8o 

PERSONNES.  Combien  de  perfonnes  intervien- 
nent dans  la  négociation  des  lettres  de  change. 
Foyci  Lettres  de  Change. 

Qualitéb  qu'elles  doivent  avoir.  Voye^  Qua- 
lités. 

PRESCRIPTION.  Prefcription  de  cinq  ans  con- 
tre la  dette  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  de  change,  206,  225 

De  quand  court-elle  ,  206 

A  l'égard  des  lettres  à  vue  ,  207 

Cette  prefcription  a  t-elle  lieu  contre  TaiE^ion  que 
l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre,  a  contre  le 
tireur    pour  s'en    taire    remettre   les   tonds , 

207  ,  208 

A-t-elle  lieu  contre  l'adVion  que  le  tireur  qui  a 
payé  la  lettre  proteftée  ,  a  pour  répéter  Tes 
fonds ,  208 

jExploit  de  demande  qui  a  été  déclaré  périmé  , 
peut-il  être  regardé  comme  une  dernière  pour- 
fuite  d'où  doive  courir  la  prefcription  ,  208 ,  209 

Cette  prefcription  court-elle  pendant  le  temps  du 
répit,  210 

A-t-elle  lieu  lorfque  le  créancier  a  obtenu  (^yi" 
tence  de  condamnation  ,  21 1 

Exclut-elle  le  ferment  décifoire,  21 1,   212 

Autre  efpece  de  prefcription  pour  les  lettres 
payables  aux  payemens  de  Lyon  ,  212 

Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cautions 
de  lettres  de  change,  212,213 

Toutes  ces  prefcriptions  courent  contre  les  mi- 
neurs &  les  abfens ,  213 

PRIVILEGE.  Privilège  du  tireur  fur  la  lettre 
dont  on  ne  lui  a  pas  payé  la  valeur,     72  ,  73 

Privilège  du  donneur  de  valeur  fur  les  marchan- 
difes  qu'il  a  données  pour  valeur,        67,68 

PROTÊT.  Ce  que  c'eft,  /31 

Peux  efpeces ,  ik^^» 


DES    MATIERES.  255 

Sa  forme,  ♦  131,  132,   133 

Ne  peut  être  fuppléée  ,  133 

Le  protêt  doit-il  être  tait  ncn-îeulement  à  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  msis  aullî  à  h  pcrlbnne 
indiquée  par  la  lettre  au  hefoin,  133,  134,  13^ 

Quand  le  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ,     136 

Quand  doit  le  faire  le  protêt  faute  de  paiement, 

136  ,  137  &  fuiv, 

Qu:J j  lorfque  le  dernier  des  dix  jours  de  grâce 
elt  un  jour  de  fête  ,  139,   140 

Le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  l'ordre  n'en  a 
été  pafTé  que  depuis  rexplrarlcn  du  teime  de 
grâce  ,  ne  peut  le  faire  utilement  que  vis-à-vis 
de  fon  endolTeur  ,  &  non  vis-à-vis  du  tireur  6c 
des  endoiïeurs  précédens ,  14c,  141 

Dans  quel  temps  eit-il  tenu  de  le  faire  vis-à-vis 
de  Ion  endolTeur ,  141 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux  foires 
ce  Lyon  &  aux  autres  foires,  doivent-eilcS 
être  proteftées,  142 

Dans  quel  temps  le  doivent  être  les  lettres  à 
vue,  143 

Défaut  de  protêt  au  jour  auquel  il  devoit  le  faire, 
efl-il-réparcble  lorfque  le  porteur  a  été  empê- 
ché par  force  m.aieure  de  le  faire  ,      144  ,  145 

Le  porteur  eft-iî  difpenfé  de  taire  le  protêt  au 
jour  fatal ,  lorfque  la  lettre  eu  égarée  ,       145 

L'efl-il ,  lorfque  la  veuve  &  les  héritiers  de  l'ac- 
cepteur allèguent  qu'ils  font  dans  leurs  délais 
pour  délibérer,  ou  lorfque  la  luccef^on  eft  va- 
cante ,  14'  î  146 

La  faillite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  letire  eft 
tirée  ,  difpenfe-t-elle  du  protêt ,  146,  147 

Quelles  pourfuites  doit  foire  contre  le  tireur  & 
les  endoiïeurs  le  porteur  ou  le  propriétaire  de 
la  lettre  proteftée  ,  146,  149,  150,  151 

Des  délais  dans  lefquels  elles  doivent  être  faites, 

MI'  ^')-;  M3 
De  quel  lieu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  la  forjne 
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du  protêt,  &  pour  le  temps  dans  lequel  on 

doit  le  faire  Se  le  dénoncer,  1^4 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt,        T55  ,  1^6 

En  quels  cas  a-t-elle  ou  n'a-t-elle  pas  lieu  ,156, 

157»  is8 
PROVISION.  Ce  que  c'eft  ,  85 ,  86 

En  quel  cas  eil-clle  due  ,  86,  108  ,  109 


v^UALITÉS  que  doivent  avoir  les  perfonnes 
qui  interviennent  dans  les  lettres  de  change  , 

20  luiqu'à  24 

Voyei  Agens  de  change  ,  Ecclésiastiques  , 
Mineurs  ,  Femmes  sous  puissance  de 
Mari. 

R 

Rechange.  Ce  que  c'eft ,  63 

Quels  rechanges  doit  le  tireur  ,  64 ,  65  ,  66  ,  67 

REMISE  que  le  propriétaire  de  la  lettre  fait  de  la 
dette  de  la  lettre,  libère  l'accepteur,  181  &  (uiv. 

Si  le  propriétaire  ,  après  avoir  f.ùt  par  une  lettre 
milîive  écrite  à  l'accepteur,  remiie  de  la  lettre, 
endolTe  au  profit  d'un  tiers  la  lettre  qu'il  a  re- 
tenue, l'accepteur  pourra-t-il  oppofer  la  remife 
portée  par  cette  miirive  ,  à  ce  tiers  ,    182,  183 

Pour  que  la  remife  portée  par  une  milTive  foit 
valable,  il  faut  que  la  miiTive  foit  parvenue  à 
la  perfonne  à  qui  la  remife  eft  faite  ,  du  vivant 
du  propriétaire  de  la  lettre  ,  &  avant  qu'il  eût 
paru  avoir  changé  de  volonté  ,  183  >   184 

La  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt  ,  li- 
bère envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  le  ti- 
reur &  tous  les  endofleurs,  184 

Libère- t-elie  le  tireur  envers  l'accepteur  ,  en  ce 
fens  que  l'accepteur  ne  puilTe  lui  paffer  en 
compte  les  fonds  deftinés  au  paiement  de  la 
lettre  qu'il  n'a  pas  payée  ,  184,  18  j 
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Remife  faite  à  l'accepteur  depuis  le  protêt,  fi  elle 
eit  réelle  ,  libère  tous  les  débiteurs  de  la  lettre  , 

186 
Quoique  perfonnelle  elle  libère  les  endoileurs , 
mais  elle  ne  libère  le  tireur  que  lorfqu'il  a  re- 
mis les  fonds,  186,  187 
La  remile  forcée  faite  à  l'accepteur  par  un  con- 
trat d'atermoiement,  protite-t-eile  au  tireur  &. 
aux  endoileurs ,  188 
La  remife  volontaire  que   le  propriétaire  de  la 
lettre  a  faite  au  tireur ,  profite  à  l'accepteur  qui 
n'a  pas  reçu  les  fonds;  fecàs  s'il  les  a  reçus, 

189,  190 ,  191 

Elle  profite  aux  endofieurs  ,  191 

P^emiie  faite  à  un  endolTeur,  ne  libère  pas  les 

endcfTeurs  précédens  ni  le  tireur,  191 

RESCRIPTION.  Ce  que  c'eft  ,  232 ,  233 

Refcription  pour  acquitter  une  dette ,  ou  ad/igna- 

îio y  fe  pade  entre  trois  perlonnes,       233  ,  234 

Renferme  deux  m.andats  ;  obligations  qui  en  naif- 

fent,         ^  _    ^  234,  235,  236 

Différence  d'une  refcription  acceptée ,  adjîgnatio  , 

&  de   la  vraie   délégation,  236,  237,  239; 

£c  du  tranfport ,  239 

Refcription  acceptée  n'équipolle  c[v!*k  fa' fie- arrêt ^ 

23-,  238 

Refcription  n'oblige  pas  le 'porteur  à  faire   des 

pourfuites  ,  &  le  porteur  peut  la  rendre  teru' 

pore  congruo s  239,  24O 

Le  refcrivant  peut  la  révoquer  ,  240 

Refcription  pour  caufe  de  prêt  ou  de  donation  , 

140  jufqu  à  243 
T 

Terme  de  grâce.  Voyei  Paiement. 

TIREUR.  Ce  que  c'eft  ,  14 

Quel  contrat  intervient  entre  le  tireur  &:  le  don- 
neur de  valeur,  44 

Obligation  principale  que  contrade  le  tireur  par 
le  contint,  5$,  55 
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Première  obligation  fecondaire ,  de  fournir  h  let- 
tre :  eft-il  tenu  de  la  fournir  avant  qu'on  lui 
en  compte  la  valeur,  59,  60,  61 

Deuxième  obligation  fecondaire,  des  dommages 
&  intérêts  au  cas  que  la  lettre  ne  foit  pas 
payée:  en  quoi  conùftent-ils  ,     61  jufqua  (>"/ 

Ou  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  U  valeur,  au 
choix  du  propriétaire  de  la  lettre,  61-67 

Troifieme  obligation  ,de  taire  accepter  la  lettre: 
à  quoi  eft-il  tenu  faute  d'acceptation  ,  69 

Par  qui  l'adtion  qui  naît  de  ces  obligations  peut- 
elle  être  donnée  contre  le  tireur,  68 

Un  marchand  peut-il  tirer  ime  lettre  de  change 
fur  un  autre  marchand  qui  eft  fon  débiteur  pour 
fait  de  marchandiles  ,  quoique  ce  débiteur  n'y 
a't  pas  expreflément  confenti ,  89  ,  90 

Quel  eft  le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur 
6c  celui  fur   qui    la  lettre  eft  tirée  ,  88,  89, 

90,  91 

Obligation  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  qui 
nah  de  ce  contrat ,  90 ,  91  ,  92 

Obligation  du  tireur  envers  l'accepteur,    92  ,  93 

Lorfque  le  tireur  déclare  par  la  lettre,  qu'il  tire 
pour  le  compte  d'un  autre  ,  à  quoi  s'oblige- 
t-il,  102  ,  103  ,104 

Quid ,  fi  l'accepteur  avoir,  par  fon  acceptation, 
déclaré  qu'il  ne  facceptoit  que  pour  faire  hon- 
neur au  tireur ,  J04 
V  &  U 

V  UE.  Lettres  de  change  à  vue  :  ce  que  c'ell ,  1 1 
A  tant  de  jours  de  vue  ,  ibid» 

USANCE.  Cequec'eft,  ii 


Fin  de  la  TabU  des  Matières, 
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Des  Ouvrages  donnés  au  Public  par 
M,  FOTHIER  ,  &  qui  fe  vendent  a 
Paris  che:^  D  e  e  u  R  e  pire  ,  Libraire  > 
Qiiai  des  Auguftins  ; 

Er  il  Orléans ^  che^  la  Veuve  Rouzeau" 
MoNTAUT ,  Imprimeur  du  Roi  ,  de  /'£"- 
vêché  &  de  rUniverfité  y  Rue  Royale, 

fw/OUTUMEs  des  Duché,  Bailliage  ôc  Prévôté 
d'Orléans ,  &  ReiTorts  d'iceux ,  avec  une  Intro- 
duction générale  auxdites  Coutumes  ,  nouvelle 
édition  ,  1772  ,  i  vol.  in-4°.  1  5  liv. 

Traité  des  Obligations,  félon  les  règles  tant  du 
for  de  la  confcience  que  du  for  extérieur  , 
1769  ,  2  vol.  i;2-i2.  6  liv. 

Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  félon  les  règles 
tant  du  for  de  la  confcience  que  du  for  ex- 
térieur :  Et  le 
Traité  des  Retraits ,  pour  fervir  d'Appendice 
au  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  1771  , 
2  vol.  i/2-i2.  6  liv. 

Traité  du  Contrat  de  Conftitution  de  Rente, 

auquel  on  a  joint  le 
Traité  du  Contrat  de  Change ,  de  la  Négocia- 
tion qui  fe  fait  par  la  Lettre  de  Change  ;  des 
Billets  de  Change  ,  &  autres  Billets  de  Com- 
merce,  nouvelle  édition  ,  1773  >  1  vol.  in-12, 

3  liv. 

i Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  félon  les  règles 
tant  du  for  de  la  confcience  que  du  for  ex- 
térieur :  Et  le 
Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente";,  17^^  s 
1  vol.  i/ï-I2,  ^  3  lÏT» 


Supplcment  au  Traité  du  Contrat  de  Lou?gé 
ou  Traité  des  Contrats  ce  Louage  Mariti- 
me, auquel  on  a  joint  le 
Traité  du  Contrat  de  Société,  félon  les  règle 
tant  du  for  de  la  confcience  que  du  for  ex- 
térieur. On  y  a  joint  deux  Appendices  ,dani 
l'un  defquels  on  traite  des  Obligations  qu 
naiiTent  de  la  Communauté  qui  ei\  formée 
fans  Contrat  de  Société  ;  &  dans  l'autre  ,  de 
celles  qui  naiiTent  du  Voifmage  ;  6c  le 
Traité  des  Cheptels,  félon  les  règles  tant  du 
for  de  la  confcience  que  du  tor  extérieur , 
1769  ,  I  vol.  i/2-12.  3  I:v 

Traité  des  Contrats  de  Bienfaifance  ,  où  l'on 
trouve  le  Traité  du  Prêt  à  ufage  ,  &  du 
Précaire  ;  &.  le  Traité  du  Contrat  de  Prêt  de 
Confomption  : 
Traité  du  Contrat  de  Dépôt  Si  de  Mandat , 
Appendice  du  Qu.fi- Contrat  Nci^odorum 
^eflorum  ;  6c  le  Traité  du  Contrat  de  Nan- 
ti (Tement  : 
Traité  des  Contrats  Aléatoires,  où  fe  trouvent 
les  Traités  des  Contrats  d'AfTurance  ,  de 
Prêt  à  \?  groiïe  aventure  j  6c  le  Traité  du 
Jeu,  1767  ,  3  vol. //ïr,ia.  7  1.  lof. 

Traité  du  Contrat  de  Mariage  ,  auciuel  on  a  joint 
une  Obfervation  générale  fur  les  précédens 
Traités  de  l'Auteur,  1768,  z\o\.in-ii.     61. 
Traité  de  la  Communauté  ,  1769,  2  vol.       6.  l. 
Traité  du  Douaire  ,  177O,  l  vol.  in-il.  3  1. 

r  Traité  du  Droit  d'Habitation  ,  pour  fervir 
1  d'Appendice  au  Traité  du  Douaire  : 
I  Traité  des  Donations  entre  Mari  &  Femme: 
I  Traité  du  Don  Mutuel;  auxquels  on  a  joint 
I  rinterprétaion  de  l'Article  LXVIIl  de  la 
C  Coutume  deDunois,  177 1  ,  i  \o\.in-\i.  3  1, 
r  Traité  du  Droit  de  Domaine  de  Propriété;  au- 
«<  quel  on  a  joint  un  Traité  du  Droit  de  Pof- 
C      feflion,  1772,  2  vol.  i;z-l2.  61iv. 
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